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Qjes livres, les brochures, les écrits de toute sorte sur 
les questions de chemins de fer ne se comptent plus. 
Et cependant combien d'erreurs subsistent encore en 
cette matière ! La discussion qui a eu lieu à la Chambre 
des députés, en février et mars 1886, et qui n'a pas 
occupé moins de neuf séances, Ta surabondamment 
prouvé. Des vingt et un orateurs que Ton y a entendus, 
deux seulement se sont principalement attachés à réfu- 
ter les idées fausses que l'on ne cesse de propager et 
celles-ci ont trouvé des interprètes qu'ont accueillis de 
chaleureux et parfois de frénétiques applaudissements. 

On s'explique difficilement que la vérité ait tant de 
peine à pénétrer dans les milieux qui devraient être le 
plus éclairés ; on est confondu quand on sait ce qu'a 
produit la campagne entreprise, presque immédiatement 
après la guerre, contre l'administration des grands ré- 
I seaux de nos voies ferrées, et que l'on voit les hommes qui 
i 1 
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ont pris une vive part à celte campagne, qui l'ont dirigée, 
se plaindre amèrement de ce que le gouvernement et 
lés Chambres ont renoncé à la politique de résistance 
qu'ils se félicitaient d'avoir inaugurée. En présence de 
résultats financiers dont il n'y a pas lieu d'être fier, et 
qui ont fourni des armes aux ennemis de nos institu- 
tions, ils ne craignent pas de montrer encore le rachat 
des chemins de fer comme la solution de l'avenir, comme 
le remède seul et unique aux mécomptes qu'a donnés la 
réforme des tarifs à laquelle ils ont ardemment poussé. 

On ignore généralement qu'ils ont été formellement 
désavoués par les représentants du commerce et de l'in- 
dustrie, au nom desquels ils prétendaient parler. Cette 
histoire est d'hier, mais elle n'est pas suffisamment con- 
nue; aussi a-t-on vu reparaître devant la Chambre de 
1886, avec un nouveau degré d'acuité, les critiques for- 
mulées devant la Chambre de 1877 contre le régime de 
nos chemins de fer. 

Plus récemment on a été étrangement surpris d'ap- 
prendre, à Tocccasion du budget de 1887, que c'était 
au Conseil général des Ponts et Chaussées qu'il fallait 
attribuer l'exagération du grand plan de travaux pu- 
blics et par suite la responsabilité de la situation finan- 
cière du pays. 

11 nous a paru qu'il pourrait être intéressant et ins- 
tructif de rapprocher ces différentes discussions et, en 
retraçant l'histoire de la période qui s'est écoulée depuis 
la guerre, de faire voir dans quelle fausse voie on peut 
être entraîné quand, en l'absence d'une enquête con- 
tradictoire et d'un contrôle sérieux, on accepte trop lé- 
gèrement les assertions et les chiffres d'une école qui 
entend réformer radicalement la société!! 
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La discussion de 1886 a été provoquée par deux dépu- 
tés, MM. Thévenel et Jamais, qui ont demandé à inter- 
peller le Ministre des travaux publics au sujet de l'ho- 
mologation des nouveaux tarifs de chemins de fer. 
L'interpellation visait particulièrement le livret récem- 
ment homologué de la Compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Elle a eu pour résultat l'adoption d'un ordre du jour, 
aux termes duquel « la commission des chemins de fer, 
augmentée de onze membres, a été chargée de proposer 
les mesures législatives propres à fortifier les droits et 
l'action de l'État en matière de chemins de fer. » 

C'est la quatrième fois, depuis 1871, qu'une mission 
de ce genre est confiée à une commission parlementaire. 
Dans le résumé historique que nous entreprenons, nous 
aurons l'occasion de montrer ce qu'a été l'œuvre de ses 
devancières, pour n'avoir pu ou voulu provoquer devant 
elles un débat contradictoire entre les intéressés. 

Mais tout d'abord, afin de faciliter l'intelligence de ce 
résumé, et particulièrement des débats parlementaires 
qu'il doit reproduire, nous croyons utile de rappeler 
d'une manière succincte les conditions principales dans 
lesquelles les chemins de fer d'intérêt général ont été 
établis en France ainsi que les bases de la tarification 
qui jusqu'à ces dernières années leur a été appliquée. 



CHAPITRE PREMIER 

Conditions d'établissement des chemins de fer d'intérêt général. 
— Bases primitives de leur tarification. — Droits de l'État et des 
Compagnies en cette matière. 



Après des essais et de longues hésitations entre les 
deux systèmes qui peuvent être adoptés pour rétablisse- 
ment des voies ferrées, consistant l'un à réserver à l'Étal, 
avec pleine autorité sur les tarifs, la construction et 
l'exploitation des chemins de fer, lautre à les confier à 
l'industrie privée, qui, dans ce cas, partage avec l'État le 
pouvoir de modifier les tarifs, la France s'est décidée, en 
1838 (1), en faveur du second système, contrairement à 

(1) Le Gouvernement avait présenté, le io février 1838, un projet 
de loi pour l'exécution de quatre chemins de fer : Paris, Douai, 
Lille, Valenciennes ; Paris, Rouen; Paris, Orléans; Marseille, Avi- 
gnon, à construire par l'État ; le mode d'exploilation définitive 
était réservé. 

La Commission, nommée pour l'examen de ces projets, se pro- 
nonça pour l'exécution par l'industrie privée. 

Après une discussion, dans laquelle intervinrent les hommes les 
plus éminents de l'époque, la Chambre adopta l'avis de la Com- 
mission à la majorité de 196 voix contre 69. 

Le principal argument qu'avait fait valoir le rapporteur, François 
Ara go, était la crainte que TÉtat ne pût réunir les ressources né- 
cessaires pour mener à bonne fin une entreprise aussi considérable. 
La suite a prouvé combien cette crainte était fondée, car on 
oublie trop facilement à quel point la question financière a rendu 
laborieux et difficile rétablissement de nos chemins de fer et toutes 
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ce qu'avait fait la Belgique quelques années aupara- 
vant. 

Tandis que, dès 1834, nos voisins avaient décrété l'é- 
tablissement de leurs principales lignes ainsi que leur 
exécution et leur exploitation par TEtat, c'est en 1842 
seulement qu'une loi du 11 juin disposa qu'il serait éta- 
bli on système de grandes lignes se dirigeant de Paris 
sur la frontière du nord, sur TAngleterre, sur la fron- 
tière d'Allemagne, sur la Méditerranée, sur la frontière 
d'Espagne, ainsi qu'une ligne de la Méditerranée au 
Rhin par Lyon, Dijon, Besançon, et une ligne de 
l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse, Mar- 
seille. 

L'État, avec le concours des départements et des com- 
munes, devait se charger de l'acquisition des terrains, 
exécuter l'infrastructure et les stations; mais la cons- 
truction de la voie et la fourniture du matériel étaient 
réservées à des compagnies fermières qui seraient char- 
gées de l'exploitation. 

La loi portait, en outre, que « néanmoins les lignes 
pourraient être concédées en tout ou en partie à l'in- 
dustrie privée. » 

Ces concessions ont eu lieu successivement, et, en fait, 
le système définitivement adopté est celui qui avait pré- 
valu dès 1838. 

Mais, après plusieurs crises financières et politiques, 
l'État dut venir au secours des compagnies concession- 
naires. Il le fit d'abord, en leur accordant des subven- 
tions ou une garantie d'intérêt, puis, d'une manière plus 
efficacjB, de 1852 à 1859, en allongeant la durée des 

les combinaisons auxquelles il a fallu recourir successivement 
pour en assurer l'achèvement. 
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concessions et en favorisant des fusions qui eurent pour 
résultat la constitution de six grands réseaux, dont les 
lignes décrétées en 1842 devinrent les grandes artères. 

Néanmoins de nouvelles difficultés surgirent; et, pour 
assurer Texécution des nowibreuses lignes que réclamait 
le pays, le gouvernement proposa, et les Chambres adop- 
tèrent, d'importantes dispositions qui furent consacrées 
par la loi du 11 juin 1859. Ces dispositions consistaient 
à diviser chacun des six grands réseaux en deux réseaux, 
Tancien et le nouveau réseau. Dans le premier étaient 
classées les lignes les plus productives, au reyenu net 
desquelles était assigné un maximum. Les autres lignes 
étaient classées dans le nouveau réseau ; l'État garantis- 
sait rintérêt et Tamortissement pendant cinquante ans 
au taux de 4,65 p. 100 d'un capital déterminé affecté à 
leur établissement. Toute portion du revenu net excé- 
dant le maximum assigné aux produits de l'ancien 
réseau devait être appliquée concurremment avec les 
produits du nouveau réseau à couvrir l'intérêt et l'amor^ 
tissement garantis par l'État : c'est ce qu'on a appelé 
le déversoir. 

Les sommes versées par l'Etat à titre de garantie d'in- 
térêts devaient lui être remboursées à 4 p. 100. 

En outre, les compagnies s'engageaient à partager 
avec l'Etat la portion de leur revenu qui excéderait un 
maximum déterminé. 

Grâce à l'application de ce système, le développe- 
ment des lignes qui était, au 31 décembre 1851, pour 
les lignes concédées, de 3,910 kilomètres, et, pour les 
lignes exploitées, de 3,546 kilomètres, était respective- 
ment, au 31 décembre 1870, de 23,344 kilomètres el 
de 17,452 kilomètres. 
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Voici maintenant ce qui concerne la tarification : 

Une disposition insérée dans le cahier des charges 
(art. 42) de chaque concession autorise la compagnie 
concessionnaire, « pour l'indemniser des travaux et dé- 
« penses qu'elle s'engage à faire par ce même cahier 
« des charges, et sous la condition expresse qu'elle en 
« remplira exactement toutes les obligations, à percevoir i 
« pendant toute la durée de la concession, les droits de 
« péage et de transport dont le tarif suit : ... » 

Ce tarif est ce que Ton nomme le tarif légal. Les prix 
sont des maxima qui ne peuvent être augmentés ; mais 
un article du cahier des charges (Fart. 48) porte que les 
compagnies peuvent être autorisées à les abaisser, soit 
pour le parcours totale soit pour les parcours partiels de 
la voie de fer avec ou sans condition. 

Le tarif se divise en deux parties concernant, Tun le 
service de la grande vitesse, l'autre le service de la pe- 
tite vitesse. La première est applicable aux marchandises 
et aux voyageurs; la seconde aux marchandises seule- 
ment. 

Les marchandises à transporter en grande vitesse ne 
forment qu'une seule classe, et ne sont pas dénommées 
dans le tarif. 

Les marchandises à transporter en petite vitesse sont 
dénommées comme types, et réparties en trois classes; 
les objets non désignés dans le tarif doivent être ran- 
gés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec 
lesquelles ils ont le plus d'analogie. C'est le Ministre 
des travaux publics, qui autorise les assimilations de 
classe (1) et homologue, c'est-à-dire approuve, toute 

(1) Arl. 45 du cahier des charges. 
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modification de tarif; « aucune taxe, de quelque na- 
ture qu'elle soit, ne peut être perçue par la compagnie, 
qu'en vertu d'une homologation du Ministre des tra- 
vaux publics. » Art. 44 de l'Ordonnance royale du 15 no- 
vembre 1846. 

Sauf l'impôt qui y a été ajouté et qui est de 23 p. 100, 
le tarif légal de grande vitesse n'a pas été modifié 
depuis l'origine. 

11 n'en a pas été de même du tarif de petite vitesse. 
Ses bases, qui étaient en 1840 de : 

Pour la 1" classe. Pour la 2« classe. Pour la 3» classe. Pour la houille. 
0^20 0'%18 0'',16 0^',125 

ont été successivement réduites, d'accord avec les com- 
pagnies, en 1843, à : 

0",I8 0^',46 0'',14 0^',10 

en 1857, à : 

0^16 0^44 0^',10 » 

A cette époque, la houille rentra dans la troisième 
classe avec la marne, les fumiers, les engrais et les 
cendres. 

En 1863, ces mêmes matières passèrent dans une 
quatrième classe avec lés pierres à chaux et à plâtre, 
les pavés et les matériaux pour la construction et 
l'entretien des routes, les minerais de fer, les cailloux et 
le sable. 

Le tarif légal de cette quatrième classe fut fixé : à 
8 centimes pour les parcours de à 100 kilomètres, 
sans que la taxe puisse être supérieure à 5 francs; à 
5 centimes pour les parcours de 101 à 300 kilomètres 
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sans que la taxe puisse être supérieure à 12 francs, à 
4 centimes pour les parcours de plus de 300 kilomètres. 

Ainsi fut créé, pour la quatrième classe seulement, 
un tarif à base décroissante ayec la distance et à 
paliers (1). 

Usant de la faculté que lui donne le cahier des 
charges, chaque compagnie a établi, avec Tautorisation 
du Ministre, pour la grande comme pour la petite 
vitesse, un tarif général^ dont les prix sont égaux ou 
inférieurs à ceux du tarif légal et sont applicables à 
tout le réseau sous les conditions du cahier des charges. 
Le tarif général de la petite vitesse de chaque compa- 
gnie comprend de 1,500 à 1,600 marchandises dénom- 
mées, lesquelles sont réparties en séries, dont le nombre 
variait de 7 à 4. 

Le réseau du Nord et celui du P.-L.-M. en avaient chacun. 7 

Le réseau de TOuest en a 6 

y Le réseau de TEst et celui du Midi en avaient chacun o 

Le réseau d'Orléans en a seulement 4 

A côté de son tarif général, chaque compagnie a un 
plus ou moins grand nombre de tarifs applicables à 
certaines natures de marchandises et qui, moyennant 
des conditions parfaitement définies, accordent aux 
expéditeurs un abaissement de taxe plus ou moins 
important sur les prix du tarif général; ce sont ces 
tarifs que Ton désigne du nom de tarifs spéciaux, diffé- 
rentiels ou conditionnels. 

(1) Le palier,. c'est-à-dire le parcours pour lequel la taxe ne varie- 
pas, est compris : 

Pour la taxe de 5 francs, entre 62k",50 et 100 kil. 
Pour la taxe de 12 francs, entre 240 kil. et 300 kil. 



10 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

Leur création a été motivée le plus souvent par la 
nécessité de faire arriver le plus loin possible certaines 
marchandises, notamment la houille, les engrais, les 
matières premières qui, eu égard à leur peu de valeur, 
ne peuvent supporter les prix du tarif général, ou bien 
par le désir de partager avec des voies navigables 
parallèles un trafic pour lequel les prix du tarif 
général rendaient toute concurrence impossible. 

Ajoutons que l'exploitation est facilitée et rendue 
moins coûteuse par l'application des conditions insérées 
dans les tarifs spéciaux, ensemble ou séparément, telles 
que : 

1° Une augmentation des délais de transport; 
2° La non responsabilité de la compagnie pour les 
avaries et déchets de route ; 

3"* L'obligation pour les expéditeurs et les destina- 
taires de faire eux-mêmes le chargement et le déchar- 
gement de leurs marchandises. 

4*" La remise de marchandises formant le charge- 
ment d'un wagon complet variant de 4,000 à 10,000 ki- 
logrammes, ou payant pour ce poids. 

Dès l'origine des chemins de fer, on avait proclamé 
le principe que la perception des taxes devait se 
faire (1) indistinctement, et sans aucune faveur; mais, 
d'autre part, on avait reconnu que l'immobilité des 
tarifs était incompatible avec les besoins du commerce, 
et on pensait que les compagnies pourraient sans incon- 
vénient consentir à un ou plusieurs expéditeurs des 
réductions de tarifs, à la condition d en donner connais- 
sance à l'Administration, qui aurait le droit de déclarer 

(1) Rapport au roi à l'appui de TOrdonnance du 15 novem- 
bre 1846. 
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la réduction consentie, obligatoire vis-à-vis de tous les 
autres expéditeurs, et applicable à tous les articles de 
même nature. 

Les conventions de ce genre, désignées du nom de 
traités particuliers, ont donné lieu à des abus si nom- 
breux et, par suite, à des plaintes si vives de la part des 
chambres de commerce, qu'après un long débat, on 
reconnut la nécessité d'apporter une restriction à la 
liberté de tarification que Ton avait cru pouvoir laisser 
aux compagnies sous le contrôle de l'Administration. 

En 1857, au moment où le gouvernement fut amené, 
par suite des fusions opérées entre les compagnies, à 
remanier le cahier des charges des concessions, pour 
mettre en harmonie les clauses qui leur avaient été 
imposées successivement, le texte de l'article 48, qui 
autorise les abaissements de tarifs, fut modifié sur deux 
points importants : d'une part, les traités particuliers 
furent formellement interdits (1); d'autre part, la 
clause qui stipulait que a les changements apportés 
dans les tarifs devaient être homologués par décision de 
l'Administration supérieure » fut remplacée par celle-ci : 

« La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir 
lieu qu'avec l'homologation de l'Administration supé- 
rieure, conformément aux dispositions de l'Ordonnance 
du 15 novembre 1846. » 

Ce changement de rédaction mit fin à la controverse 
qui s'était élevée entre l'État et les compagnies au sujet 
des droits de l'Etat en matière de tarification. 

(I) Le nouvel arlicle 48 porte : 

« Tout traité particulier, qui aurait pour effet d'accorder à un 
ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs, est formelle- 
ment interdit. >• 
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A une certaine époque, les compagnies avaient pré- 
tendu que le pouvoir de l'Administration se bornait à 
vérifier si les taxes modifiées ne dépassaient pas le 
maximum établi dans le tarif légal, et si les compa- 
gnies ne contrevenaient pas à la disposition du cahier des 
charges, qui leur interdit « de relever avant un certain 
délai les taxes abaissées ». 

L'Administration, se fondant sur les termes des arti- 
cles 44 et 49 de Tordonnance de 1846, plus précis que 
ceux du cahier des charges, repoussait cette thèse; mais 
les compagnies prétendaient que TOrdonnance de 1846, 
rédigée en vertu de la délégation donnée par les lois du 
H juin 1842 et du 15 juillet 1845, n'avait accordé à 
l'Administration le droit de prescrire que des disposi- 
tions relatives à l'exploitation technique, et que l'Admi- 
nistration n'avait pas le pouvoir de statuer relative- 
ment à l'exploitation commerciale. 

Dans la discussion qui précéda l'approbation par les 
Chambres du nouveau cahier des charges de 1857, il fut 
reconnu que, en matière de tarifs, le mot homologation 
a toute la valeur du mot approbation^ et qu'il appar- 
tient à l'autorité supérieure d'examiner les tarifs pro- 
posés par les compagnies de chemins de fer, au point 
de vue des besoins généraux du commerce du pays et 
au point de vue de la saine équité qui doit présider à 
ses transactions; que ce n'est pas à une simple homo- 
logation ou à une sorte d'enregistrement qu'est réduite 
l'Administration ; qu'elle a un véritable droit d'appro- 
bation (1). 

Depuis cette époque, toute contestation a cessé, et les 

(1) Discours de M. Rouher, procès-verbaux du Sénat, 1837. 
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compagnies n'ont jamais refusé de s'incliner devant le 
droit de veto absolu qui appartient au Ministre des tra- 
vaux publics, au sujet des modifications de tarifs sou- 
mises à son approbation. 

M. Aucoc, à qui on doit, avec les notions les plus com- 
plètes sur rhistoire, la législation et le régime des che- 
mins de fer (l),une remarquable étude intitulée : « Les 
tarifs de chemins de fer et les droits de rÉtat(2) », a 
résumé d'une façon aussi frappante qu'exacte la juris- 
prudence sur ce point, en disant : 

« Au concessionnaire appartient l'initiative, au gou- 
vernement, le droit de veto. L'initiative aux mains des 
compagnies leur permet de chercher les combinaisons 
les plus productives en même temps que les plus satis- 
faisantes pour la masse des intérêts engagés. Le veto 
aux mains du gouvernement lui permet d'empêcher les 
combinaison^ abusives qui léseraient l'intérêt public et 
blesseraient l'équité. » 

Le public est informé (3) par affiches des modifica- 
tions de tarifs que proposent les compagnies, et, depuis 
18&2, les chambres de commerce en reçoivent commu- 
nication. 

Après un affichage d'un mois et après instruction par 
le service du contrôle, les projets de tarifs sont trans- 
mis avec l'avis des chambres de commerce, des préfets 
des départements intéressés et du service du contrôle 
au Comité consultatif institué près du Ministère, et 

(1) Conférences sur l'Administralion et le droit adminislratif, 

t. m, tit. II. 

(2) Cette étude a été insérée dans les Comptes Rendus de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques. 

(3) Art. 45 et 49 de TOrdonnance du 15 novembre 1846. 
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le Ministre prononce sur la proposition du Comité. 

Pour pouvoir réparer les erreurs qui auraient été 
commises dans Tinstruction, l'approbation ministé- 
rielljB n'est donnée qu'à titre provisoire et peut tou- 
jours être retirée (1). 

Dans ces mêmes tarifs est toujours insérée une clause 
qui a pour but d'empêcher qu'une marchandise, sur une 
même direction, puisse payer pour une distance plus 
courte une taxe plus élevée que pour une distance plus 
longue. D'après cette clause, dite clause des stations non 
dénommées, non seulement les stations comprises entre 
les deux stations qui font l'objet du tarif en bénéficient, 
mais celle qui précède la première et celle qui suit la 
seconde en jouissent aussi, si la taxe ainsi calculée est 
plus avantageuse pour elles que celle du tarif général. 

Ainsi que cela a été maintes fois proclamé par les 
principales chambres de commerce, malgré les critiques 
dont ils ont été l'objet, les tarifs spéciaux ont puissam- 
ment contribué aux progrès de toute nature que l'indus- 
trie a pu réaliser ainsi qu'au développement de la pros- 
périté publique. Deux chiffres suffisent pour donner la 
mesure de l'amélioration due à ces tarifs au point de 
vue de l'économie des transports. En 1855, le prix 
moyen d'une tonne de marchandises transportée à un 
kilomètre était de 7%61 ; il est descendu depuis à moins 
de 6 centimes. 

Cet abaissement est la conséquence des réductions 
successives que les compagnies ont pu consentir au fur et 

(0 En vertu d'une déclaration dont il a été pris acte lors de la 
discussion des conventions de 1857, TAdministration se considère 
comme engagée à ne plus donner d'homologation définitive pour 
les tarifs spéciaux. 
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à mesure de raccroissement du trafic. Mais la multipli- 
cité des tarifs spéciaux, et surtout le nombre de leurs 
applications, sous forme de barèmes, qui permettent de 
trouver sans faire aucun calcul le prix de transport de 
telle ou telle marchandise entre tel et tel point, ont 
donné au recueil général des tarifs, connu sous le nom 
de Recueil-Chaix, des proportions considérables. On a 
prétendu y trouver une complication qui rendait toute 
recherche impossible. C'est là, comme on le verra plus 
loin, une des principales causes des réclamations qui se 
sont élevées contre les tarifs français. 

Après cet exposé sommaire du système dans lequel 
ont été établis les chemins de fer d'intérêt général et des 
règles qui jusqu'à ces derniers temps ont régi leur tari- 
fication, nous allons retracer aussi brièvement que pos- 
sible les faits principaux et les mesures générales qui ont 
marqué leur histoire pendant ces seize dernières années. 



CHAPITRE II 

Suites de la guerre de 1870-71. — Crise des transports. — Nomi- 
nation, par TAssemblée nationale, d'une Commission de trente 
membres. — Les commencements d*une enquête. — Rapports de 
M. Dietz-Monnin. — Développement du réseau de 1870 à 1875. 



Au lendemain de nos désastres, répuisement des ap- 
provisionnements, la reprise du mouvement commer- 
cial, rinsuffisance du matériel, dont une partie était 
encore aux mains de Tennemi, amenèrent une crise de 
transports, qui obligea l'Assemblée nationale à interve- 
nir. Par une résolution en date du 16 décembre 1871, 
elle décida qu'une commission parlementaire de trente 
membres serait chargée : 

« 1** De proposer d'urgence les mesures immédiates à 
prendre afin de diminuer autant que possible les souf- 
frances causées par la crise ; 

« 2° De procéder à une enquête approfondie sur le ré- 
gime général des chemins de fer. » 

La commission mit la plus grande diligence à arrêter, 
de concert avec le gouvernement, les dispositions les 
plus propres à satisfaire sans délai aux besoins des po- 
pulations et de l'industrie, et la crise fut promptement 
conjurée. 

Le soin de procéder à l'enquête fut confié à une sous- 
commission. Celle-ci rédigea un questionnaire, qu'elle 
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adressa aux chambres de commerce, aux conseils géné- 
raux, auxtribunauxconsulaires. Cent huit réponses lui fu- 
rent adressées; son président, M. Dietz-Monnin,les ana- 
lysa dans un volumineux rapport(l ) et manifesta le regret 
« que la plupart fussent conçues en termes généraux et 
sans être suffisamment appuyées de faits précis... » : 

De ces observations résultait, disait le rapporteur, 
« que la grande majorité des industriels était favorable 
au maintien des tarifs différentiels, mais que l'on repro- 
chait aux compagnies de ne les appliquer le plus souvent 
que dans le but de porter un grave préjudice aux voies 
fluviales avec lesquelles elles sont en concurrence ; 

« Que le principe de l'égalité absolue entre les expédi- 
teurs et la prohibition de tout traitement de faveur 
n'étaient pas respectés ; 

« Que les taxes étaient trop multipliées et présentaient 
de grandes inégalités. » 

Après avoir rappelé que son rapport n'était que le dé- 
pouillement des réponses faites au questionnaire, 
M. Dietz-Monnin terminait en annonçant la production 
d'un rapport supplémentaire sur les conclusions formu- 
lées par les intéressés. 

Dans ce rapport déposé sur le bureau de l'Assemblée 
le 2 août 1875 (1), M. Dietz-Monnin dit que, suivant lui, 
il y a deux questions bien distinctes en présence : 

« Des réformes sont-elles reconnues nécessaires ? 

« Peuvent-elles être imposées aux compagnies sans 
léser l'équité (2)? 

(1) Journal officiel des 26, 27, 28, 29 juin i 874. Documents parle- 
mentaires, pages 4365, 4393, 4425 et 443i. 

(2) Journal officiel du 9 novembre 1875. Documents parlemen- 
taires, annexes 3338, page 9138. 

2 
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« La chambre de commerce de Paris, ajoute-t-il, les 
considère comme indispensables et les croit équitables ; 
mais, n'oubliant pas qu'elle a la mission de défendre 
tous les.intérèts industriels, elle reconnaît sans hésita- 
tion les services rendus par les Compagnies de che- 
mins de fer. Elle s est appliquée, dit-elle, à rester juste 
entre elles et le commerce, attendu que c'est de leur bon 
accord que dépend en somme la prospérité nationale. 

« C'est sous l'inspiration de cette pensée que la 
chambre a formulé les propositions suivantes adoptées 
également par un grand nombre de déposants. » 

Suivent quinze propositions (1). 

Le rapport se termine ainsi : 

« La Commission parlementaire des chemins de fer 
et des voies de transport, donnant suite à une délibéra- 
tion antérieure, a décidé, dans sa séance du 28 juillet 
1875, qu'elle ouvrirait, dès la reprise des travaux, de F As- 

(1) Nous en extrayons celles qui nous paraissent les plus impor- 
tantes : 

Première proposition, — o Revision des tarifs généraux, spéciaux, 
différentiels et communs, et adoption d'un tarif égal pour tous, 
uniforme pour toutes les Compagnies et comprenant un certain 
nombre de séries, ayant pour base la valeur, le poids et le volume 
de la marchandise. 

Deuxième proposition, — « Remaniement des tarifs internationaux 
d'exportation et de transit, afin d'en faire disparaître des inégalités 
de prix profitables aux producteurs étrangers et préjudiciables 
aux intérêts français, et de les établir par tonne et par kilomètre, 
sans autres différences que celles qui seraient justifiées par un 
chargement complet de 5000 kilog. 

Troisième proposition, — « Obligation, pour les Compagnies, de 
toujours faire prendre le chemin le plus court aux expéditions qui 
leur sont confiées, ou tout au moins d'appliquer le tarif du parcours 
le plus direct et le tarif le plus réduit, sans que l'expéditeur ait 
besoin de le demander. )> 
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semblée natioaale, une enquête orale sur les conditions 
actuelles de l'exploitation des chemins de fer en France. 

« Elle se propose de compléter par ce moyen ses tra- 
vaux et ses études sur les améliorations qu'il serait pos- 
sible d'apporter soit aux tarifs, soit au transport des 
voyageurs et des marchandises, soit aux relations des 
compagnies entre elles. 

« L'enquête sera ouverte depuis le lundi 8 novembre 
jusqu'au lundi 20 décembre 1875. » 

Absorbée sans doute par d'autres soins, la Commission 
ne put réaliser son programme. 

L'année 1875 se termina, et l'Assemblée se sépara, 
sans que l'ouverture de l'enquête ait pu avoir lieu; et de 
cette partie des travaux de la grande Commission insti- 
tuée le 16 décembre 1871, il ne resta que les deux rap 
ports de M. Dietz-Monnin dont l'objet a été très nette- 
ment indiqué par lui-même; — ce qui n'a pas empêché 
que, dans maintes occasions, ces rapports aient été in- 
voqués comme établissant d'une manière authentique 
« les griefs justement reprochés aux grandes Compa- 
<( gnies ». 

Si la Commission de l'Assemblée nationale ne put 
aboutir quanta l'enquête qu'elle avait tout d'abordjugée 
nécessaire, elle n'en marqua pas moins son passage par 
d'importants travaux concernant les chemins de fer. 

Au 31 décembre 1870, le réseau des chemins de fer 
d'intérêt général comprenait, comme nous l'avons vu 
ci-dessus, 23,344 kilomètres de lignes concédées, dont 
17,452 kilomètres étaient exploités. 

Au 31 décembre 1875, le développement des lignes 
concédées avait été porté à 26,701 kilomètres ; la lon- 
gueur des lignes exploitées à 19,757 kilomètres. 
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Reprise, par le Sénat, de Tœuvre laissée inachevée par FAssemblée 
nationale. — La Chambre des députés est saisie d'un projet de 
convention avec la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans. — Discussion. — Résolution du 22 mars 1877. — Rachat , 
par l'État, des lignes appartenant aux Compagnies en détresse. 
— Création du réseau de l'État. — Classement de 8,848 kilo- 
mètres de nouvelles lignes de chemins de fer (Loi du 17 juillet 
1879). 



Le Sénat, par une résolution du 7 août 1876, décida 
Ja reprise sous une nouvelle forme de l'œuvre que FAs- 
semblée nationale avait laissée inachevée, et, le 1" juillet 
1877, nomma une commission chargée d'étudier et de 
proposer : 

« 1* Les bases sur lesquelles il y a lieu de compléter 
l'assiette du réseau des chemins de fer d'intérêt général ; 

« 2° Les voies et moyens les plus propres à en assurer 
la plus prompte exécution ; 

« 3* Les bases de simplification et d'amélioration pos- 
sible dans les tarifs appliqués au transport des marchan- 
dises par les chemins de fer. 

Trois sous-commissions furent nommées pour l'étude 
de ces différentes questions. Leurs rapports, approuvés 
par la Comission générale, furent déposés au cours de 
l'année 1878; mais aucun ne fut discuté par le Sénat 
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qui, après les avoir mis à Tordre du jour le 10 juin 1879, 
les renvoya purement et simplement au Ministre des 
travauTt publics, M. de Freycinet, sur sa demande. 

Le rapport de la troisième sous-commission, connu 
sous le nom de son auteur, M. George, a été trop sou- 
vent cité et a eu trop d'influence sur la nouvelle tarifi- 
cation pour qu'il ne soit pas nécessaire de s'y arrêter. 
Aussi y reviendrons-nous ; mais, pour suivre Tordre 
historique, nous devons donner dans ce résumé la place 
qui lui appartient à l'importante discussion que pro- 
voqua dans la Chambre des députés, en mars 1877, la 
présentation d'un projet de fusion avec le réseau d'Or- 
léans des lignes des compagnies des Charentes, de la 
Vendée et autres compagnies hors d état de remplir 
leurs obligations. 

C'est dans cette discussion que s'est manifesté, avec 
toute la vivacité qu'il a conservée depuis, le sentiment 
d'hostilité contre les compagnies qui a dominé la Cham- 
bre jusqu'aux conventions de 1883. 

Afin de bien marquer les responsabilités , nous 
croyons utile de reproduire au moins par extrait les 
discours des différents orateurs qui sont intervenus au 
débat. 

il s'agissait : 

1"* D'incorporer dans le réseau de la Compagnie du 
chemin de fer d'Orléans 1,650 kilomètres de lignes à 
racheter aux compagnies secondaires; 

2^* De concéder à celte même Compagnie 21 lignes 
nouvelles présentant ensemble un développement de 
779 kilomètres, dont 15 lignes à titre de concession 
définitive, et 6 à titre de concession éventuelle. 

L'Etat s'engageait à construire Tinfrastructure de ces 
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lignes (1). Le capital précédemment garanti par TÉtat 
pour rétablissement des lignes concédées à la Compa- 
gnie était porté de 854 millions, chiffre auquel il avait 
été fixé en 1868, à 1,376 millions.- 

La Commission chargée de Texamen du projet, par 
Torgane de son rapporteur, M. Richard Waddington, 
conclut au rejet en le motivant ainsi : 

« Il n'y aurait aucun avantage pour le Trésor d'ap- 
pliquer au rachat de lignes appartenant aux compa- 
gnies secondaires et à la construction de lignes nou- 
velles le système des conventions de 1859 ; Texploitation 
des grandes compagnies est onéreuse pour les finances 
de rÉtat ; la fusion des compagnies secondaires avec la 
Compagnie d'Orléans soulève des protestations unanimes 
de la part des corps constitués ; l'annexion des autres 
lignes secondaires, la concession des lignes réclamées à 
juste titre par les populations, auraient pour résultat de 
donner au réseau garanti d'Orléans une extension qui 
serait hors de toute proportion avec la puissance admi- 
nistrative et financière d'une compagnie privée. » 

Le rapport se terminait par un projet de résolution 
invitant le Ministre : 

« 1** A déposer dans le plus bref délai un projet de 
loi ayant pour objet d'assurer le service des lignes com- 
prises dans la convention et de celles qui les complètent, 
soit par la constitution de réseaux distincts et indépen- 
dants, soit au moyen du rachat par l'Etat et de l'exploi- 
tation par des compagnies fermières, en appliquant 
comme base du rachat les dispositions de l'article 12 de 



(J) La dépense d*infraslructure des quinze lignes concédées 
définitivement était évaluée à 57,720,000 francs. 
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la loi de 23 mars 1874 (1), conformément à l'avis adopté 
par le Conseil d'État dans ses séances des 20 et 21 dé- 
cembre 1876; 

« 2"* A tenir compte du double devoir qui incombe à 
l'État d'assurer à l'avenir la construction et l'exploita- 
tion des lignes reconnues nécessaires et de faire dispa- 
raître les inégalités et l'arbitraire des tarifs. » 

La discussion s'ouvrit le 12 mars 1877, et tout d'abord 
le rapporteur vint déclarer, au nom de la Commission, 
que celle-ci retirait son projet de résolution. 

M. Allain-Targé (2) eut ensuite la parole. Après avoir 
vivement critiqué le projet de convention, comme sacri- 
fiant l'intérêt public, tout en étant très onéreux pQur 
l'État, l'orateur rappela, avec le rapport de M. Dietz- 
Monnin qui les a consignés, « les vœux des populations, 
les vœux légitimes des hommes pratiques qui ont à se 
plaindre des grandes compagnies. » 

Pour lui ces vœux se résument ainsi : achèvement du 
troisième réseau ; réforme des tarifs. 

Les compagnies, ayant reconnu que les lignes nou- 
velles sont improductives, opposent leur résistance 5 
l'achèvement du réseau. 

« 11 faut, dit M. Allain-Targé, à l'heure où l'on accroît 
leur monopole en puissance et en étendue, leur imposer 
des clauses nouvelles, et mettre dans le contrat cette 
garantie, que la Compagnie ne pourra empêcher l'État 
de servir l'intérêt national qui exige l'achèvement du 
réseau. 

{i) Cet article autorise, en cas de rachat parTÉlat, à évaluer les 
lignes ayant moins de quinze ans de concession, d'après le prix 
réel de premier établissement. 

(2) Séance du 12 mars 1877, Journal officiel^ page 1891. 
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« Quant aux tarifs, les abandonner à des intérêts pri- 
vés, à des intérêts de dividende, ce n'est pas seulement 
sacrifier les droits de TÉtat, c'est ne pas remplir le 
devoir de l'État. 

« Il est difficile, dit M. AUain-Targé, de savoir exacte- 
ment quels sont les droits de l'État en matière de tarifs. 
Les ministres se croient armés, ils croient qu'ils peuvent 
être les maîtres des tarifs ; en fait on ne s'en aperçoit 
pas. » 

Mais, si l'orateur ne sait pas quelle est exactement 
la légalité en cette matière, « ce qu'il sait, c'est qu'il ne 
livrera pas les 3,000 kilomètres compris dans le projet, 
sans avoir pris ses précautions, sans avoir rendu à l'État 
le droit qui doit lui appartenir d'être le souverain arbitre 
des tarifs. » 

Il reconnaît que les tarifs différentiels, spéciaux, com- 
muns, de transit, internationaux, ont leur raison d'être ; 
mais les compagnies ont usé de tous ces tarifs dans leur 
intérêt privé, et c'est là ce qu'il faut empêcher à l'avenir. 

Examinant ensuite les difi*érents systèmes qui ont 
été indiqués par la Commission comme pouvant être 
substitués au projet du gouvernement, M. Allain-Targé 
se prononce contre le système des petites compagnies, 
qu'il considère comme « un mauvais instrument, auquel 
il faut renoncer. » 11 n'admet pas davantage la résur- 
rection des compagnies de la Vendée et des Charentes, 
ni la création d'un septième grand réseau. 

Ces trois systèmes ont une idée commune dans le 
mirage de la concurrence, qui n'a pas plus réussi en 
France qu'en Angleterre, qui a amené les plus grands 
désastres en Amérique. 

Tous ces projets du reste aboutissent à ceci : la garan- ' 
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tie de TÉtat pour faire concurrence à la compagnie 
d^Orléans, dont le revenu est garanti lui-même parTÉ- 
tat. Qui payera ? TÉtat ! 

La solution, il faut la chercher non dans la concur- 
rence, mais dans la concentration de toutes les lignes à 
grand trafic entre les mains de TÉtat, à qui incombe le 
devoir de protéger le public, le commerce et l'industrie. 

« La vraie solution ce serait le rachat par TÉtat de 
tous les réseaux. Nous y marchons, dit M. Allain-Targê ; 
mais, pour qu^il fût possible, il faudrait certaines condi- 
tions, une opinion préparée, une situation favorable, un 
moment opportun ; nous ferions comme TAUemagne cl 
ritalie. 

« Nous sommes en présence d'une situation qui ne 
permet pas d^attendre, c^est le cas de faire acte de puis- 
sance, de résolution, de virilité. 

(• 11 y a, d'une part, des compagnies qui meurent; 
d'autre part, nous avons sous la main un instrument 
d'une grande puissance, la Compagnie d'Orléans. Cet 
instrument, nous le connaissons, il a de grands défauts, 
il est dans la période des abus, mais les autres combi- 
naisons ne valent pas mieux. 

« Il faut transiger avec la Compagnie d'Orléans, il ne 
faut pas que sa résistance empêche l'exécution des lignes 
que l'État jugera nécessaires... 11 faut que l'État rentre 
dans son droit, non seulement de contrôle, mais de di- 
rection, d'administration du trafic et des tarifs. 

« Si la Compagnie s'y refuse, il y a la combinaison de 
l'État, qui peut, avec 3,000 kilomètres, lui faire une con- 
currence sérieuse. Cette concurrence sera, il est vrai, 
onéreuse pour le Trésor ; mais, plutôt que de passer sous 
les fourches caudines de la Compagnie d'Orléans, on 
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créerait un réseau de l'État exploité par TÉtat. » 

En terminant, M. Allain-Targé déclare « qu'il y a un 
point sur lequel on peut transiger, c'est l'intérêt finan- 
cier; il ne faut pas que l'on dise que l'on a attaqué, les 
dix milliards des actions et des obligations des grandes 
Compagnies. » L'orateur peut transiger sur la question 
d'argent, sur la question des intérêts privés, « mais ja- 
mais, non jamais, il ne transigera sur les droits, sur les 
devoirs, sur la responsabilité qui lui incombent comme 
législateur et représentant de l'État. » 

M. Laisant (1) succède à M. Allain-Targé ; comme lui, 
il se prononce contre les conventions, contre l'extension 
du monopole considérable, excessif, dont abusent les 
grandes Compagnies, notamment en matière de tarifica- 
tion. Mais il diffère d'opinion au sujet de la possibilité et 
des avantages de la concurrence. Il se plaint de la ma- 
nière dont les lois de 1865 et de 1871 ont été appliquées. 
Il ne croit pas que ces deux lois puissent suffire à elles 
seules pour assurer l'exécution du complément de notre 
réseau de chemins de fer, mais il voit, dans l'usage que 
l'on peut faire de leurs dispositions, un auxiliaire puis- 
sant que l'on ne doit pas négliger. 

Reproduisant une phrase d'un discours prononcé à 
Domfront parle Ministre des travaux publics, M. Chris- 
tophle, il dit « que les grandes Compagnies, si puis- 
santes qu'elles soient, ne possèdent pas pour agir avec 
la rapidité qui convient, les ressources nécessaires, 
et il ajoute « qu'il y a une autre raison bien supérieure, 
i< c'est que ce serait aller contre leur intérêt. » 

D'un autre côté, M. Laisant ne croit rien exagérer, en 

\) Séance des 13 et 15 mars 1877, Journal officiel, page 1980. 
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déclarant avec M. Krantz qu'un réseau de 2,000 kilomè- 
tres est, dans les circonstances ordinaires, la limite de 
ce que peut gérer convenablement une de nos grandes 
Compagnies, telles qu'elles sont constituées actuellement. 

« Il estime que de toutes les solutions que l'on peut 
proposer pour achever la construction de nos chemins de 
fer, celle qui consiste à leur assurer l'extension du mo- 
nopole, à tout mettre entre les mains des Compagnies, 
est la plus détestable. » 

M. Laisant n'admet pas davantage la solution préconi- 
sée par M. AUain-Targé, le rachat et l'exploitation des 
chemins de fer par l'État. L'obstacle principal, c'est qu'il 
faudrait que le système fût appliqué à tout l'ensemble 
de nos chemins. Or, dans la circonstance actuelle, l'État 
assumerait une charge au-dessus de ses forces. Il n'a pas 
le personnel nécessaire. Celui dont il dispose, le Corps 
des ingénieurs des ponts et chaussées, est le même que 
celui qu'emploient les Compagnies et ne construira pas 
pour le compte de l'État à meilleur marché que pour 
elles. 

Arrivante l'examen de la question des tarifs, l'orateur 
cite un certain nombre d'exemples desquels il résulterait 
qu'en cette matière de véritables abus sont commis par 
les Compagnies, notamment par la Compagnie d'Orléans ; 
et il explique ainsi le mouvement d'opinion qui s'est 
produit dans tout l'Ouest contre cette Compagnie, mou- 
vement dont les conseils généraux, les conseils munici- 
paux, les chambres de commerce, se sont faits les inter- 
prèles. 

En présence de ce mouvement, M. taisant estime 
qu'il faut faire revivre la Compagnie des Charentes, en 
donnant à son réseau l'extension nécessaire pour qu'elle 
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puisse accéder à Bordeaux dans le Midi, à Nantes et à 
Angers au Nord, et pour qu'elle se joigne à la ligne de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée. Alors, elle pourra 
former le pi\ol d'un réseau indépendant qui aura ses 
conditions d'existence. A côté de ce réseau, pour lequel 
il n'emploie pas l'expression de septième réseau, parce 
qu'il ne faut pas que son organisation soit calquée sur 
celle des six grands réseaux actuels, on pourra du reste 
en créer d'autres en groupant les autres lignes qui ne 
pourraient entrer dans le réseau des Charentes. Quel- 
ques-unes de ces lignes devraient peut-être être incorpo- 
rées dans l'un des réseaux existants comme lui apparte- 
nant par la situation qu'elles occupent. 

« H ne faut pas, dit M. Laisant, systématiquement re- 
pousser un système quelconque, mais il faut restreindre 
chacune des méthodes à employer dans une juste limite. 
Or, c'est ce que ne fait pas la convention soumise à la 
Chambre. Elle consacre, au contraire, l'extension abso- 
lue du monopole des grandes Compagnies. C'est la solu- 
tion la plus déplorable, la plus désastreuse contre 
laquelle proteste toute la région intéressée. « Aussi 
espère-t-il que la Chambre n'hésitera pas à la repous- 
ser. » 

Tel est aussi l'avis de M. Jules Lecesne (1) qui, à son 
tour, vint « proposer une solution définitive, absolue, 
radicale. 

« Le représentant de la Loire-Inférieure, dans un 
sentiment bien naturel, dit l'orateur, a défendu l'auto- 
nomie du nouveau réseau et indiqué le modus vivendi 
qu'on pouvait attribuer aux chemins des Charentes, de 

(I) Séance du 15 mars 1877, Journal officiel, p. 1987. 
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la Vendée et autres tronçons qui, aujourd'hui enlacés 
par leur puissante voisine, viennent demander à TÉtat 
de les protéger contre elle... 

« Hier, la Chambre entendait M. Allai n-Targé faisant 
le procès aux grandes Compagnies, lui disant leurs mé- 
faits et indiquant certaines considérations économiques 
qui commanderaient leur suppression. Il voulait la puis- 
sance autoritaire de l'État; puis, par une étrange con- 
tradiction, il arrivait à cette solution si inattendue, de 
grandir ce colosse, la Compagnie d'Orléans, de le faire 
plus puissant encore pour en avoir raison. » 

Les solutions de M. Lecesne sont diamétralement con- 
traires. 

Se plaçant au triple point de vue de l'extension du 
réseau, des considérations financières qui doivent y pré- 
sider et du mouvement commercial et industriel du 
pays, il attaque vivement le régime créé par la loi de 
1859, qui a été suivant lui impuissante et stérile. 

Après avoir fait gratuitement un sacrifice de i ,800 mil- 
lions pour l'établissement de ses chemins, et tout en 
consacrant chaque année 60 millions à couvrir Tinsuffi- 
sance des produits de leur exploitation, la France n'a 
encore que 20,000 kilomètres de chemins de fer exploi- 
tés et n'en construit annuellement que 500 kilomètres, 
tandis que l'Allemagne en livre 1,000 kilomètres et 
l'Amérique 5,000. 

Quoique l'État ait fait aux compagnies la part du lion, 
malgré les garanties qu'il leur a données, malgré l'éten- 
due des sacrifices qu'il s'est imposés, il y a pour les com- 
pagnies un plus grand avantage à ne pas produire, 
attendu que la multiplication des lignes amènera fatale- 
ment l'appauvrissement du réseau général. Dans ces 
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conditions, l'orateur « ne peut associer les compagnies à 
l'extension du réseau qu'elles ont tout intérêt à compri- 
mer. » 

On ne saurait attendre davantage d'elles pour l'exploi- 
tation. La garantie d'intérêt qui leur est accordée les 
désintéresse complètement des économies qu'elles pour- 
raient faire. 

Par le même motif, elles ne sont pas naturellement 
poussées à. augmenter leur trafic comme on le fait à 
l'étranger, en saisissant au passage, par une réduction 
de taxes, un courant commercial qu'il importe d'ar- 
racher à certain pays et de faire dériver dans un autre 
sens. 

« Comment en arriver là, poursuit M. Lecesne? Il n'y 
a qu'un moyen, c'est que l'État soit maître de ses voies 
ferrées, et que l'État, construisant lui-même ses chemins 
de fer, s'affranchisse de toute ingérence personnelle ; qu'il 
soit le maître de ses tarifs. » 

Aussi, écartant successivement la solution de M. Al- 
lain-Targé, c'est-à-dire « la conversion des grandes Com- 
pagnies, conversion qui paraît chimérique, impossible », 
la solution de M. Laisant, la création d'un septième ré- 
seau, « c'est-à-dire Tantagonisme même des intérêts , 
que nous avons si fort à regretter comme ayant amené la 
situation actuelle, » M. Lecesne se prononce hardiment 
pour le rachat des réseaux des grandes Compagnies. 

Ne lui dites pas que c'est une question anticipée, une 
œuvre au-dessus des forces de la France : rien n'est plus 
facile et plus simple. De quoi s'agit-il, en effet? d'une 
somme de dix milliards; 2 milliards d'actions et 8 mil- 
liards d'obligations, dont l'État est le garant et dont il 
deviendra le débiteur. L'orateur met en regard une 
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épargne de 1,500 millions par an qui ne sait plus où se 
caser, qui, aujourd'hui, ^st à bout d'aliments. « Il ne 
lient qu'à nous, dit-il, de conserver cette épargne en la 
transformant en capital reproducteur... 

(( En émettant pour 4 à 500 millions d'obligations 
par an (et elles sont retenues d'avance), M. le Ministre 
n'a pas besoin de syndicat, il n'a qu'à faire marcher 
la planche aux obligations au fur et à mesure de l'exé- 
cution des travaux. » 

En terminant, M. Lecesne adjure le Ministre de 
rompre avec la convention, de cesser de se faire le 
champion d'un régime détestable dans son passé, dans 
son présent, dans son avenir, d'un régime qui n'a rien 
produit et qui, dans son impuissance, menace la situa- 
tion commerciale, industrielle, agricole et économique 
du pays tout entier. » 

Ce fut M. Léon Say (1), Ministre des finances, qui ré- 
pondit à M. Lecesne. 

Après avoir relevé les erreurs commises par le préo- 
pinant au sujet des conventions de 1859 et dit que, « si 
l'Étal rachetait les chemins de fer, la question ne serait 
pas moins complexe qu'aujourd'hui » ; après avoir com- 
battu vivement les théories financières de M. Lecesne, 
M. Léon Say repousse pour sa part l'idée de mettre entre 
ses mains une planche aux obligations. 

il reconnaît que l'abaissement des prix de transport a 
un grand intérêt, un intérêt considérable ; mais à quel 
prix doit-on l'acheter? On peut faire une perte, mais 
quel est l'inlérêl que l'Etat peut avoir à faire cette perle? 
Est-ce simplement pour assurer des prix de transport 

(1) Séance du 18 mars. Journal offi^kly p. 2079. 
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modérés, soit aux fabricants, soit aux consommateurs, en 
prélevant la différence sur les fonds du Trésor, c'est-à- 
dire sur rimpôt? 

Le Minisire voit là quelque chose de très inquiétant 
au point de vue des finances de la France. 

M. Lecesne se trompe s'il croit que, le rachat des che- 
mins de fer par TÉtat une fois fait, il sera possible de 
les rétrocéder pour les faire exploiter par des compa- 
gnies. 

Le rachat des chemins de fer par l'Etat, c'esl en même 
temps leur exploitation par TEtat... Ce système a pu 
être établi et réussir dans certains pays, mais ce n'est 
pas une raison pour qu'il en soit ainsi chez nous. 

L'exploitation par l'État entraîne un changement con- 
sidérable dans la nature des tarifs : ceux-ci deviendront 
des impôts et ils seront discutés comme tels dans le Par- 
lement. 

Sans entrer plus avant dans une discussion qui est 
dans les attributions de son collègue, le Ministre des tra- 
vaux publics, M. Léon Say tient à déclarer « que, si la 
Chambre adoptait le système que l'on préconise devant 
elle, la transformation des tarifs en impôts, il n'y aurait 
plus de finances en France. » 

Après une réplique de M. Lecesne, et une nouvelle 
réponse de M. L. Say, le rapporteur, M. R. Waddington 
demanda la parole. 

La première partie de son discours (1) fut consacrée à 
justifier les conclusions de la Commission; puis il fit con- 
naître que celle-ci avait reçu de M. AUain-Targé une 
proposition destinée à apporter à l'État une garantie 

(1) Séance du 19 mars 1877, Journal officiely p. 2175. 
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qu'il n'avait pas auparavant. L'article capital de cette 
proposition est ainsi conçu : 

«Établissement de garanties sérieuses et de règle- 
ments qui assurent à l'Etat l'exercice permanent de son 
autorité sur les tarifs et sur le trafic et qui offrent aux 
intérêts les moyens de faire parvenir officiellement à 
l'Administration leurs réclamations. » 

M. R. Waddington ne croit pas qu'une semblable 
disposition permette d'atteindre le résultat poursuivi 
par M. AUain-Targé. Le Ministre n'a pas les pouvoirs 
suffisants pour que son intervention soit efficace. Si le 
droit d'homologation ne peut, aux termes du cahier des 
charges, lui être contesté, il n'est pas moins certain 
que l'initiative de toute proposition appartient aux com- 
pagnies. « Pour obtenir une réforme sérieuse, il faut, 
dit le Rapporteur, ne pas se borner à une réclamation 
platonique, il faut donner à l'Etat non pas seulement 
le droit de contrôle, mais le droit de réviser les tarifs, il 
faut que cette revision ait lieu à des périodes fixes. » 

Citant ensuite le système de tarification inauguré 
dans l'Alsace-Lorraine, d'après lequel les marchan- 
dises payent en raison de leur poids ou de l'espace 
qu'elles occupent, sans classification aucune, et obtien- 
nent des réductions de prix lorsqu'elles forment le 
chargement d'un wagon de 5,000 ou de 10,000 kilo- 
grammes, M. R. Waddington demande si, en présence 
de l'extension que prend ce système sur une grande 
partie du réseau ferré de l'Europe, « les Français ont 
intérêt à rester fidèles aux anciens errements. » Mais, il 
le répète, « on ne peut espérer de changements sérieux 
dans les tarifs, qu'après une re vision complète du 
cahier des charges. » 

3 



34 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

Parlant en son nom personnel, il demande pourquoi 
rÉtat, qui prend à sa charge les 4/5 de la dépense de 
construction des nouvelles lignes à concéder à la Com- 
pagnie d'Orléans, aliénerait pour soixante-quinze ans 
la propriété de ces lignes. Il ne voit pas davantage 
rintérêt que peut avoir l'État à ne pas racheter direc- 
tement les lignes secondaires. Mais il préfère à l'exploi- 
tation par rÉtat le système des compagnies fermières, 
tel qu'il existe en Italie et en Hollande. 

Il ne voit pas pourquoi la Compagnie des Charenles 
n'aurait pas les mêmes droits que les grandes Compa- 
gnies à obtenir une garantie d'intérêt et la facullé 
d'ajouter ses insuflisances au compte de premier 
établissement. 

Pour lui, il se déclare très résolument partisan de la 
construction, et du rachat par TÉtat des lignes com- 
prises dans la convention, avec exploitation par les 
compagnies fermières, et il résume ainsi les avantages 
de ce système. 

« Economie dans les dépenses de construction, de 
rachat. Exploitation moins onéreuse pour le Trésor. 
Pouvoir à peu près absolu de contrôle assuré à l'État 
en matière de tarification. » 

Enfin, il considère l'adoption de la mesure partielle 
prise ainsi, « comme un acheminement vers la solution 
de cette question d'avenir et d'avenir très rapproché, 
le rachat de toutes les lignes françaises. » 

M. Paul Bethmont (1), parlant après M. Wad- 
dington, constate que « d'une part, tous les membres de 
la Commission, sans exception, luttent contre la conven- 

(i) Séance du 19 mars, Journal officiel, p. 2182. 
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lion; que, d'autre part, personne dans la Chambre ne 
se hasarde à en prendre la défense au nom des intérêts 
généraux du pays... 

« Ce qui est en jeu dans le débat, tout le monde le 
sait, ce n'est pas seulement le présent de nos voies 
ferrées, c'est aussi et surtout leur avenir, c'est, ou la 
liberté, ou la possibilité du développement de notre 
réseau par la création de nouvelles lignes; ou, au con- 
traire, la main mise sur son extension, l'écrasement de 
toute initiative par le maintien du monopole des six 
grandes Compagnies. 

a Dans une déclaration faite au nom du gouvernement, 
l'année dernière, dans les discussions publiques, dans 
l'ensemble des articles d'une presse qui est surtout 
dévouée aux grandes Compagnies, et qui sait se faire 
entendre partout, il a été dit que les petites Compagnies 
ne pouvaient plus vivre, leur arrêt de mort a été pro- 
noncé. C'est là ce qui fait la gravité de la situation. » 

L'orateur rappelle que ce n'est pas ainsi que l'on a 
procédé, en 1852 et en 1859, à l'égard des grandes Com- 
pagnies : « on a voulu les faire vivre. » 

Mais depuis, « le temps a marché, et aujourd'hui les 
conventions de 1859, qui ne méritent pas les reproches 
qu'on leur a adressés, qui ont été utiles et profitables 
au pays, ont produit tous les résultats qu'on pouvait en 
attendre. Les Compagnies, après avoir porté le dévelop- 
pement de leurs lignes à 17,500 kilomètres, refusent 
de compromettre leur revenu réservé en allant plus loin. 

« En face d'elles se sont constituées les petites Compa- 
gnies avec un capital dont l'ensemble peut être évalué 
à 500 millions, et qui est représenté par des actions et 
des obligations répandues dans tout le pays. Les petites 
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compagnies, en acceptant les lignes dont ne voulaient 
pas les grandes Compagnies, ont eu confiance dans la 
parole du gouvernement, dans les affirmations de ses 
ingénieurs, dans les rapports et les discours des divers 
représentants du pays. Mais, en même temps que le 
gouvernement, par la déclaration d'utilité publique de 
leurs lignes, encourageait les capitaux à se porter sur 
leurs réseaux, il les frappait dans leur existence par la 
main des grandes Compagnies subventionnées, autori- 
sées et protégées. 

« Croit-on que quand on aura achevé de ruiner tout ce 
qui aura pu naître, il sera possible d'attirer les capi- 
taux vers l'industrie des Chemins de fer? » 

L'orateur se rassure en pensant que la Chambre se 
ralliera à la proposition de M. Lecesne qui, en déga- 
geant le pays de cette étreinte des six grandes Compa- 
gnies, assurera à ses transports une tarification équi- 
table. Mais, admettant qu'elle n'ose encore entreprendre 
une opération aussi importante, il adjure le Ministre, 
au lieu de chercher auprès des grandes Compagnies ce 
qu'il ne saurait y trouver, l'intérêt des actionnaires s'y 
oppose, de s'adresser à l'activité, à l'intelligence, à 
l'énergie dont la nation est animée, à venir en aide 
aux petites Compagnies naissantes, qui cherchent à 
satisfaire à des besoins considérables, en réduisant à cet 
effet les sujétions que le cahier des charges impose au 
point de vue de la construction. 

M. P. Bethmont se résume, en disant que, « si l'on 
n'opère pas le rachat des grandes Compagnies, c'est 
pour le gouvernement une étroite obligation de faire 
subsister les petites Compagnies qui ont mérité de vivre, 
de racheter celles qui, par la faute de leurs adminis- 
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trateurs, ont perdu le droit d'exister, et de constituer par 
le groupement de ces divers tronçons des lignes régio- 
nales qui ne tarderaient pas à rendre d'immenses ser- 
vices à la nation. » 

Au commencement de la séance suivante (1), le mi- 
nistre des travaux publics, M. Christophle, prit la parole. 

Il dit en débutant « que sa conviction fondée sur 
l'étude attentive de la question, sur les faits, sur la 
connaissance du passé et sur les nécessités de l'heure 
présente, s'est singulièrement fortifiée par les contradic- 
tions mêmes qui se sont manifestées entre les adver- 
saires du système qu'il a présenté. 

« On a vu apparaître les Compagnies indépendantes 
garanties ou non par TÉtat, les compagnies fermières, 
le système du rachat soit partiel, soit intégral; et c'est 
ainsi qu'au début de ses travaux, par suite de toutes ces 
opinions diverses, il s'est fait au sein de la commission 
une majorité contraire à la convention. Mai? il a été 
impossible de traduire en faits pratiques, en application 
rationnelle tous ces systèmes; et la Commission, après 
une discussion qui a duré deux jours, a accepté l'amen- 
dement Allain-Targé qui, tout en reproduisant la 
pensée essentielle du projet, c'est-à-dire la concentra- 
tion sous une même direction de tous les chemins 
qu'il s'agit de fusionner, établit à côté de ce principe un 
certain nombre de conditions de garantie. » 

M. Christophle déclare être prêt à faire l'étude qui lui 
est demandée. Après avoir décrit la situation grave et 
douloureuse des Compagnies des Charcutes, de la 
Vendée et des autres Compagnies du Sud-Ouest, il dit 

(I) Séance du 20 mars, Journal officiel, p. 2203. 
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que, reconnaissant la nécessité de prendre des mesures 
urgentes pour les sauver d'une ruine complète, il a 
offert à leurs représentants le rachat et les a engagés à 
faire abandon du capital. 

Le rachat admis en principe, la première idée qui 
se présentait était celle de la création d'un septième 
grand réseau; c'était l'idée de M. Philippart, mais qui 
avait échoué misérablement. Réunies et obtenant la 
garantie de l'État, les Compagnies pouvaient vivre, 
pouvaient lutter avec la Compagnie d'Orléans, mais à 
quelle condition? « La lutte s'engagerait sur le dos de 
rÉtat et durerait jusqu'au jour où l'on se réconcilierait, 
suivant la pratique américaine et anglaise, sur le dos 
du public. » 

Les déficits actuels sont énormes ; dans quarante ans 
les Compagnies devraient à l'État près d'un milliard 
dont le gage serait un matériel valant à peine 100 mil- 
lions. Aussi le Ministre n'a-t-il pu partager à cet égard 
les illusions de M. Bethmont. 

Par le même motif, il n'admet pas davantage la 
création de Compagnies dites régionales, et quant aux. 
compagnies fermières, l'expérience faite en Hollande, 
où le fermage a donné 1 p. 100 du capital fourni par 
l'État pour l'établissement des chemins exploités (1), 
lui paraît suffisante pour qu'il n'y ait pas lieu de la 
recommencer aux frais du Trésor. 

Comme M. AUain-Targé, M. Christophle ne croit pas 
à la concurrence des chemins de fer, et il est convaincu 

(i) Ce n'est môme pas i p. iOO. D'après les renseignements offi- 
ciels, en 1883, la redevance kilométrique perçue par TÉtat a été 
de 1,474^^22 par kilom., soit 0,427 p. 100 du capital employé, 
ci, 34o,o89^%10 par kilomètre. 
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au contraire de Favantage, an point de vue politique, 
stratégique, financier et commercial, de l'unification 
des réseaux. Par suite, il se trouve placé entre deux 
solutions bien distinctes, mais qui ont cependant des 
affinités, le rachat par TÉtat ou l'application du 
système de 1859. 

Le rachat par TÉlat, en appliquant aux réseaux des 
grandes Compagnies l'article 37 de leur cahier des 
charges pour les lignes ayant plus de quinze ans de 
concession, et les dispositions de la loi du 23 mars 1874 
pour les lignes ayant moins de quinze ans de conces- 
sion, mettrait à la charge de l'État une annuité de 
420 à 423 millions, plus le payement de 1,500 millions 
pour les lignes ayant moins de quinze ans de conces- 
sion, à laquelle il faudrait ajouter, avec la perte de 
l'impôt des litres, le remboursement du matériel roulant 
dont la valeur s'élève à 970 millions, mais dont il faut 
déduire la dette contractée par les Compagnies envers 
l'État par suite de la garantie d'intérêts, 460 millions. 

Obligé d'écarter cette solution qui imposerait à l'État 
une perte annuelle que l'on ne peut évaluer à moins de 
132 millions, le Ministre a dû chercher s'il n'était pas 
possible de trouver dans le système actuel un modus vt- 
vendi permettant de concilier toute chose, d'assurer les 
droits de l'État tout en sauvant les Compagnies mena- 
cées, et enfin de donner satisfaction aux populations par 
Tachèvement du réseau. 

Sa conviction profonde, c'est que le système de 1859 
peut donner ce résultat à l'heure actuelle, comme il l'a 
donné antérieurement, mais à des conditions nouvelles. 
11 est sur ce point absolument d'accord avec M. Allain- 
Targé. 
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Retraçant à grands traits le système de 1859, et faisant 
justice des critiques dont il a été Tobjet, le Ministre éva- 
lue à 18 millions le chiffre dont la convention qu'il a 
présentée augmenterait momentanément l'avance faite 
chaque année par l'État à la Compagnie à titre de ga- 
rantie d'intérêt. Il estime que la période de rembourse- 
ment ne serait retardée ainsi que d'une vingtaine d'an- 
nées. 

Il demande comment il se fait que ce système, si bon 
dans son principe, si excellent dans ses résultats, au 
moins dans quelques-uns, ait suscité dans l'opinion pu- 
blique des reproches, des protestations presque una- 
nimes. H reconnaît qu'il a été commis des fautes de di- 
vers ordres, notamment par les Compagnies. Mais la 
grande faute, suivant lui, a été la loi du 12 juillet 1865. 

En accordant aux départements toute liberté pour la 
construction de nouvelles lignes, on a permis que celles- 
ci vinssent se glisser à travers les grands Téseaux (1) et 
jeter une perturbation profonde dans l'économie du 
système qui les avait constituées. Ces lignes n'ont pu se 
suffire à elles-mêmes ; la concurrence s'est établie entre 
elles et les lignes appartenant aux anciennes compa- 
gnies. L'Etat s'est considéré comme intéressé lui-même 
à la lutte, son contrôle s'est exercé dans des conditions 
défectueuses, et on est arrivé ainsi à la nécessité de la 
liquidation actuelle. 

Comment venir à bout de la situation compliquée qui 
en est résultée? M. Christophle croit la chose possible, 

(1) Le même fait s'est passé en Belgique. Voir l'exposé des mol ifs 
du projet de loi de radial des chemins de fer de la Compagnie des 
Bassins-Houillers du Hainaut, 1870. {Chemin de fer de VÈtat belge, 
par l'auteur. Librairie Guillaumin et C^«, 1886.) 
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à la condition de ne pas tomber dans les exagérations, 
si on veut ne pas faire de la fantaisie. 

11 estime que, si Ton veut être sage, on a encore à 
faire, pour compléter le réseau, 10 ou 12 mille kilo- 
mètres de chemins de fer. Il offre pour cela Tinstru- 
ment. Il propose quelque chose dont l'utilité peut être 
immédiate pour les lignes comprises dans la conven- 
tion. 

Il y a, en dehors de celles-ci, d'autres Compagnies en 
détresse ; le Ministre est d'avis qu'il faut faire quelque 
chose pour elles; mais il faut pour cela étudier les be- 
soins des populations, et, comme le demande M. AUain- 
Targé, ménager la situation financière de la Compa- 
gnie d'Orléans. Sur ce terrain, il adhère à sa proposition. 

Abordant ensuite la question des tarifs, au sujet des- 
quels de vives plaintes, de longues récriminations ont été 
apportées, M. Christophle reconnaît que quelques-unes 
sont fondées, tandis que d'autres, en plus grand nombre, 
ne le sont pas. « 11 y a à cet égard, dit-il, beaucoup de 
confusion, d'idées fausses, beaucoup d'erreurs dans l'o- 
pinion publique. » 

En comparant le prix de transport des principales 
marchandises sur les chemins français et sur les che- 
mins anglais et allemands, il fait voir que nos tarifs 
sont les moins élevés, et il ajoute que la tendance est 
loin d'être à la surélévation. Il en donne comme preuve 
rabaissement du prix de transport moyen qui, de 7%65 
en 1855, est descendu en 1876 à 6 centimes, ce qui, pour 
un tonnage de 8 milliards 136 millions de tonnes, pro- 
cure au commerce une économie de 129,662,000 francs. 

Un chiffre erroné, emprunté par M. Allain-Targé au 
rapport de M. Dietz-Monnin, lui donne l'occasion de dire 
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« que ce rapport est assurément très instructif, mais 
qu'il a un grand tort, celui d'être le compte rendu d'une 
enquête qui n'a pas été faite contradictoirement. » 

M. AUain-Targé, dit le Minisire, y a puisé une erreur 
entre beaucoup d'autres qui s'y trouvent. Si la Commis- 
sion de l'Assemblée nationale avait saisi le gouverne- 
ment, si elle avait entendu les représentants des Compa- 
gnies, elle aurait appris ce qui se passe réellement chez 
elles. La Compagnie de TOuest notamment aurait ré- 
pondu : « Le prix dont il s'agit est une erreur, il suffit 
d'ouvrir notre tarif pour s'en convaincre. » 

« Eh bien ! il y a beaucoup d'erreurs comme celle-là ; 
et, le jour où l'on voudra poser ces questions, les étu- 
dier, les approfondir, entendre non seulement ceux qui 
critiquent, mais ceux qui ont intérêt à se défendre, on 
verra ce que deviendra ce réquisitoire, ce long amas 
de griefs dont quelques-uns sont purement imagi- 
naires. » 

On se plaint de la complication des tarifs. Le Minisire 
est convaincu qu'il suffit aux intéressés d'une étude peu 
approfondie pour trouver dans le Recueil-Chaix les tarifs 
qui concernent leur profession. Dans l'état actuel des 
choses, l'unification des tarifs se traduirait pour les Com- 
pagnies par une perte de recette brute de 125 millions, 
qui représente 70 à 72 millions de produit net, qu il fau- 
drait demander à la garantie d'intérêt. 

On a cité la simplification introduite dans les tarifs de 
l'Alsace-Lorraine ; les marchandises y sont taxées sans 
distinction à raison de leur valeur; mais, pour qu'elles 
bénéficient des bas prix du tarif, il faut qu'elles forment 
le chargement d'un wagon, et il s'est créé, à côté des 
Compagnies de chemins de fer, une industrie nouvelle, 
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celle des groupeurs, par rintermédîaire et au profit 
desquels ce chargement est obtenu. 

M. Christophie est convaincu qu'en France on ne to- 
lérerait pas l'existence de ces opérations parasites qui 
grèvent le transport de frais énormes venant s'ajouter 
aux taxes des Compagnies de chemins de fer. 

Arrivant aux tarifs différentiels, aux tarifs qui ne sont 
pas proportionnels à la dislance et qui excitent le plus 
de critiques, il montre combien ils sont utiles pour faire 
pénétrer les denrées, les matières les plus nécessaires, 
le blé, la houille, là où les tarifs proportionnels ne leur 
permettraient pas d'arriver. 

Après avoir défendu de même les tarifs de transit 
qu'on attaque sans se rendre compte de l'activité qu'ils 
donnent à nos ports, des produits qu'ils procurent et qui 
se traduisent par une diminution de la garantie d'inté- 
rêt, il expose les dispositions législatives et réglemen- 
taires qui établissent les droits de l'État en matière de 
tarification et règlent les formalités à remplir pour les 
modifications de tarifs. 

Aujourd'hui, toute contestation a cessé à cet égard, et 
M. Christophie n'admet pas que Ton puisse aller plus 
loin. « Si, dit-il, l'on demande pour l'Etat représenté 
par le Ministre, le droit de fixer les tarifs sans lassenti- 
ment des Compagnies, sans qu'elles soient consultées, 
c'est la destruction de's contrats, la destruction de la con- 
cession. » Les Compagnies auront le droit de dire « que 
l'État nous exonère des charges que nous avons accep- 
tées en compensation ! » 

Le Ministre montre ensuite par divers exemples l'usage 
que l'on peut faire et que l'on fait du droit d'homologa- 
tion qui appartient au gouvernement pour faire profiter 
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les populations des raccourcis que créent les lignes nou- 
velles, et pour empêcher les détournements de trafic au 
préjudice des Compagnies secondaires. Il fait voir que, 
grâce à la sage précaution prise par un de ses prédéces- 
seurs et qui, depuis, a toujours été maintenue, de n'ap- 
prouver les tarifs qu'à titre provisoire, le Ministre peut 
rectifier les erreurs qui auraient été commises. 

Il termine ainsi : 

« Il s'agit, d'une part, de faire la liquidation des en- 
treprises qui, en ce moment, périclitent; d'autre part, 
d'assurer le complément du réseau. 11 s'agit enfin de 
donner au pays, au commerce, à l'industrie, des garanties, 
afin que certains abus du passé ne se ren'ouvellent pas. 

« Eh bien ! à ce triple point de vue, le Ministre s'asso- 
cie à la proposition de M. AUain-Targé, et sa conclusion 
se borne, en ce qui le concerne, à demander purement 
et simplement à la Chambre le renvoi à la Commission 
de cette proposition ainsi que du projet qu'il a présenté. )> 

A la séance suivante (1), M. Wilson prononça un long 
discours, au début duquel il déclare quey, d'accord avec 
le Ministre, il ne voit que deux solutions possibles, l'une 
l'application du système des conventions de 1859, l'autre 
le rachat par l'État ; mais c'est à cette dernière que la 
Chambre doit s'arrêter. 

Dans l'opinion de l'orateur, le rachat général des che- 
mins de fer ne présente pas les inconvénients qu'a signa- 
lés M. Christophle. L'opération serait beaucoup moins 
onéreuse qu'il ne l'a dit. 

M. Wilson n'estime pas à plus de 30 à 35 millions la 
somme que le rachat obligerait à inscrire au budget an- 

(J) Séance du 22 mars 1877, Journal officiel^ p. 2284. 
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nuellemeat, et cette charge ne subsisterait que pendant 
un pelil nombre d'années, le produit net s'accroissant 
chaque année de 2 1/2 p. 100. 

Mais, plus on attendra, plus le rachat sera onéreux ; 
les nouvelles lignes qu'il faudra racheter au prix de la 
dépense du premier établissement n'y peuvent apporter 
qu'un produit insuffisant. 

L'intérêt de l'État est donc d'arrêter le plus tôt pos- 
sible la construction de ces lignes par les Compagnies, 
d'autant plus que leur construction s'effectuant au 
moyen d'obligations garanties par lui au taux de 5,75 
p. 100,^il réaliserait une économie de 0,50 à 1 franc en 
les construisant lui-même (1). 

Après avoir exprimé le regret que l'on n'ait pas pro- 
fité, pour le rachat, des circonstances favorables qui se 
sont présentées en 1848, et qu'au lieu décela on ait fait 
aux Compagnies de magnifiques cadeaux, en augmen- 
tant la durée de leurs concessions et plus tard en faisant 
avec elles les conventions de 1859, — il fait remarquer 
qu'un avantage considérable pour le rachat immédiat 
est celui-ci : c'est que dans le cas où l'on attendrait, 
l'augmentation du dividende profiterait uniquement aux 
actionnaires. 

On a fait valoir, comme avantages dus aux conven- 
tions de 1859, l'établissement du crédit des Compagnies, 
le secours que ce crédit a donné à l'État après la guerre 
de 1870, la promptitude avec laquelle l'État sera rem- 
boursé de ses avances, enfin le produit du déversoir, qui 

(1) Il semblerait qu'il s'agisse»d'une dépense que l'État pourrait 
faire dans des conditions moins onéreuses, tandis que c'est une 
simple avance. Le taux de 5,75 n'est d'ailleurs que provisoire, aux 
termes des conventions de 1875. 
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a donné de 5 à 600 millions, que Ton a employés à la 
construction de nouvelles lignes. M. Wilson répond : 

(( Que les compagnies et le Crédit foncier ont reçu en 
1872 de la Banque de France (qui ressemble beaucoup 
à rÉtat) un prêt de 120 millions, de telle sorte qu'elles 
ont reçu d'une manière ce qu'elles donnaient de l'autre; 

« Que, par suite de la concession de nouvelles lignes, le 
remboursement de la garantie d'intérêt qui devait com- 
mencer en 1882 ne pourra avoir lieu avant 1890, et qu'à 
cette époque les Compagnies devront à l'État 952 mil- 
lions ; 

Enfin « que le déversoir n'est qu'une fictiop ; que 
les dispositions conventionnelles qui ont fait sortir de 
la poche des contribuables, à titre de garantie d'intérêt, 
une somme de 550 millions représentent à peu près les 
600 millions que l'on prétend devoir au déversoir (1). » 

Selon l'orateur, le système des conventions de 1859 ne 
peut pas permettre de compléter le réseau parce que : 
en 1859, on a donné aux grandes Compagnies tous les 
avantages du monopole sans leur en laisser les charges ; 
on ne leur a pas imposé, comme on aurait dû le faire, 
l'obligation d'accepter toutes les nouvelles lignes dont 
l'établissement pourrait être nécessaire. Ce n'est qu'en 
leur accordant chaque fois des compensations qu'on a pu 

(1) L'observation est au moins étrange. — Les sommes déversées 
des produits du premier sur le second réseau et les sommes 
avancées par l'État à titre de garantie d'intérêt ont la même des- 
tination, pourvoir concurremment à l'insuffisance des recettes du 
second réseau. Elles ne peuvent se remplacer, elles s'ajoutent : 

De 1864 au 31 décembre 1877, les premières se 

sont élevées à 494,779,649 

Les secondes à 487,988,280 

Total 982,767,029 
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obtenir la construction des nouvelles lignes qu'elles ont 
exécutées. 

En 1862-1863, c'est sur le refus des grandes Compa- 
gnies d'exécuter celles de ces lignes dont on fait aujour- 
d'hui la liquidation qu'on les a concédées aux petites 
Compagnies. 

Plus tard, en 1868 et 1869, on a accordé aux Compa- 
gnies d'exécuter aux dépens du Trésor (1) les travaux 
dits complémentaires y c'est-à-dire de refaire deux ou 
trois fois aux dépens du Trésor les chemins qui leur ont 
été concédés moyennant un prix maximum. 

Arrivant à la question des tarifs, M. Wilson est, sur le 
principe, d'accord avec le Ministre : homologuer veut 
dire approuver. Mais, si le Ministre refuse d'homologuer 
certains tarifs, il n'a pas le droit d'en substituer d'autres, 
et alors on retombe sur le tarif général. Dans l'impossi- 
bilité de faire abaisser les tarifs, le Ministre est impuis- 
sant à empêcher les tarifs de guerre, de détournement, 
dont se servent les grandes Compagnies pour ruiner les 
petites. 

Dans la comparaison qu'il a faite des tarifs français 
avec les tarifs anglais, et qui est favorable aux premiers, 

(l) Le fait est présenté de manière à le dénaturer complètement. 
Les conventions de 1868 et de 1869 admettaient « qu'il pouvait être 
exécuté, en sus du maximum fixé pour les dépenses de l'ancien et 
du nouveau réseau, de nouvelles dépenses de premier établisse- 
ment, soit sur Tancien, soit sur le nouveau réseau, pendant un 
délai de dix ans, et que ces dépenses, qui seraient contrôlées par 
le gouvernement en Conseil d'État, entraîneraient, si elles étaient 
faites sur l'ancien réseau, une augmentation du revenu réservé et, 
si elles étaient faites sur le nouveau réseau, d'abord une augmen- 
tation du capital garanti, ensuite une augmentation du revenu 
réservé qui doit pourvoir à une partie des charges du nouveau 
réseau ». Aucoc, p. 277. 
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M. Christophle a omis de dire qu'en France le parcours 
moyen est plus long. Il n'a pas tenu compte non plus de 
la différence de vitesse, différence qui est d autant plus 
grande que les tarifs spéciaux permettent aux Compa- 
gnies, en France, de transporteries marchandises avec 
un délai allongé — en moyenne huit jours. Enfin, il ne 
faut pas oublier qu'en Angleterre, en Belgique et en 
Hollande les marchandises pondéreuses sont transpor- 
tées par les canaux. 

A la demandedenouvelles garanties faite parM.Allain- 
Targé, le Ministre a répondu qu'il appliquerait d'une 
manière très ferme son droit d'homologuer; qu'il veille- 
rait à ce que les Compagnies exécutassent rigoureuse- 
ment et à la lettre les conditions du cahier des charges. 
M. Wilson craint que, malgré ses bonnes intensions, il 
en soit de même que par le passé, et il cite ce qui a eu 
lieu pour la ligne de Lille à Valenciennes, dans le cahier 
des charges de laquelle on n'a pu faire insérer une clause 
qui aurait eu pour effet d'empêcher le détournement par 
la Compagnie du Nord du trafic de la nouvelle ligne. 

Dans une autre occasion, écrivant à la chambre de 
commerce de Honfleur, le Ministre s'est retranché sur 
ce que les Compagnies ont la libre disposition de leurs 
tarifs dans les limites du cahier des charges (1). 

(1) La Chambre de commerce de Honfleur avait demandé que 
le Minisire imposât à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
une diminution sur le prix des transports dirigés vers Honfleur et 
Trouville. La Compagnie ayant refusé de proposer celte diminution, 
le Ministre répondit, le 30 avril 1873, à la Chambre de commerce 
qu'on ne pouvait imposer à la Compagnie une diminution qu'elle 
ne proposait pas. 

Il y a là, non une jurisprudence nouvelle, mais simplement l'ap- 
plication du cahier des charges. 
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L'orateur craint que cette interprétation du droit 
d'homologation ne fasse jurisprudence et ne saurait 
considérer comme une garantie sérieuse qu'une rédac- 
tion nouvelle du cahier des charges. 

Évaluant le rachat des lignes comprises dans la con- 
vention à 180 ou 200 millions, ce qui, déduction faite du 
produit, obligerait l'État à inscrire au budget un crédit 
annuel de 6 millions, M. Wilson conclut au rachat par 
l'État des lignes que ne peuvent exploiter ni terminer 
les Compagnies défaillantes. 

« Quant à l'exploitation de ces mêmes lignes, il répond 
que c'est une question très secondaire ; que ce qu'il 
importe, c'est que l'État reste le maître sur ces deux 
points : la concession des nouvelles lignes et les tarifs. » 

Après deux discours, l'un de M. Laroche-Joubert (1) 
qui, partisan de la construction et de l'exploitation des 
chemins de fer par l'État, voit, dans le rachat des lignes 
en détresse, l'occasion d'expérimenter un système que 
sa réussite permettra d'étendre partout et le plus tôt 
possible ; l'autre de M. de Gasté proposant de fixer à 
un mètre la largeur des chemins de fer d'intérêt local 
départementaux et communaux, la discussion fut close. 
La Chambre repoussa par 239 voix contre 195 un amen- 
dement proposé par MM. Lecesne, Bethmont, Wad- 
dington et Wilson demandant le renvoi du projet à la 
commission, ainsi motivé : 

a Considérant que, en présence de la situation critique 
des lignes secondaires, il y a lieu d'opérer dès mainte- 
nant leur rachat par l'État, sauf à les exploiter directe- 
ment ou par l'intermédiaire de compagnies fermières; 

(!) Séance du 22 mars, Journal officiel^ p. 2288. 
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« Considérant que, en présence des réclamations légi- 
times du pays, il y a lieu par TÉtat d'entreprendre la 
construction des lignes nouvelles sans avoir recours aux 
procédés de concessions jusqu'ici employés en faveur 
des grandes compagnies. » 

La Chambre adopta ensuite, à la majorité de 231 voix 
contre 192, le renvoi à la commission de Tamende- 
ment AUain-Targé, auquel avait adhéré le Ministre des 
travaux publics. — Cet amendement est ainsi conçu : 

« Renvoi à la commission du projet pour être étudié 
et remanié sur les bases suivantes : 

« 1** Application au rachat des lignes qui cesseront 
d'être exploitées par les premiers concessionnaires des 
dispositions de la loi du 23 mars 1874, c'est-à-dire 
rachat au prix réel, déduction faite des subventions pri- 
mitivement accordées pour la construction ; 

« 2" Concentration de toutes les lignes à grand trafic 
d'une même région sous une même administration, de 
telle sorte qu'il ne puisse s'établir aux dépens de l'État 
une concurrence ruineuse pour le trésor public, pour 
les exploitants et bientôt pour les populations elles- 
mêmes, entre les lignes subventionnées par l'Etat ; 

« 3"* Établissement de garanties sérieuses et de règle- 
ments qui assurent à l'État l'exercice permanent de son 
autorité sur les tarifs et sur le trafic et qui offrent aux 
intérêts les moyens de faire parvenir officiellement à 
TAdministration leurs réclamations; 

« 4° Réserve absolue du droit de l'État d'ordonner à 
toute époque, et sans atteindre la situation financière 
réservée par les contrats, la construction des lignes 
nouvelles qu'il jugera nécessaire de joindre au réseau 
de la région ; 
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H 5° Pour le cas où la compagûie d'Orléans se refu- 
serait à traiter sur les bases qui viennent d'être indi- 
quéeSy constitution d'un septième réseau de l'Ouest et du 
Sud-Ouest exploité par TEtat. » 

Le vote fut précédé d'un échange d'observations, dans 
lequel le Ministre, pour justifier son adhésion à l'amen- 
dement Allain-Targé, fit remarquer que, dans son pre- 
mier paragraphe, l'amendement pose le principe du 
rachat et du mode de rachat, sans indiquer si ce sera 
l'État ou la compagnie qui effectuera l'opération ; que, 
dans le second qui a pour objet, la concentration sous 
une même administration des lignes rachetées, apparaît 
le principe même de la convention ; que ce principe 
n'est pas altéré par les réserves que formulent les para- 
graphes suivants ; qu'en fait il est formellement rappelé 
par le cinquième paragraphe qui prescrit la constitu- 
tion d'un septième réseau exploité par FÉtat, pour le cas 
où la compagnie refuserait de traiter sur les bases qui 
précèdent. 

iK Je ne dis pas que j'accepte le cinquième paragraphe, 
ajoute le Ministre. » — A quoi M. J. Lecesne répond : 
« C'est cependant le point important de Tamendement, 
qui, après avoir posé certaines bases aux négociations, 
a prescrit de retirer à la compagnie la disposition de ses 
tarifs, et de la soumettre aux injonctions du gouverne- 
ment en dehors de tout concert préalable avec elle 
quant à l'exécution des lignes nouvelles, et qui met à 
ces prescriptions une sanction : c'est le cinquième para- 
graphe qui la contient. Eh bien ! ce cinquième para- 
graphe si important, le plus important de tous, le Mi- 
nistre ne l'accepte pas ; il n'y a donc pas accord. » 

L'amendement n'en fut pas moins voté. 
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Mais il arriva ce qu'il était difficile de ne pas prévoir : 
« les réserves, les garanties nouvelles », en sortant du 
vague, dont les avait enveloppées Fauteur de Tamende- 
ment, ne pouvant pas avoir d'autre signification que 
celle qui leur était donnée par M. Lecesne, la compa- 
gnie ne voulut pas mettre ses tarifs à la discrétion du 
Ministre des travaux publics, ni s'obliger à exécuter 
toutes les lignes qu'il plairait au gouvernement et au 
parlement de décréter. Et le Ministre qui, on peut s'en 
étonner, ne s'était pas arrêté à Tidée que ce refus de la 
compagnie était en quelque sorte obligatoire pour elle, 
était contraint de mettre à exécution ce cinquième para- 
graphe dont il ne voulait pas. — En fait, c'était \di poli- 
tique de résistance qui triomphait après un débat où 
avait éclaté la divergence complète des opinions en 
l'absence de toute vue pratique. 

Les lignes secondaires des compagnies en détresse 
furent rachetées en 1876 et en 1877. En 1878, le septième 
réseau fut constitué sous le nom de réseau de l'État, par 
M. de Freycinet (1). 

Ce Ministre se heurta, à son tour, contre \di politique 
de résistance en essayant de conclure avec les grandes 
compagnies des conventions pour donner au nouveau 
réseau une consistance, une homogénéité qui lui fai- 
saient complètement défaut, et pour assurer l'exécution 
ainsi que l'exploitation des lignes précédemment clas- 
sées, mais non encore concédées. Ses propositions à ce 
sujet ne furent même pas discutées par les commissions 

(1) Dans un écrit intitulé : De la réfo)in& de l'administration des 
chemins de fer de VEtat, publié en 1885 (Librairie Guillaumin), 
nous avons dit comment s'était faite cette constitution. Nous re- 
produisons cet écrit plus loin comme annexe. 
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de la Chambre auxquelles elles furent renvoyées; mais, 
en revanche, son projet de classement et d'exécution par 
rÉtat de nouvelles lignes qui devaient compléter le ré- 
seau des chemins de fer d'intérêt général, après avoir été 
démesurément agrandi, fut voté avec enthousiasme (1). 
Le parlement se trouvait ainsi débarrassé de la con- 
tradiction incommode des compagnies qui naturelle- 
ment auraient vivement résisté à l'introduction dans 
leur réseau de nouveaux chemins devant rester long- 
temps improductifs, et la nomination dans le conseil 
d'administration du réseau de TÉtat de sénateurs et de 
députés donna aux adversaires des compagnies le moyen 
de poursuivre, autrement que par des discours, la guerre 
qu'ils avaient entreprise. 

L'Administration des travaux publics fut alors assiégée 
par les membres du parlement, chacun insistant pour 
obtenir l'exécution immédiate des lignes qui intéres- 
saient sa circonscription ou son département. — Toute 
résistance à cette marche précipitée devenait suspecte, 
et s'il se rencontrait un obstacle, il devait être brisé. — 
Personne alors ne voulait admettre que la prospérité 
dont on jouissait pouvait ne pas toujours durer et qu'il 
était plus qu'imprudent de tout entreprendre à la fois. 
Puis, comme si un semblable éparpillement de fonds 
que l'emprunt seul devait couvrir ne suffisait pas pour 
ébranler le système financier le plus solide, on vit encore 
les mêmes hommes proposer et faire accepter des dégrè- 
vements qui enlevaient au trésor 130 millions de res- 
sources annuelles (2). 

Mais n'anticipons pas sur les événements et, pour 

(1) Loi du 17 juillet 1879. 

(2) Rapport de M. Bouvier, 28 juin 1880, page 28. 
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suivre Tordre chronologique, revenoas aux travaux de 
la commission nommée le 12 juillet 1877 (1) par le 

(1) Presque au même moment, au mois d'août 1877, une sous- 
commission de la commission centrale des chemins de fer fut 
instituée, sous la présidence de M. Aucoc, président de la section 
des Travaux publics au Conseil d*Élat, pour rechercher les réformes 
qu'il serait possible de réaliser, d'accord avec les Compagnies con- 
cessionnaires des chemins de fer dans le système des tarifs. 

Ainsi que l'explique la lettre de convocation, adressée à chacune 
de leurs administrations, l'étude confiée à la Commission avait 
pour but d'examiner si l'on pouvait donner satisfaction aux vœux 
exprimés, relativement aux points suivants : 

1® Simplification des tarifs généraux par la diminution du 
nombre des séries; 

2° Établissement d'une classification uniforme des marchandises ; 

3<> Application du même tarif kilométrique général sur tous les 
réseaux ; 

4° Abréviation des délais de transport, 

5° Généralisation de l'emploi des tarifs de moyenne vitesse; 

6° Abréviation des délais accordés pour la transmission des 
marchandises d'un réseau à un autre et réduction des droits perçus 
à cette occasion; 

7° Diminution du nombre des tarifs spéciaux; revision de ces 
tarifs en vue de les classer méthodiquement et de faire disparaître 
les contradictions et lès anomalies qui auraient été signalées ; 

8° Obligation pour les Compagnies d'appliquer le tarif le plus 
réduit, lorsque Texpéditeur le demande, sans qu'il soit besoin 
d'indiquer expressément un tarif spécial; 

9° Multiplication des billets d'aller et de retour. 

La Commission consacra trois séances, les 17 et 24 novembre 
et 1" décembre 1877, à entendre les réponses des représentants 
des Compagnies. Ces réponses sont imprimées dans un fascicule 
sous le titre de Réponses au questionnaire de la Sous-Commission 
des tarifs; 1" partie. — On y a annexé sous le même litre, comme 
2® partie, les Réponses des représentants des Compagnies, aux plaintes 
classées dans le rapport de M. Dietz-Monnin. Ni l'un ni l'autre de 
ces fascicules n'ont été distribués, bien qu'imprimés à un grand 
nombre d'exemplaires. 

Les réponses des représentants des Compagnies, aux trois pre- 
mières questions et à la septième, ont été reproduites par eux 
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Sénat, et particulièrement à ceux de la sous-commission 
chargée d'étudier et de proposer les bases de simplifica- 
tion et d'amélioration possibles dans les tarifs appliqués 
au transport des marchandises par les chemins de fer. 

devant la Commission du Sénat qui les a entendus l'année suivante 
(Voir p. 61 et suivantes). 

Au sujet de la quatrième question les représentants des Compa- 
gnies ont exposé les progrès faits au point de vue de Tabréviation 
des délais de transport et la difficulté de les poursuivre tant 
que les lignes transversales n'auront pas un trafic plus considérable. 

Relativement à la cinquième question, ils ont fait connaître le 
peu de disposition du public à payer le supplément de dépense 
qu'entraîne l'application du tarif de moyenne vitesse et ont insisté 
sur ce que le commerce français attache plus d'importance à la 
réduction des prix qu'à l'abréviation des délais de transport. 

En ce qui concerne la sixième question, ils ont fait valoir, d'une 
part les sujétions, la responsabilité qu'entraîne la transmission 
d'un réseau à un autre, d'autre part l'insuffisance de la taxe 
actuelle, eu égard à l'accroissement de tous les salaires. 

Pour résoudre la huitième question, il faudrait trouver une for- 
mule permettant de constater que l'expéditeur accepte les conditions 
particulières de transport que comporte l'application du prix le 
plus réduit. Ce n'est pas difficile s'il s'agit d'un seul réseau, mais 
quand l'objet transporté doit parcourir plusieurs réseaux, quand 
il peut suivre différents itinéraires, il n'est guère possible d'obliger 
la Compagnie expéditrice à prendre la responsabilité d'un trans- 
port qu'elle n'exécute qu'en partie. 

Sur la neuvième question, il a été répondu que, sur certains 
points, les billets d'aller et retour n'ont pas encore produit l'aug- 
mentation de trafic sur laquelle on croyait pouvoir compter. 

A la suite des travaux de la Commission, les compagnies, sous 
l'impulsion de M. Aucoc qui avait été chargé de négocier avec elles 
dans ce but, parvinrent à s'entendre sur l'une des principales 
réformes réclamées depuis longtemps par le public, la sérification 
uniforme des marchandises de petite vitesse, de telle sorte que 
celles-ci fussent réparties uniformément en 6 séries et figurassent 
dans la classification de chaque compagnie avec le même numéro 
de série et la même dénomination. 

Cette entente a été consacrée par la décision ministérielle du 
17 avril 1879. 



CHAPITRE IV 

Travaux de la Commission du Sénat. 
Audiliou des directeurs des compagnies. — Rapport de M. George. 



Dans le rapport déposé sur le bureau du Sénat le 
13 décembre 1878, où il rend compte de ses travaux, 
M. le sénateur George expose que la sous-commission, 
ne trouvant pas dans les documents provenant des 
enquêtes antérieures avec une précision suffisante les 
réponses aux questions qui avaient été posées, s'était 
décidée à procéder à une nouvelle enquête. Elle envoya 
en conséquence dans tous les départements un question- 
naire portant uniquement sur les points qu'elle avait à 
traiter. 

Les chambres et les tribunaux de commerce, les prin- 
cipaux industriels et commerçants mirent le plus grand 
empressement à répondre à cet appel. Après un dépouil- 
lement très minutieux des quatre cents réponses qui lui 
furent adressées, la sous-commission en présente un 
résumé succinct, dont nous reproduisons la substance : 

Le premier de tous les griefs, celui qui se reproduit 
avec le plus de persistance, c'est la complication des 
tarifs. Cette question semble tenir dans les préoccupations 
ducommerce plusde place que cellede l'abaissement des 
tarifs. Ce que tous les déposants s'accordent à réclamer, 
c'est l'uniformité de classification sur tous les réseaux. 

L'accord n'est pas moins grand pour demander : 
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Que la môme marchandise placée dans la même série 
soit soumise à la même taxe sur tous les réseaux, et que 
le mode d'application de cette taxe soit le même sur 
tous les réseaux. 

Les uns voudraient que la taxe fût toujours propor- 
tionnelle à la distance parcourue, tandis que les autres, 
et ce sont ceux qui paraissent attacher le plus d'impor- 
tance à la question, désireraient un tarif à base décrois- 
sant avec la distance. 

La plupart des déposants se prononcent en faveur 
d'un tarif à bases constantes, qu'ils préfèrent au tarif 
à bases variables. 

En somme, le vœu général est que, quel que soit le 
mode adopté, la taxe d'un parcours soit toujours supé- 
rieure à celle d'un parcours moindre.. 

En ce qui concerne les tarifs spéciaux, les avis sont 
beaucoup plus partagés. 

Les tarifs spéciaux, qui sont purement conditionnels^ 
ne sont l'objet que d'un petit nombre de critiques. On 
objecte cependant que la condition d'un tonnage déter- 
miné favorise le grand commerce aux dépens du petit 
Les tarifs de gare à gare sont beaucoup plus vivement 
discutés. Ceux auxquels ils profitent les déclarent indis- 
pensables. D'autres leur reprochent de créer entre les 
localités, entre les industries similaires, des inégalités de 
traitement contraires à l'équité et à la loi, et d'apporter 
des perturbations dans les conditions normales du com- 
merce et de l'industrie. Beaucoup de ceux qui tiennent 
ce langage demandent naturellement la suppression 
absolue de tous les tarifs de gare à gare et la propor- 
tionnalité de la taxe à la distance pour tous les tarifs 
sans exception. 
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D'autres se bornent à demander la révision de tous 
les tarifs de gare à gare aujourd'hui en vigueur. 

Les tarifs communs ne sont pas attaqués en principe ; 
ce qu'on réclame généralement, c'est une large et im- 
partiale extension de la communauté à tous les tarifs 
spéciaux qui en sont susceptibles. 

La communauté des tarifs généraux doit résulter de 
l'uniformité même de ces tarifs sur tous les réseaux ; 
mais ce qu'il faut stipuler, c'est l'obligation pour les 
compagnies de calculer les taxes sur le trajet le plus 
court. 

Tout le monde demande le maintien et la multipli- 
cation des tarifs d'exportation, de telle sorte qu'ils 
n'aient plus le caractère de privilège au profit de quel- 
ques localités ou de certains centres d'industrie. 

On reproche aux tarifs de transit de favoriser l'indus- 
trie étrangère sur nos frontières, en lui permettant de 
faire ses transports de matières premières à des prix in- 
férieurs à ceux que payent nos produits nationaux. 

Enfin, en ce qui concerne les tarifs internationaux 
ou d'importation, on prétend que ces tarifs favorisent 
l'entrée des marchandises étrangères; que les réduc- 
tions de prix que consentent les compagnies compen- 
sent en partie les droits de douane établis à la frontière 
pour la protection de nos produits. 

D'autre part, des commissionnaires des ports de la 
Manche reprochent à ces mêmes tarifs de constituer de 
véritables traités particuliers au profit de certaines 
compagnies anglaises de chemins de fer et de naviga- 
tion, au détriment des commissionnaires et des arma- 
teurs français. 

A ces réclamations faites par l'industrie manufac- 
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tarière et commerciale, se joiat une autre classe de 
griefs : ce sont ceux des petites compagnies de chemins 
de fer, de la batellerie et du cabotage, qui reprochent 
aux grandes compagnies de se servir de distances 
d'application, de tarifs spéciaux et de tarifs communs 
dans un but de concurrence déloyale pour enlever aux 
autres voies le trafic qui leur appartient. C'est ainsi que 
le vide se forme autour des lignes secondaires et que 
leur, est enlevé le trafic normal sur lequel elles étaient 
en droit de compter. 

Les réclamants font observer que cette concurrence 
est d'autant plus déloyale que le revenu des compa- 
gnies étant garanti par l'État, celles-ci peuvent sans 
risque pousser cette lutte à outrance, tandis que les 
petites compagnies et les entrepreneurs de transport par 
eau, restent livrés à leurs seules ressources, ce qui fait 
que les grandes compagnies demeurent maîtresses du 
terrain. 

Sans pouvoir invoquer les résultats d'un examen con- 
tradictoire, le Rapporteur ajoute que « ces plaintes 
s appuient sur des faits nombreux et patents... Nous 
avons vu, dit-il, certaines compagnies supprimer par le 
calcul des distances de plusieurs centaines de kilomè- 
tres, mais c'est surtout au moyen des tarifs spéciaux 
et de tarifs spéciaux communs que les grandes compa- 
gnies arrivent à lutter contre les entreprises de trans- 
port. // parait même établi qu'au moins une partie des 
tanfs spéciaux et communs aujourd'hui en vigueur n'ont 
guère d'autre raison d'être. » 

La commission ne crut pas nécessaire de vérifier cette 
appréciation, ni de communiquer aux compagnies les 
plaintes qu'elle avait recueillies, mais elle appela leurs 
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directeurs à venîr répondre à un questionnaire spécial 
qu'elle avait préparé. 

Ces réponses sont consignées dans une annexe au 
rapport de M. George. L'audition eut lieu le 5 juin 
1878, la commission, était présidée par le comte Daru. 

Voici, d'après lannexe, le compte rendu de celte 
séance. 

Elle fut ouverte par une déclaration du président 
faisant connaître que la comriîission n'a pas le droit et 
n'a pas l'intention de toucher aux contrats existants. 
c( 11 s'agit uniquement de savoir si pour des contrats à 
faire avec de nouvelles compagnies, et lorsqu'on pas- 
sera des conventions à l'avenir, il serait utile d'ap- 
porter aux formules existantes des modifications dont 
le temps et l'expérience auraient fait reconnaître l'uti- 
lité. » 

M. Didion, représentant de la compagnie d'Orléans, 
croit devoir rappeler tout d'abord les circonstances qui 
ont fait adopter pour l'établissement des chemins de 
fer en France le principe de l'association. 11 fait voir 
« comment le régime qu'il s'agissait de pratiquer a 
été formulé du mieux qu'on a pu dans les premiers 
cahiers des charges, lesquels ont été communiqués au 
public, revisés à trois ou quatre époques différentes, 
toujours soumis à la législature et toujours confirmés 
par elle. » 

Parlant de l'appel fait aux capitaux, d'abord sous 
forme d'actions, puis en plus grande masse sous forme 
d'obligations, de la manière dont il y a été répondu en 
parfaite connaissance de cause, des résultats que cet 
appel a produits, de la prospérité, de la stabilité finan- 
cières qu'on lui doit, M. Didion fait remarquer « qu'on 



AUDITION DES DIRECTEURS DES COMPAGNIES. 61 

ne peut pas dire que cette acclimatation des procédés 
d'un pays \oisin n'ait pas réussi. » Il proteste contre 
cette qualification « de féodalité, d'aristocratie finan- 
cière à laquelle on attribue la propriété et l'adminis- 
tration des chemins de fer», en montrant que l'on a 
affaire, non pas i\ un petit nombre de spéculateurs, mais 
au contraire à une masse de porteurs de valeurs de 
chemins de fer, très analogues à ceux qui détiennent la 
rente et qui possèdent ces valeurs par très petites frac- 
tions. » 

Après avoir dit que la commission délibérera sur la 
demande de communication des plaintes formulées 
par le commerce et par l'industrie, qui lui est faite par 
les représentants des compagnies, le président pose à 
ceux-ci une suite de questions préliminaires. La pre- 
mière est relative « aux difficultés résultant de la confu- 
sion, et de la grosseur du Livret-Chaix. » 

M. Jacqmin répond au nom des directeurs : « Ce 
recueil est gros, parce qu'il renferme non seulement les 
tarifs de toutes les compagnies, dont tout le monde n'a 
pas besoin; les tarifs internationaux dont profitent 
seulement un petit nombre de personnes, mais encore, 
sous le titre de barèmes, des calculs tout faits. Si vous 
supprimez les barèmes, vous réduirez le livret de 
50 p. 100, mais le commerce ne sera pas du tout 
enchanté de cette simplification qui lui évite de nom- 
breux calculs. « On peut, si l'on veut, modifier la forme 
du recueil, le diviser en plaquettes, mais quant à le 
simplifier, la chose ne paraît pas possible. » 

M. George reconnaît que la division, la composition 
du Livret'Chaix est parfaitement claire, « mais si vous 
supprimez, dit-il, ce que vous appelez les barèmes pour 
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la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
qu'est-ce qu'il restera de son tarif. Il n'en est pas de 
même pour la compagnie de l'Est qui, en tête de son 
tarif, donne la formule générale suivant laquelle les 
taxes sont établies. Pour les autres tarifs, le négociant ne 
trouve pas cette indication*, et s'il la cherche par le 
calcul, par la décomposition des taxes, il ne peut pas y 
parvenir. » 

M. Solacroup lui répond : 

« Si l'honorable M. George veut dire que, pour une 
marchandise donnée, la taxe kilométrique perçue est 
généralement dififérente d'une ligne d'un réseau à une 
autre et même sur la même ligne suivant les distances 
parcourues, il est tout à fait dans le vrai. Il ne saurait 
en être autrement, puisque les différentes lignes con- 
sidérées, et même les différents parcours sur une même 
ligne ne sont généralement pas dans les mêmes condi- 
tions. Ainsi, on ne peut demander à une marchandise 
sur une ligne concurrencée par une rivière, un canal, 
ou par le cabotage, ce qu'on lui demande sur une 
ligne à profil accidenté, tracée dans la montagne et à 
l'abri de toute concurrence. Or, en matière de tarifi- 
cation, il n'y a qu'une seule règle qui soit rationnelle, 
c'est de demander à la marchandise tout ce qu'elle 
peut payer. Tout autre principe est arbitraire... ce sont 
ces raisons qui ue permettent jamais de déduire les 
tarifs de chemins de fer de formules algébriques géné- 
rales. 

« Demander des taxes faites absolument de la même 
façon sur des réseaux différents, sur des lignes qui ne 
sont pas dans les mêmes conditions, — cela n'a jamais 
existé, cela n'existera jamais.* » 
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M. George insiste sur la facilité que présente le tarif 
de TEst, pour se rendre compte exactement du prix de 
transport de la tonne, tandis que sur les autres réseaux 
il est impossible de découvrir même la base kilomé- 
trique du transport. 

M. Jacqmin lui répond que, à côté des tarifs généraux 
de la compagnie de TEst qui s'appliquent à tout le 
réseau, réseau sur lequel on ne rencontre, il est vrai, 
ni la mer, ni les montagnes du centre, ni la concur- 
rence du cabotage, ni ces grands courants qui sont 
hostiles aux autres compagnies, la compagnie de TEst 
a cependant sur certains points des tarifs particuliers 
plus bas que d'autres, et des tarifs spéciaux applica- 
bles à un grand nombre de circonstances. Elle trans- 
porte au tarif général à peu près 20 p. 100 du trafic 
total, et 80 p. 100 au tarif spécial. 

A une nouvelle question de M. George qui demaride 
si Paris-Lyon-Méditerranée n'a pas un tarif général 
particulier pour certaines lignes d'embranchement; 
M. Noblemaire répond négativement : « Notre tarif 
général est, dit-il, plutôt un tarif spécial qu'un tarif 
général. Sur la ligne de Lyon à Marseille, qui a été 
établie la première, il a fallu, sous peine de n'avoir 
pas de transports du tout, faire comme la compagnie 
d'Orléans dans la vallée de la Loire, des prix qui 
fussent à peu près ceux de la navigation ; mais dans 
toutes les sections non concurrencées, dans TAuvergne, 
dans les Alpes, où nous avons des pentes de 30 millimè- 
tres par mètre, c'est le tarif légal que nous sommes 
obligés d'appliquer. 

« L'Est et le Nord exploitent des lignes beaucoup 
plus simples, plus homogènes comme profil que celles 
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que nous exploitons; leurs tarifs sont des tarifs mathé- 
matiques; les marchandises transportées au prix de la 
deuxième série payent toutes 14 centimes par tonne et 
par kilomètre. Les mêmes marchandises sur le réseau 
Paris-Lyon-Méditerranée ne payent en moyenne que 
9 centimes, la base varie entre 14 et 5 centimes. Si la 
taxe était uniforme comme sur le Nord, aucune mar- 
chandise ne serait venue. Voilà pourquoi nous avons 
des prix applicables à chacune des sections, mais non 
pas à l'ensemble du réseau. 

Après une suite d'explications qui ne font que con- 
firmer celles qui précèdent, le président constate que, 
à la question d'uniformité des tarifs incidemment sou- 
levée, la réponse des compagnies est très nette : 

Commercialement^ les six grandes compagnies 7ie peu- 
vent avoir un tarif à base uniforme^ ni même dans 
chaque réseau pour toutes les lignes qui le constituent. 

Relevant ensuite un mot de M. Solacroup indiquant 
qu'il avait été possible aux différentes compagnies de 
s'entendre sur l'uniformité des séries, il demande com- 
ment on a pu arriver à ce résultat. 

M. Solacroup répond : 

« Que ne pouvant, à cause des relèvements énormes 
qui en résulteraient, reprendre la classification du 
cahier des charges et abandonner ainsi tous les abaisse- 
ments consentis jusqu'ici par les compagnies, dans 
l'établissement de leurs tarifs généraux ; — que ne pou- 
vant davantage prendre le nombre de séries de la 
compagnie qui en avait le moins pour y ranger les 
marchandises dans celles de ces séries où les plaçait la 
compagnie qui les tarifiait à meilleur marché, ce qui 
eût produit l'effet contraire, des abaissements ruineux 
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pour les compagnies, on avait pris un terme moyen, 
en évitant tout relèvement pour les matières premières 
de rindustrie, et pour les marchandises de gros tonnage. 
Les relèvements que Ton ne pouvait éviter ne portant 
que sur des marchandises de détail, circulant par petite 
partie, on pouvait supposer qu'ils seraient facilement 
acceptés par le public en compensation des avantages 
que lui donnerait Tuniformité de la sérification. » 

Le président demande à quel prix le commerce achè- 
terait ces avantages. 

M. Solacroup répond que : « Compensation faite entre 
les abaissements et les relèvements, on estime que les 
sacrifices à faire par le commerce seront nuls. » 11 
ajoute: « Il y aura sans doute certaines perturbations, 
mais les compagnies seront les premières intéressées à 
les faire disparaître au moyen de tarifs spéciaux. » . 

M. Jac min donne le renseignement suivant qui 
confirme la réponse de M. Solacroup : 

« Sur le réseau de TEst, le poids moyen des expédi- 
tions de marchandises transportées aux prix du tarif 
général est de 700 kilogrammes et le poids moyen de 
celles qui sont transportées aux prix des tarifs spéciaux 
de 3 400 kilogrammes. Les expéditions de 700 kilo- 
grammes subiront des augmentations de 1, 2, 3 cen- 
times peut-être par tonne et par kilomètre et on arri- 
vera à une augmentation par expédition de 1, 2 à 
2^',50. » 

Après des explications qui prouvent que les directeurs 
des compagnies n'ont pas grande confiance dans une 
réforme dont ils n'ont pas pris l'initiative, le président 
arrive à la première question que là commission avait 
préparée. 

5 
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« A r avenir convient-il de substituer dans le cahier 
des charges aux tarifs proportionnels à la distance un 
tarif kilométrique à base constante décroissant propor- 
tionnellement à la distance parcourue^ de manière à ce 
que le coût total du parcours soit toujours supérieur à 
celui d'un parcours tnoindre? » 

Sur robservation que la question est bien vague, 
qu'il y a des cas où la marchandise peut, à raison de sa 
valeur intrinsèque, payer 16 centimes, c'est-à-dire le 
tarif le plus élevé, quelle que soit la distance par- 
courue, le président passe à la seconde question. 

« Ce tarif kilométrique pourrait-il s'étendre, sinon à 
toutes, du moins au plus grand nombre des classes de 
marchandises? » 

M. Solacroup répond que les règles fixées à ce sujet 
par le cahier des charges sont très rationnelles et que 
la pratique a montré qu'elles sont suffisantes. 

« Pour les marchandises comprises dans la première 
et la deuxième classe et même pour la plupart de celles 
de la troisième classe, les prix de transport n'ont qu'une 
influence insignifiante sur la valeur des objets, c'est 
donc avec raison que le cahier des charges n'a pas fait 
entrer la distance comme élément variable dans le 
total des frais de transport des marchandises des trois 
premières classes. Dans la quatrième classe se trouvent 
rangées au contraire les marchandises pour lesquelles 
le prix de transport constitue une grande part de leur 
valeur. Aussi, est-ce avec raison que le cahier des 
charges a gradué pour elles la base du prix de trans- 
port selon le parcours. Mais, ce serait une faute d'é- 
tendre la même règle aux marchandises du commerce 
en général, parce qu'elles n'ont pas besoin de cette li- 
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béralité et que l'on ferait ainsi une perte de recettes qui 
doivent être conservées. » 

Le président constate que les représentants des com- 
pagnies, successivement interrogés, partagent l'avis de 
M. Solacoup. 

M. George demande alors si, en fait, tous les tarifs ne 
sont pas des tarifs décroissant avec la distance, sauf 
pour la première série du Nord et pour les premières 
séries de l'Est. 

Il lui est répondu que la réduction de prix, comman- 
dée par des circonstances commerciales, est le plus sou- 
vent indépendante de la distance. 

A la question du président : « Commercialement^ y 
a-t-il une loi de décroissance qui pourrait être uniforme- 
ment appliquée? » MM. les représentants répondent 
négativement. 
M. Jacqmin ajoute : 

« Nous avons sur notre réseau de l'Est cinq ou six ta- 
rifs spéciaux à base décroissante, applicables à tout le 
réseau ; ce sont les besoins du commerce qui en ont 
amené la création. Mais ils ne décroissent pas tous sui- 
vant la même loi. La décroissance commence pour les 
uns à,150 kilomètres, pour les autres à 200, à 300 kilo- 
mètres. Une étude a montré que si on établissait la 
même loi pour tous ces tarifs, il en résulterait une perte 
considérable. » 

Interrogé par le président sur ce qui se /ait sur le 
Nord, M. Mathias explique que la compagnie a tâtonné 
longtemps. Les tarifs en vigueur sont le résultat de 
quinze années d'exploitation. Citant comme exemple le 
tarif de la houille, il le montre descendant successive- 
ment de 24 francs à 22, à 15, à 14, à 13 fr. par tonne, 
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il est aujourd'hui à 7^% 40. « Les besoins commerciaux, 
dit-il, sont extrêmement multiples, variés; il faut con- 
former le tarif à ces exigences ; aussi, demandons-nous 
qu'on nous laisse nous mouvoir dans nos tarifs... » 

Le président interpelle de la même manière le re- 
présentant du P.-L.-M., qui répond: 

« Si nous avons adopté parfois des formules géné- 
rales, uniformes pour tout le réseau, pour les marchan- 
dises dont le transport sur les lignes à profil accidenté 
était à peu près nul, nous nous garderions avec le plus 
grand soin de les adopter pour les marchandises im- 
portantes circulant sur toutes nos lignes. Pour les cé- 
réales, les sels, les vins, les bois, qui forment notre vé- 
ritable trafic, nous n'admettrons jamais de formule de 
ce genre ; mais nous avons cru que, pour un certain 
nombre de marchandises de grande consommation et de 
faible valeur, ne pouvant pas payer des frais de transport 
élevés, transportées en grande quantité sur nos artères 
importantes et en quantité insignifiante survies autres, 
nous pouvions faire un sacrifice à la simplicité. » 

En réponse h une question du président qui de- 
mande : 

« En supposant qu'il y ait une limite dans le pahier 
des charges, avec la faculté de se mouvoir au-dessous 
de cette limite, y aurait-il quelques inconvénients à 
avoir un tarif décroissant avec la distance? » 

M. Jacqmin déclare « qu'il considère comme ab- 
solument impossible de faire un tarif général, classant 
toutes les marchandises, remplaçant tous les tarifs 
spéciaux et tenant compte de toutes les convenances 
commerciales réclamées par le public; on arriverait 
ainsi à la confusion, tandis que, avec la latitude que 
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laisse le cahier des charges, s'il est nécessaire commer- 
cialement d'abaisser une taxe, on l'abaisse, sans le 
faire ailleurs où cela pourrait être inutile. De cette 
manière toutes les éventualités de Tavenir sont pré- 
vues, et les compagnies ne sont pas enfermées dans un 
texte insuffisant ou incomplet. » 

Le président résume ces observations en disant : « En 
un mot, la liberté de la tarification sous certaines condi- 
tions et sous 7'éserve de P homologation par l'État vous 
paraît la meilleure solution. » 

M. Didion demande à dire un mot « parce qu'il est 
très frappé de l'espèce de passion qui se manifeste en 
France de tout réglementer, de tout arranger, de tout 
prévoir d'avance, en un mot de tout codifier. 

« Chaque compagnie, dit-il, est sous les yeux de tout 
le monde, elle a affaire à tout le monde, et c'est dans 
ce frottement continuel, dans ses relations de chaque 
jour avec sa clientèle que se dégagent les modifications 
à apporter aux choses existantes. Ces relations journa- 
lières de la compagnie avec les négociants, toujours 
prêts à signaler une mesure qui pourrait porter préju- 
dice à leurs intérêts, amènent avec la surveillance minu- 
tieuse du gouvernement un contrôle incessant, qui est 
pour le public la meilleure garantie contre les abus pos- 
sibles de la liberté commerciale. 

M. le président pose ensuite la troisième question : 

« Serait-il possible d'arriver dans les tarifs généraux à 
l'uniformité de la nomenclature des marchandises et à 
leur répartition dans un même nombre de séries? » 

M. George fait remarquer que les compagnies « étant 
d accord, même sur la nomenclature, la question est 
vidée. >y 
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Le président passe à la quatrième question : 
« Serait-il possible d^ établir des tarifs uniformes pour 
les mêmes séries de marchandises sur tous les réseaux ou 
sur une partie d'entre eux? » et dit que les représentants 
des compagnies ont déjà expliqué que les nécessités 
commerciales empêcheraient les compagnies d'accepter 
cette solution. 
11 donne lecture de la cinquième question : 
« Serait-il possible d'introduire^ dans les tarifs géné- 
raux, une clause de réduction de prix, selon le tonnage et 
le conditionnement, moyennant fextension des délais de 
transport, la renonciation par l'expéditeur de la respon- 
sabilité des compagnies quant aux avaries, et l'obligation 
d'exécuter à ses frais le chargement et le déchargement 
des wagons, ainsi qu'il est stipulé dans les tarifs spé- 
ciaux? » 
11 ajoute : 

« Comme le disait, M* Didion tout à l'heure, c'est la 
codification au lieu de la liberté pour les compagnies. » 
Les représentants des compagnies sont d'accord pour 
reconnaître que toutes ces conditions particulières doi- 
vent être exclusivement insérées dans les tarifs spé- 
ciaux. 

A la question faite par M. Foucher de Careil, au 
sujet de la possibilité d'appliquer en France le système 
d'expédition par wagon complet inauguré sur les che- 
mins de fer de l' Alsace-Lorraine, M. Durbach répond 
par la négative. 

« Les Allemands, dit-il, ont un code de commerce 
différent du nôtre. Les chemins de fer d'Alsace-Lor- 
raine refusent toute espèce de responsabilité. Ce sont 
des entrepreneurs de traction, pas autre chose. » 
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Les observations qui sont faites à ce sujet par les di- 
rccleurs sont résumées ainsi par le Président : 

« Pour le public, les prix de transport n'ont pas baisse 
et les chemins de fer ont perdu une partie de leurs re- 
cettes ; les expéditeurs n'y ont rien gagné, ce sont les 
intermédiaires qui ont profité de la différence de prix. » 

D'un échange d'idées par lequel se termine la séance, 
il résulle : 

Que des entrepreneurs de roulage qui étaient à Stras- 
bourg les correspondants des chemins de fer de l'Est ont 
acquis une fortune considérable avec les chemins de fer 
de l'Alsace-Lorraine, en se faisant ainsi les intermé- 
diaires du public et des compagnies, grâce au tarif 
d'expédition par wagon complet et en prenant encore 
extrêmement cher au public ; 

Qu'il y a une lutte engagée depuis trois ans avec les 
administrations allemandes pour les amènera adopter 
le système qui prévaut en Autriche-Hongrie; 

Que les tarifs des chemins de fer de rAllemagne et 
de l'Autriche-Hongrie, cités pour leur simplicité, sont 
simples en effet, mais qu'à côté de ces tarifs simples qui 
sont publiés, les administrations exploitantes, adminis- 
trations d'Etat et de compagnies, font des traités parti- 
culiers, traités défendus en France depuis 1857. 

La séance se termina par des remerciements que le 
Président adressa au nom de la Commission aux repré- 
sentants des Compagnies et l'annonce d'une convoca- 
tion ultérieure. 

11 ne paraît pas que cette convocation ait eu lieu. 

La Commission ne s'arrêta pas devant les objections 
si nettement et si unanimement formulées par les dé- 
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Malgré leur réponse absolument négative, la commis- 
sîon,'dit le rapport, considère comme pouvant être réa- 
lisé ce fait « qu'une tonne de marchandises, voyageant 
aux conditions du tarif général, puisse parcourir toutes 
les grandes voies ferrées de France sans se heurter à ces 
sortes de frontières provinciales où les conditions de 
transport seront brusquement changées. » 

Sans tenir compte de ce qui lui a été signalé et expli- 
qué de la manière la plus claire, de la nécessité où l'on 
s'est trouvé d'abaisser les maxima du tarif légal sur cer- 
tains parcours, où l'on rencontrait la concurrence de la 
navigation fluviale ou maritime, la commission n'hésite 
pas à invoquer le tarif légal commun à tous les réseaux, 
voté, dit-elle, par les Pouvoirs publics et accepté par 
les concessionnaires quelles que fussent les conditions 
géographiques ou commerciales (1). Elle constate, en 
outre, que la question se limite dans un champ assez res- 
treint; que, pour les marchandises de la première série, 
presque toutes les taxes, sauf pour quelques parcours à 
grande distance, sont établies au prix maximum du ca- 
hier des charges ; 

Que, d'un autre côté, pour les marchandises de la 
dernière série, celles de la quatrième classe du cahier 
des charges, toutes les compagnies ont adopté la tari- 
fication décroissante 0,08, 0,05 0,03; 

Que c'est donc seulement sur les marchandises des 

(1) Se fîgure-t-on ce qu'aurait été, au début des chemins de fer, 
le travail de la Commission chargée de préparer le tarif à leur 
appliquer, si aii lieu de fixer des maxima applicables en toute 
circonstance, elle eût voulu lenir compte des conditions géogra- 
phiques ou commerciales que la construction des chemins de fer 
devait très vraisemblablement modifier? Eii vérité l'argument est 
étrange î 
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séries intermédiaires que se produisent les variations de 
prix. 

Elle pense que ces variations ainsi limitées ne peu- 
vent être assez importantes pour qu'on doive les consi- 
dérer comme irréductibles. 

Aux objections dés directeurs des compagnies basées 
sur ce que les diverses lignes que comprend un réseau ne 
sont pas situées dans les mêmes conditions, ni au point 
de vue commercial ni au point de vue technique, la com- 
mission répond que ces objections seraient fondées s'il 
s'agissait de lignes isolées, mais qu'il s'agit de réseaux 
constitués en vue d'obtenir l'unité de direction et 
d'exploitation ; que les résultats financiers de l'exploita- 
tion ont assurément une importance considérable, mais 
qu'en prétendant ne pouvoir admettre en cette matière 
qu'une seule règle qui est de demander à la marchandise 
tout ce qu'elle peutparjer, on oublie un des caractères 
essentiels des chemins de fer d'intérêt général tels 
qu'ils sont organisés en France (1). 

Sans tenir aucun compte de ce que lui ont dit 
MM. Jacqmin et Mathias, sans s'arrêter à ce que les 
tarifs spéciaux ont pour effet de corriger les inconvé- 
nients qui résultent de l'uniformité du tarif général, 
la commission demande ensuite « pourquoi ce qui est 
possible sur le réseau de TEst, sur lequel on rencontre 
des déclivités atteignant 0"',02 par mètre, et où cepen- 
dant le prix de la tonne kilométrique et les conditions 
du tarif général sont les mêmes sur toutes les parties 

(l) Les Compagnies ne peuvent cependant pas sacrifier, à 
l'application d'idées purement théoriques, les recettes destinées 
à couvrir les charges de l'exploitation et du capital d'établisse- 
ment. 
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du réseau ; pourquoi ce qui est possible sur le réseau 
du Nord, qui a beaucoup de peine à lutter contre la 
batellerie et contre le cabotage, ne le serait point sur 
les autres réseaux. » 

Elle ajoute que les augmentations de prix de la trac- 
tion sur des rampes plus ou moins inclinées ne produi- 
sent pas de différence aussi considérable qu'on paraît le 
supposer (1), et elle en donne pour preuve que sur les 
cinq réseaux qui rayonnent de Paris la dépense kilomé- 
trique des trains n'éprouve pas de grandes variations (2) 

(1) A la suite de recherches faites parle service de l'exploitation 
de la C'® P.-L.-M., pour délerminer quel a été, en 1877, le prix 
de revient kilométrique d'une tonne de marchandises sur les di- 
verses sections du réseau, et dans quelle mesure ce prix de revient 
a été affecté par les divers éléments qui entrent dans les dépenses 
de chaque ligne, M. Amiot, ingénieur des mines, a établi une for- 
mule au moyen de laquelle il a calculé le prix de revient de la 
tonne kilométrique pour une rampe et une fréquentation détermi- 
nées. Voici le résultat de ce calcul que l'on peut considérer comme 
donnant non des chiffres d^une valeur absolue mais des chiffres 
comparables entre eux : 
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(2) Voici, pour Tannée 1883, la dépense par kilomètre de train : 
Nord, 2^66; Est, 2'',60; Ouest, 2^36; Orléans, 2^84; P.-L.-M., 
2%99;Midi, 3'',09. 
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malgré la différence de longueur du parcours et que 
le prix moyen du transport de la tonne de marchan- 
dises de toute série ne varie que de quelques milli- 
mes (1). 

Elle est d'avis que l'emploi des dislances d'applica- 
tion, qui est un moyen de réduire les taxes, et que les 
déclassements conditionnels doivent être réservés aux 
tarifs spéciaux. 

Enfin elle demande, comme complément de la ré- 
forme à faire subir aux tarifs généraux, qu'en tête de 
chaque tarif soient indiquées clairement les bases kilo- 
niétriques et les formules d'application qui ont servi à 
rétablissement des taxes. 

En ce qui concerne les tarifs spéciaux, la Commission 
reconnaît qu'il n'est pas possible de les supprimer. Le 
droit de les établir ne peut faire de doute. Le texte de 
l'article 48 est formel à cet égard, mais son exercice est 
subordonné au consentement du Gouvernement et il 
n est pas admissible que ce consentement puisse être 
systématiquement refusé. 

Des raisons d'intérêt général doivent motiver ses dé- 
cisions. Or il est certain qu'un grand nombre de tarifs 
spéciaux, loin d'être en opposition avec cet intérêt, sont 
au contraire parfaitement justifiés à tous les points de 
vue. Mais la commission n'admet pas« qu'il faille en 
cette occasion laisser aux compagnies la liberté d'action 
qu'elles ne cessent, dit-elle, de réclamer (2). » 

(1) Produit moyen du transport d'une tonne à 1 kilomètre, 
en 1883 : Nord, 5S86; Est, 5%55; Ouest, 6%60; Orléans, 5%82; 
P.-L.-M., 5«,34;Midi, 7«,tl. 

(2) On ne sait pas où la Commission a puisé cette assertion qui 
est complètement inexacte. 
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Vis-à-vis des compagnies qui n'ont à se préoccuper 
que de leur intérêt, il y a d'autres intérêts auxquels les 
tarifs spéciaux peuvent porter atteinte et auxquels 
TEtatdoit une égale protection. Ainsi, les tarifs à' expor- 
tation, qui accordent des réductions aux produits natio- 
naux à destination de Fétranger, s'ils sont accordés h 
telle région manufacturière ou à tel centre industriel et 
refusés à d'autres, peuvent être pour ces derniers une 
cause d'infériorité et de ruine. 

Les tarifs de transit, qui ont pour but d'attirer sur 
notre territoire et particulièrement dans nos ports des 
courants commerciaux importants, peuvent donner une 
véritable prime aux industries étrangères riveraines de 
nos frontières. 

Les tarifs internationaux ou d'importation, qui per- 
mettent de transporter à prix réduits les matières pre- 
mières nécessaires à notre industrie et ont pour effet 
d'activer nos échanges de produits, peuvent, en favori- 
sant l'importation à prix réduit de marchandises étran- 
gères, donner lieu à des réclamations légitimes. 

« La ^conclusion à tirer de ces faits, dit la commission, 
c'est que, s'il y a lieu de maintenir pour les compagnies 
le droit de déroger aux tarifs généraux par des abaisse- 
ments partiels sous forme de tarifs spéciaux, il n'est pas 
moins important que dorénavant chaque proposition de 
cette nature soit examinée avec soin et qu'aucune 
homologation ne soit accordée qu'après une enquête 
sérieuse dans laquelle seront entendues les parties inté- 
ressées. Mais ces mesures de précautionne peuvent avoir 
d'effet que pour l'avenir, et la commission demande si, 
en présence de cette immense quantité de tarifs spéciaux 
de tout genre, en face surtout de la multiplicité des ano- 
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malies, des abus signalés, c'est faire assez que de statuer 
pour Tavenir. » 

Sans avoir provoqué à cet égard aucune explication, 
sans avoir appelé devant elle aucun chef de service, 
elle prétend que, dans les douze et quinze dernières 
années, la jurisprudence de l'Administration a sou- 
vent varié : que si aujourd'hui les tarifs spéciaux 
qui sont proposés sont soumis à un contrôle attentif, 
pendant bien longtemps «l'Administration et les bureaux 
du contrôle ont paru admettre les théories que défen- 
dent encore beaucoup de représentants des grandes 
compagnies, à savoir que pourvu qu'ils restent en deçà 
des limites du tarif légal les concessionnaires ont 
le droit de déterminer leurs taxes comme bon leur 
semble (1). » 

Après un tableau qui ne tend à rien moins qu'à montrer 
(( l'État, au lieu, de tenir la balance égale, entre tous 
les intérêts sociaux, mettant son crédit et sa puissance 
au service de l'un de ces intérêts contre les autres », la 
commission demande si, tout en veillant à ce que ces 
faits ne se produisent plus à l'avenir, il n'y a pas lieu 
aussi de modifier dès à présent ceux des tarifs spéciaux 
qui peuvent présenter le caractère « d'abaissements 
exagérés de prix dans un but de concurrence », et elle 
répond affirmativement. 

Examinant ensuite les bases de la revision à leur faire 
subir, revision qui ne peut soulever aucune difficulté, 
puisque l'homologation ne leur a été accordée qu'à titre 
provisoire, la commission est d'avis qu'il convient de 
maintenir les conditions auxquelles ces tarifs sont géné- 

(I) Depuis 1837 aucune compagnie n*a soutenu cette thèse. 
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ralement consentis, c'est-à-dire le tonnage, la prolonga- 
tion des délais de transport, le conditionnement et 
Texemption de responsabilité pour les avaries de route, 
mais elle croit nécessaire de mieux définir cette dernière 
clause. 

Elle considère, comme plus délicate, la question de 
savoir s'il y a lieu de maintenir les taxes de gare à gare, 
c'est-à-dire les prix fermes établis entre telle gare et 
telle autre. 

Ces tarifs, ne tenant aucun compte des distances, 
sont, à ses yeux, en contradiction manifeste avec le 
principe posé dans l'article 43 du cahier des charges et 
qui veut que la perception des taxes ait lieu d'après le 
nombre des kilomètres parcourus (1). Néanmoins, te- 
nant compte de ce que les tarifs spéciaux, par la diver- 
sité des intérêts auxquels ils correspondent, ne peuvent 
être aussi strictement réglementés que les tarifs géné- 
raux, de ce qu'il est indispensable de laisser en cette ma- 
tière une plus grande latitude aux compagnies, de ce que 
d'ailleurs les tarifs de gare à gare sont d'une pratique si 
générale que leur suppression absolue offriraitde grandes 
difficultés, la commission croit qu'on peut les laisser 
subsister, mais bien entendu avec le correctif de la clause 
des stations non dénommées. 

Le rapport se termine par les propositions suivantes : 

« 1. En ce qui concerne les tarifs légaux à insérer dans 
le cahier des charges des concessions à intervenir : 

« Remplacer les différents systèmes actuellement en 
vigueur par un seul mode de tarifs, analogue à ce que 

(1) La Commission oublie le commentaire, donné à l'arlicle 48, 
par le Rapport au roi qui accompagne l'Ordonnance royale du 
15 novembre 1846. 
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l'on nomme le tarif belge ^ c'est-à-dire à bases constantes 
et décroissant à mesure que la distance du parcours 
augmente. 

« II. En ce qui concerne les tarifs généraux qui se- 
raient désormais soumis à l'homologation : 

« Exiger d'abord que les bases et les formules d'appli- 
cation des taxes soient explicitement indiquées dans 
l'article 3 des conditions générales de chaque tarif ; » 

Ensuite « veiller : 

« l^'Âceque les marchandises soient désignées sousla 
même dénomination et réparties d'une manière uni- 
forme en un même nombre de séries ; 

« 2* A ce que le prix kilométrique de chaque série de 
marchandises soit, autant que possible, le même sur 
l'ensemble des grands réseaux; » 

« 3° Ace que les taxes soient établies suivant les mêmes 
tarifs à la distance , *à bases constantes, en ne tenant 
compte que des distances réelles. 

« III. En ce qui touche les tarifs réduits^ connus sous le 
nom de tarifs spéciaux^ tarifs communs y tarifs interna-- 
tionauXy tarifs de transit^ tarifs d'exportation, la com- 
mission est d'avis que, s'il y a lieu de les maintenir en 
principe, il y a également nécessité, ne fût-ce que 
comme conséquence des modifications proposées pour 
les tarifs généraux, de soumettre à un nouvel examen 
les tarifs de ce genre actuellement en vigueur. 

ft Que s'il y a lieu également de maintenir pour ces ta- 
rifs les tarifs de gare à gare, il convient de supprimer : 

<c !• D'abord tous ceux de ces tarifs que rendra inu- 
tiles l'application des réformes proposées pour les tarifs 
généraux ; 

« 2* Tous ceux de ces tarifs qui, n'ayant pour but que 
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l'intérêt particulier des compagnies, seraient, dans les 
limites indiquées plus haut, contraires, soit à l'intérêt 
du Trésor public, soit à l'intérêt général, soit au res- 
pect des intérêts particuliers entre lesquels l'Etat doit 
maintenir égalité* de traitement et impartiale protec- 
tion. » 

Enfin la commission, tout en reconnaissant qu'il y a 
beaucoup à faire, estime que ce qu'il y a de plus impor- 
tant en pareille m'Utière «-c'est moins de décréter des ré- 
formes que de les faire accepter; qu'il importe de pro- 
céder avec la plus grande réserve et de tenir compte, 
dans la limite du possible, des situations acquises, des 
besoins divers et des habitudes prises. » 

Nous verrons plus tard quel résultat ont eu ces con- 
clusions et quelle responsabilité peut être attribuée à la 
commission du Sénat dans les difficultés auxquelles 
donne lieu aujourd'hui l'applicatron des nouveaux ta^ 
rifs. Ce que l'on peut dire, dès ce moment, c'est que le 
rapport de la sous-commission du Sénat n'a pas eu 
pour effet de rectifier les idées en matière de tarification 
et de rendre plus justes et moins exagérées les critiques 
faites des procédés des compagnies. 



CHAPITRE V 

Tarifs. — Discours de M, AlJain-Targé (16 février «880). —Rapport 
de M. Richard Waddinglon. — Rachat du réseau de la Compagnie 
d'Orléans. — Propositions de la Commission des 33. 



Dans la séance delà Chambre des députés du i6 fé- 
vrier 1880, à l'occasion de la discussion relative à réta- 
blissement d'un tarif général des douanes, M. AUain- 
Targé (1), après avoir dit « que la configuration physique 
de la France la met en relations avec le monde entier, 
et que, si cela est bon au point de vue industriel, à un 
autre point de vue, quand il s'agit de concurrence et de 
tarifs, cela présente de grands inconvénients, » a ajouté 
« que ce fait aurait dû être corrigé, atténué par les ta- 
rifs de chemins de fer, tandis que ceux-ci ont été livrés 
à une oligarchie et à des intérêts particuliers. 

« Les grandes compagnies qui forment cette oligar- 
chie, et pour lesquelles de si grands privilèges ont été 
constitués, ont obéi à ce raisonnement si simple, si pro- 
fitable que, pour le marché français, pour la houille 
française, pour le blé français, elles n'avaient pas besoin 
de faire de grandes réductions ; que les produits français 
seraient tenus de passer sur leurs rails, mais que la même 
nécessité ne s'imposait pas aux marchandises élran- 

(1) Journal officiel j 1880, Chambre des députés, p. 1843. 

6 
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gères; que, pour celles-ci, il serait besoin des tarifs spé- 
ciaux, des tarifs que l'orateur appellera des tarifs de pé- 
nétration. « Et ces tarifs ont été faits pour attirer toutes 
les marchandises étrangères sur les rails français, en 
France ! » 

Passant à la démonstration de cette accusation si 
grave, M. AUain-Targé a successivement cité divers 
exemples de tarifs pour le transport des houilles, des 
fontes, des fers, des plumes métalliques, des vins, des 
céréales, des bestiaux, justifiant selon lui le reproche fait 
aux compagnies de sacrifier les intérêts de notre indus- 
trie et de notre agriculture. Mais tous ces exemples 
avaient été plus ou moins mal choisis et, vérification 
faite, il a été reconnu qu'il n'en est pas un seul qui ne 
soit entaché d'erreur (1). 

Le discours de M. AUain-Targé n'en a pas moins été 
chaudement applaudi et, toutes les fois que la question 
des tarifs est revenue devant la Chambre, on a rappelé 
la démonstration éclatante faite par son auteur, comme, 
en semblable occasion, on ne manque pas de citer les 
rapports de M. Dietz-Monnin de 1874 et de 1875. 

Après le discours de M. AUain-Targé, il convient de 
citer, par ordre de date, le rapport de M. Richard Wad- 
dington fait au nom de la commission du troisième réseau 
sur les tarifs de chemins de fer, rapport qui fut déposé 
sur le bureau de la Chambre des députés le 7 mai 1880. 

(1) On en trouve la démonstration, avec preuves à Tappui, dans 
une brochure publiée, en 1880, par M. A. Brière, ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées, sous le titre : Des tarifs de chemins de fer 
au point de vue de la concurrence étrangère.- Réponse au discours 
prononcé à la Chambre des députés, le i6 février 1880, par M. AUain- 
Targé (Paris, E. Dentu, éditeur, Palais-Royal, galerie d'Orléans). 
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La commission des chemins de fer, que Ton désigne 
aussi du nom de commission des 33, avait été nommée 
en juillet 1879 pour répondre au vœu de M. de Freyci- 
net (Discours du 29 mars 1879) (1). 

La commission nommée en conséquence avait pour 
mission « d'étudier le problème complexe que soulève la 
question des chemins de fer et de préparer les éléments 
d*une solution définitive. » Elle se divisa en trois sous-, 
commissions qui devaient examiner : 

La première, les réformes à opérer dans la législation 
des tarifs; 

La seconde, les bases du rachat des chemins de fer 
des compagnies ; 

La troisième, les différents modes d'exploitation en 
usage depuis.la création des voies ferrées. 

M. Waddington fut le rapporteur de la première sous- 
commission. 

« Notre tâche, dit-Il, au début de son rapport, a été 
singulièrement facilitée, grâce au travail de nos devan- 
ciers... Le travail de classement fait par M. Dietz- 
Monnin nous dispensait de toute nouvelle enquête auprès 
des représentants du commerce et de Findustrie ; les re- 
cherchessi consciencieuses, le résumésiclairdeM. George 
rendent superflu un nouvel examen, une nouvelle cri- 
tique des tarifs généraux; aussi, passant rapidement sur 
les prémisses, pouvons-nous entrer dans le cœur de la 
question et, admettant comme établies les plaintes si sou- 

(1) Après avoir présenlé son projet de classement de chemins 
de fer, M. de Freycinet avait adjuré la Chambre de se prononcer 
sur la question d'exploitation et de charger une de ses Commis- 
sions d'en étudier la solution. (Voir l'annexe page 343.) 
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vent constatées (I), porter toute notre attention sur les 
remèdes que nous aurons à proposer. » 

Un semblable début ne permettait pas d'espérer une 
bien rigoureuse exactitude dans Fexamen critique que 
fait ensuite le rapporteur des tarifs de chemins de fer. 

Au sujet du service de grande vitesse, il signale Télé- 
vation du prix de transport des voyageurs; mais, en 
comparant ces prix à ceux des tarifs étrangers, il ne 
mentionne pas la gratuité du transport des bagages jus- 
qu'à concurrence de 30 kilogrammes, ni l'absence d'un 
supplément de taxe pour les trains-poste, pour les trains 
express. En rapprochant le mouvement des voyageurs 
sur les lignes belges de celui de nos lignes du Nord et de 
l'Est, il ne fait pas suffisamment ressortir l'influence de 
l'impôt de 23 p. 100 qui grève chez nous les transports 
en grande vitesse. 

Passant à la petite vitesse, il reconnaît que nos tarifs 
sont inférieurs aux tarifs anglais, mais ce qui le frappe, 
c'est que la vitesse est plus grande en Angleterre, et il 
ne lient pas compte de ce qu'en France on tient beau- 
coup plus au bon marché qu'à la rapidité des trans- 
ports. 

Après avoir reconnu « que les tarifs spéciaux sont éta- 
blis sur des appréciations d'ordre commercial qui va- 
rient, on le comprend à merveille, d'après les localités 
et les régions traversées ; que, en commerçants intelli- 



(1) Les plaintes provoquées par l'enquête sénatoriale ont fait 
l'objet d'un examen de la part des fonctionnaires du contrôle; 
on y a trouvé 104 réclamations formulées contre les tarifs spéciaux. 

Sur ces 104 réclamations, 84 n'élaient pas fondées ou avaient 
reçu satisfaction. Restaient 20 réclamations qui pouvaient être 
discutées utilement. 
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gents, les administrateurs des compagnies de chemins 
de fer ont basé les prix de transport sur la loi de l'offre 
et de la demande », il dit plus loin : 

« Les tarifs spéciaux de toute nature ont pour résultat 
de favoriser tel port, telle industrie, tel centre produc- 
teur, quelquefois tel manufacturier, nécessairement aux 
dépens d'autres localités , d'autres régions, d'autres 
usines. Souvent le producteur étranger, ainsi que Va dé- 
montré avec éloquence F honorable M, Allain-Targé ^ 
est favorisé aux dépens de son concurrent français. » 

11 a fait relever, dans la dernière édition du Recueil^ 
Chaixy le nombre de ces tarifs spéciaux (communs, 
d'exportation, internationaux, de transit et d'exporta- 
tion) qui, d'après le détail qu'il en donne, serait de i 854. 

Or, d'après un relevé fait par l'Administration, au 
mois de mars 1880, ce nombre, pour les six grandes 
compagnies, n'était en réalité que de 1047 (1). 

A l'appui de son rapport, M. R. Waddington a fait 
dresser des tableaux graphiques et des tableaux numé- 
riques destinés à permettre « de constater les anomalies, 
les injustices, les confusions, les erreurs que présentent 
les tarifs spéciaux. » Ces graphiques, ces tableaux indi- 
quent « des mouvements si brusques qu'ils paraissent, à 
première vue, incompréhensibles » ; mais ces mouve- 
ments « s'expliquent par les fluctuations vraiment in- 
croyables des prix de transport pour des parcours à peu 
près similaires » (2). 

(!) Tarifs spéciaux des six grands réseaux 491 

^ .^ (intérieurs 329) ^^^ 

Tarifs communs J. , .. ^ .« [ 5o6 

( internationaux. . . 227 \ 

Total 1047 

(2) Comment pourrait-il en être autrement pour des tarifs établis, 
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Au sujet des réformes à adopter, le rapporteur dit 
que les compagnies, après quelques résistances qu'il ne 
comprend guère, paraissent s'être mises d'accord sur 
une classification uniforme, et préparent depuis deux, 
ans un travail, d'après lequel le nombre des séries se- 
rait le même et la nomenclature des articles contenus 
dans chaque série serait identique pour tous les ré- 
seaux. 

A ses yeux, « ce premier pas ne serait pratique qu'au- 
tant que le système de tarification serait le même sur 

comme le dit encore le Rapporteur, « sur des appréciations d'ordre 
commercial qui varient d'après les localités et les régions traver- 
sées ?» 

Nous sommes obligé d'ajouter qu'après un examen très sérieux 
il a été reconnu que le rapport et ses annexes contiennent de nom- 
breuses erreurs matérielles ou d'appréciation. Ce qui suit donnera 
une idée de la manière dont le travail a été fait. 

Des taxes, exclusivement applicables à des chargements com- 
plets, ont été mises en parallèle avec des taxes faites pour des 
expédilionâ sans condition de tonnage. 

Pour l'application de certains tarifs spéciaux, on n'a pas tenu 
compte des indications qui ne permettent pas de les appliquer à des 
lignes, ou portion de lignes, pour lesquelles le tarif général est 
plus avantageux, ou pour lesquelles il existe des prix fermes à 
taxes plus réduites. 

Ailleurs, on a comparé les prix d'un tarif de transit à ceux d'un 
tarif intérieur, ou Ton s'est servi, pour la comparaison, de taxes 
qui n'existent dans aucun tarif. 

Nulle part on n'a tenu compte de ce que la concurrence du 
cabotage et de la navigation explique la différence que présentent 
certains tarifs avec d'autres pour lesquels cette concurrence 
n'existait pas. 

On n'a pas fait davantage la distinction que justifie, au point de 
vue de la tarification, la situation des lignes de plaine et des lignes 
de montagne, ni tenu compte de ce que, sur certains points, l'im- 
portance du trafic permet des abaissements de taxes qui seraient 
onéreux et sans grande utilité là où cette importance n'existe pas. 
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tous les réseaux. » 11 ne comprend pas les objections que 
l'on élève contre ce système, — pourquoi « il ne serait 
ni juste ni logique d'appliquer les mêmes bases de ta- 
rification sur les grandes lignes établies dans les plaines 
et les larges vallées et sur les voies à profil accidenté à 
pente rapide qui traversent les contreforts des Alpes, les 
Vosges et les régions montagneuses du centre de la 
France (1). » 

Ces considérations ne lui semblent pas « de nature à 
faire abandonner Fobjectif réclamé par une grande par- 
tie des représentants du Commerce et de l'Industrie et 
tout récemment, en leur nom, par le rapporteur de la 
commission du Sénat. » 

Évaluant au cinquième environ du poids total trans- 
porté par les grandes compagnies les marchandises qui 
•payent la taxe du tarif général, il en conclut que la 
réforme que la commission préconise aura peu de portée 
et peu d'effet, si elle ne s'étend pas aux tarifs spéciaux. 

Bien qu'opposée en principe au maintien des tarifs 
spéciaux de gare à gare, la commission ne proposera 
pas une mesure aussi radicale que leur suppression; 
mais elle demande une revision complète de ces tarifs, 
ainsi que de tous les tarifs internationaux de transit et 
d'exportation, dont elle désire le développement, tout 
en insistant sur la nécessité d'établir l'égalité entre les 
productions françaises et l'importation étrangère. 

Seulement, elle demande que pour les tarifs spéciaux 
qui seraient maintenus, la clause qui oblige l'expé- 
diteur à faire la demande du tarif à lui appliquer soit 
effacée. 

({) Voir la note au bas de la page 74. 
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En appuyant les plaintes qui ont trait aux délais de 
livraison la commission reproduit la proposition de la 
commission de 1863, tendant à ce que le récépissé men- 
tionne une retenue pour le cas de retard dans la livrai- 
son. Elle demande, en outre, que, conformément au 
vœu jformulé par le congrès international en d878, le 
remboursement des perceptions indues provenant d'er- 
reurs de tarification ou d'allongements de parcours oné- 
reux soit imposé aux compagnies, sans qu'elles puissent 
opposer aux réclamations, la fin de non recevoir tirée 
du payement de la lettre de voiture. 

Sous le titre de résultats financiers^ à l'objection que 
la réforme « entraînera forcément une diminution de 
perception moyenne et occasionnera des pertes que le 
Trésor sera forcé de combler (1) » la commission répond 
par l'organe de son rapporteur : « Nous sommes con- 
vaincus que la simplicité et la clarté apportées au sys- 
tème des transports contribueront dans une large mesure 
à la création de nouveaux échanges et au développement 
de ceux qui existent. L'immobilité du prix des trans- 
ports n'explique-t-elle pas dans une certaine mesure 
l'infériorité de notre régime commercial? 

« Une diminution de recettes de quelque importance 
n'est pas à craindre. Les réformes que nous proposons 
n'affecteront pas la moyenne des prix perçus; les abais- 
sements du tarif général seront compensés par la sup- 
pression des tarifs de détournement et de pénétration 
qui sont loin d'être rémunérateurs. Certains avantages, 
aujourd'hui localisés, seront généralisés.... Enfin, il 

(1) Les Compagnies avaient évalué ces pertes à 133,500,000 francs. 
D'un travail fait au Ministère des Travaux publics, il résulte que cette 
évaluation ne pouvait être réduite au-dessous de 110,000,000 francs. 
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ne faut pas oublier que la cause principale de la dimi- 
nution étant Tadoption du principe différentiel pour les^ 
dernières séries du tarif général et Inapplication de 
celte règle à tous les points du territoire, il sera facile 
de combiner la progression décroissante de manière à 
éviter une chute trop profonde dans Féchelle des prix. 

^ D'autre part, l'uniformité de la tarification devra 
avoir pour conséquence naturelle la simplification des 
écritures si compliquées qu'entraîne aujourd'hui Té- 
change du trafic sur les lignes françaises, la suppression 
de certaines formalités, et partant une économie dans 
les frais d'exploitation. » 

Après avoir cité le texte des conditions du cahier des 
charges et de l'Ordonnance du 15 novembre 1846 qui 
régissent la tarification, après avoir dit « qu'en celte 
matière la liberté a toujours été l'objectif des hommes 
éminents qui ont administré ou dirigé les grandes com- 
pagnies françaises » , après avoir rappelé les propositions 
do la commission d'enquête de 1863 qui tendaient à ac- 
corder cette liberté aux compagnies, en ne réservant à 
l'État que le droit de veto, M. le rapporteur reproduit 
la déposition de M. Jacqmin devant le Sénat, notamment 
ce passage : « Nous sommes bien loin de conclure 
qu'il n'y a rien à faire. Les tarifs ont reçu dans le 
passé des modifications dont l'expérience a indiqué la 
nécessité, il en sera de même à l'avenir, i) 

11 demande « si la Commission doit se contenter de 
quelques modifications insignifiantes arrachées au bon 
plaisir des directeurs qui résisteront d'autant plus 
qu'ils savent parfaitement que cette résistance même 
donne une valeur apparente à des concessions presque 
illusoires, ou si elle est résolue à vouloir imposer, s'il 
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le faut, une réforme sérieuse et effective de notre svs- 
tème de tarification. » 

Il invoque l'exemple de l'étranger : « En Angleterre, 
où le système de la liberté, de la concurrence commer- 
ciale a été pratiqué sur une large échelle, il est admis- 
sible que les compagnies de chemins de fer, qui n'ont 
rien reçu de FÉtat, qui ne lui demandent rien, soient 
libres de leurs mouvements, de leur tarification. Néan- 
moins le législateur est intervenu dans une certaine 
mesure; il a imposé certaines conditions de tarif pour le 
transport des voyageurs de troisième classe, il fait con- 
trôler l'exploitation par les agents du gouvernement, il 
a constitué un tribunal spécial pour juger les conflits qui 
surgissent entre les compagnies et les intéressés ; mais 
jusqu'à ce jour le gouvernement est resté en général 
étranger aux questions de tarifs. » 

En regard de l'Angleterre, le rapporteur place la Bel- 
gique, la Hollande et presque toutes les nations du con- 
tinent européen qui sont, dit-il <: propriétaires de tout 
ou partie de leur réseau », notamment le gouvernement 
allemand qui, sous l'impulsion du prince de Bismark, 
poursuit son œuvre d'assimilation. Il voit « partout met- 
tre à l'ordre du jour la réforme des tarifs de chemins de 
fer, partout s'élever contre le danger de laisser à l'intérêt 
privé, quelque respectable qu'il soit, la solution de ques- 
tions qui exercent une influence prépondérante sur le déve- 
loppement commercial, sur la vie industrielle du pays. » 

Après avoir dit « que les considérations politiques qui 
déterminent nos voisins à intervenir dans l'intérêt de 
tous, soit pour administrer et exploiter les grandes voies 
de communication du territoire, soit pour revendiquer 
et établir l'autorité de l'État en matière de tarification, 
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agissent en France avec une force au moins égale », il 
poursuit ainsi : 

« Nos compagnies de chemins de fer ont été large- 
ment subventionnées pour la conslruction de leurslignes; 
presque toutes reçoivent des subsides annuels, sans les- 
quels elles ne pourraient subvenir aux charges de leur 
exploitation; toutes jouissent d'un monopole qui les 
abrite contre la concurrence intérieure. Nous avons le 
droit de leur demander, de leur imposer les réformes 
que l'opinion publique et parlementaire jugera indis- 
pensables. Le gouvernement seul, avec le concours du 
parlement, peut effectuer la réforme que nous récla- 
mons; rÉtat a le devoir de ressaisir l'autorité qui n'au- 
rait jamais dû lui échapper. C'est à lui que revient le 
droit de réviser notre tarification, de réparer les fautes 
du passé et d'assurer l'avenir en établissant ses droits sur 
des bases incontestées. » 

11 termine ainsi : 

« Votre commission attire l'attention du gouverne- 
ment sur les réformes que réclame Topinion publique et 
vous rappelle qu'elles portent sur les objectifs suivants : 

1** Amélioration des conditions du transport des voya- 
geurs et notamment de ceux de troisième classe; 

2** Revision des tarifs de grande vitesse en ce qui con- 
cerne les messageries et les transports de valeurs ; 

3** Classification uniforme des marchandises pour tout 
le réseau français; 

4** Établissement d'un tarif général sur des bases iden- 
tiques pour tout le territoire. Division de ce tarif en 
séries dont les premières seraient tarifées à une taxe 
kilométrique uniforme et proportionnelle à la distance, 
dont les secondes auraient à acquitter des taxes kilomé- 
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Iriques à base décroissante selon la distance parcourue; 

5^ Réduction des prix du tarif général pour les trans- 
ports à effecluer par wagon complet; 

6° Adoption de la voie la plus courte sans distinction 
de réseau pour le calcul des distances ; 

7° Revision par TEtat des tarifs spéciaux de toute na- 
ture actuellement en vigueur. Réduction du nombre de 
ces tarifs ; 

8** Suppression dans les tarifs spéciaux maintenus de 
la clause par laquelle l'expéditeur est tenu de réclamer 
l'application du tarif auquel doit être transportée la 
marchandise; 

9° Insertion dans la lettre de voiture d'une clause de 
retenue dans le cas où les délais de livraison stipulés par 
la compagnie seront dépassés. » 

ParTorgane des deux autres rapporteurs, MM. Baïhaut 
et Lebaudy, rapporteurs de la deuxième et de la troi- 
sième sous-commission (1), la commission soumettait en 
même tempsà laChambre un projetde résolution portant : 

« M. le Ministre des Travaux publics est invité à pré- 
senter aux Chambres un projet de loi ayant pour objet le 
rachat et l'exploitation des lignes formant la concession 
de la compagnie d'Orléans. » 

On sait que ce projet de résolution présenté par la 
commission n'eut aucune suite et que les conclusions 
de la commission, qui ne furent l'objet d'aucune dis- 
cussion dans le parlement, n'eurent d'autre résultat que 
le retrait par M. Sadi-Carnot du projet de rachat d'une 
partie du réseau delà compagnie présenté par M. Varroy 
Je 12 février 1880. 

(1) Voir l'annexe page 345, discours de M. Baïhaut et p. 351, 
discours de M. Lebaudy. 



CHAPITRE VI 

Opinion des Chambres de commerce et des Conseils généraux 
au sujet du rachat et du régime des chemins de fer; écrit de 
M. Léon Say. 

Mais la question du rachat avait vivement ému le 
pays ; un grand mouvement d'opinion se prononça contre 
la proposition de la Commission. 

Toutes les Chambres de commerce sans exception, la 
plupart des Sociétés industrielles et commerciales, 
42 conseils généraux protestèrent contre le rachat des 
chemins de fer et leur exploitation par l'État. Il n'est 
pas inutile de le rappeler à ceux qui ont eu et ont encore 
la prétention de parler au nom de l'opinion publique. 

« Ce ne sont plus des réformes qui vont être tentées, 
dit la Chambre de commerce de Bordeaux (1), mais une 
révolution économique dont les conséquences sont des 
plus redoutables. » 

La Chambre de commerce de Nancy (2) voit dans le 
rachat, « le bouleversement complet d'un régime au- 
quel la France est redevable de sa prospérité actuelle, 
prospérité qu'une guerre des plus malheureuses et 
plusieurs mauvaises récoltes n'ont même pu ébranler. » 

« Si encore, dit la Chambre de commerce de Lyon (3), 

{{) Lettre au Ministre des Travaux publics du 17 avril 1880. 

(2) Délibération du 14 mai 1880. 

(3) Délibération du 8 juillet 18S0. 
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rexpérience était faite quelque part, si les résultats 
acquis étaient décisifs! Défaire ce qui existe, non pas au 
nom du travail libre, mais au nom de TÉtat qui s'y 
substituerait, cela semble incompréhensible dans une 
société démocratique comme la nôtre. Rêver de consti- 
tuer un monopole comme il n'en existe nulle part; 
inciter FÉtat à sortir de sa fonction naturelle, qui est de 
gouverner et d'administrer, pour se faire commerçant 
et industriel, c'est du progrès à rebours. » 

La plupart des Chambres de commerce sont effrayées 
du danger qui en résultera pour les finances, pour le 
crédit de la France. La Chambre de commerce d'Albi (1 ) 
demande « comment on établira le budget, quand on 
Taura chargé d'une exploitation commerciale, dont les 
résultats sont absolument incertains et indépendants 
des prévisions du Ministre. » 

La Chambre de commerce de Limoges (2) « sait que, 
pour le réseau qu'il exploite, l'État est en déficit; ce 
qu'elle craint, c'est que le déficit n'augmente au fur et à 
mesure que le réseau s'étendra. » 

« L'exploitation descheminsde fer n'estqu'une véritable 
industrie, dit encore la Chambre de commerce de Lyon. 
L'État ne peut exploiter dans de meilleures conditions que 
les Compagnies qui, financièrement responsables, ont le 
souci des transformations à apporter dans leur matériel, 
et que la concurrence oblige à se plier aux exigences de 
la vie industrielle et commerciale. Celles-ci défendent 
leur propre chose. Leurs administrateurs sont person- 
nellement intéressés aux succès de l'exploitation et au pro- 
grès des recettes L'État applique des règles fixes et 

(i) Délibéralion de juin 1880. 
(2) Délibération du 27 août 1880. 
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n'a pas cette souplesse d allure qui facilite les rapports. » 

Les Chambres de commerce voient aujourd'hui dans 
rÉtat « un arbitre », au besoin un protecteur pour 
soutenir les réclamations que le commerce peut être 
fondé à adresser aux Compagnies. « Il tient la balance 
entre les intérêts divers qui se trouvent en présence, 
dit la Chambre de commerce d'Annonay (1). » 

Mais qu'arrivera-t-il se demandent plusieurs Chambres 
de commerce, si cette garantie était enlevée, si le Pou- 
voir qui remplit un rôle protecteur devenait lui-même 
bénéficiaire du produit des transports? 

« L'État, pouvoir pondérateur de l'Industrie, du Com- 
merce, et de tous les intérêts, dit la Chambre de commerce 
de Limoges, c'est une garantie pour tous; mais l'État 
transformé en industriel transporteur au même titre que 
les autres Compagnies, c'est la négation de la liberté com- 
merciale, c'est un danger pour la production nationale. » 

La même Chambre, d'accord avec les Chambres de 
commerce de Dieppe (2) et de Nancy, exprime la crainte 
que l'État étant le seul maître des tarifs de chemins de 
fer, (( ces tarifs ne deviennent entre ses mains un instru- 
ment fiscal suivant les besoins du Trésor, qui aura à faire 
face aux énormes annuités dues aux Compagnies dépos- 
sédées et à combler le déficit qu'on peut déjà prévoir. » 

« Dans ces conditions, dit la Chambre de commerce de 
Dieppe, il serait chimérique d'espérer des abaissements 
de tarifs. » 

Telle est également lopinion de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux, « et cependant, dit cette Chambre, 
on est bien forcé d'attribuer une résolution, aussi consi- 

{{) Lettre du 30 juin i880. 

(2) Délibération du 23 septembre 188D. 
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dérable que celle du rachat des chemins de fer, à cette 
impression vague, irréfléchie, que l'exploitation des voies 
ferrées par TÉtat assurerait au Commerce des abaisse- 
ments de tarifs, des améliorations que la gestion des 
Compagnies est impuissante à procurer. » 

La Chambre est convaincue « que le rachat, au con- 
traire, serait le moyen certain d'assurer Timmobilité 
des tarifs, ou même d'en rendre possible le relèvement. » 

De même que la Chambre de commerce du Havre, 
elle fait remarquer « que TÉtat, en abandonnant une 
fraction sinon la totalité de l'impôt qui pèse si lourde- 
ment sur les transports de grande vitesse, peut exiger des 
concessions équivalentes de la part des Compagnies, qui 
trouveront dans le développement du trafic la compensa- 
tion des diminutions et des améliorations consenties. » 

Les Chambres de commerce ne sont nullement dis- 
posées à admettre la possibilité de trouver dans l'emploi 
des Compagnies fermières,* à défaut de Texploilalion par 
l'État si généralement repoussée, un remède à l'exploi- 
tation actuelle. 

« Vraiment, dit la Chambre de commerce du Mans, 
si la modification doit se réduire à la substitution de 
sociétés nouvelles composées d'éléments inconnus à ces 
sociétés anciennes qui ont donné tant de preuves de sage 
et intelligente direction, et qui possèdent un personnel 
d'élite, on se demande avec raison quelle serait l'utilité de 
dépouiller d'honorables associations au profit exclusif de 
combinaisons aventureuses et parlant pleines de périls. » 

« Dans ces conditions, dit la Chambre de commerce 
du Havre (1), il faudra renoncera l'idée d'abaisser les 

(1) Lettre au ministre de l'agriculture et du commerce, 24 sep- 
tembre 1880. 
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tarifs, à moins que par des combinaisons financières on ne 
laisse à la charge des contribuables une partie de la dette 
que l'on contractera pour rembourser et indemniser les 
possesseurs actuels. » Et la Chambre repousse une pareille 
idée par le motif, « qu'il ne peut y avoir un impôt de che- 
min de fer. Le transport par voie ferrée et par conséquent 
Tusage de ce moyen de communication constitue un ser- 
vice qui doit être payé seulement par celui qui en profite. » 
La crainte de voir mettre à la charge des contribuables 
le déficit qui pourra résulter soit d'une exploitation plus 
dispendieuse, soit des améliorations que celle-ci recevrait, 
soit des abaissements de tarifs, est générale. On en 
trouve l'expression dans la plupart des délibérations. 
Un certain nombre de Chambres de commerce, notam- 
ment celle du Mans, demandent s'il est indispensable de 
racheter les chemins de fer pour donner satisfaction 
aux plaintes du Commerce et de l'Industrie. Tout en 
reprochant aux Compagnies de n'être pas toujours dis- 
posées à faire droit aux réclamations qui leur sont 
adressées, les Chambres de commerce conviennent que 
des améliorations notables ont déjà été obtenues, et qu'on 
ne peut pas reprocher aux Compagnies d'être rebelles à 
tout arrangement. « Il est juste de reconnaître, dit la 
Chambre de commerce de Châlons, que le mode d'exploi- 
tation des Compagnies a toujours répondu aux exigences 
d'une administration sage et économe. >> 

« Elles rivalisent généralement de zèle et d'initiative 
pour appliquer les progrès et les améliorations que 
l'industrie réalise incessamment dans le monde entier» 
(Chambre de commerce de Marseille) (1). 

(1) Délibération du 8 octobre 1880. 
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« Elles sont d^ailleurs poussées par leur intérêt même^ 
malgré leur immense monopole, à faire tout ce qu'elles 
peuvent pour ne pas froisser, pour ne pas décourager 
leurs clients. En outre, elles ont presque toutes un 
concurrent redoutable soit dans le cabotage de port à 
port, soit dans la navigation intérieure » (Chambre de 
commerce d'Amiens) (1). 

« Nous devons constater, dit la Chambre de commerce 
de Tours (2), qu'avec le système actuel nous avons obtenu 
une baisse continue dans. les tarifs; que ces tarifs sont 
moins élevés que ceux de la plupart des autres pays et 
que l'initiative privée, dont nous sommes très partisans, 
est sauvegardée. » 

La Chambre de commerce du Mans reconnaît « que 
le monopole dont jouissent les Compagnies n'enlève pas 
au Pouvoir, quoi qu'on en dise, les moyens d'obtenir les 
modifications reconnues nécessaires. » 

Différentes Chambres de commerce citent les amélio- 
rations réalisées. 

(1 Les tarifs conditionnels et abusifs que les Compagnies 
imposaient à leurs clients, dit la Chambre de commerce 
de Lyon, ont été supprimés et avec eux également ce 
qu'il y avait d'inique dans l'application de certains 
tarifs différentiels. Des règles plus rationnelles ont été 
adoptées, sans que pour cela le tarif différentiel ait 
cessé de remplir son rôle essentiel, qui est d'effacer les 
distances, de rompre les fatalités topographiques, dans 
l'intérêt supérieur de la production et de la consomma- 
tion. » 



(i) Délibération du 21 juillet 1880. 
(2j Délibération du 13 septembre 1880. 
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La chambre de commerce de Laval (1) cite les 
avantages obtenus, notamment le nouveau cahier des 
charges, l'abaissement des prix de transport du tarif 
légal, rentrée en partage des bénéfices pour TÉtat 
quand le produit arrivera à dépasser un chiffre déter- 
miné, Tadmission des voyageurs de deuxième classe dans 
la plupart des trains express, le chauffage des voitures 
de toutes classes, la multiplication des tarifs spéciaux, le 
tarif commun des petits paquets, enfin les déclarations 
faites par les Compagnies au sujet des tarifs dits de 
pénétration (2). 

Après avoir dit que ce que le commerce réclame au- 
jourd'hui, c'est la simplification et l'unification des 
taxes, des tarifs, et plus de clarté dans les règles qui 
président à l'application des tarifs généraux, la chambre 
de commerce du Mans poursuit ainsi : « Quant aux 
réductions de tarifs, nous pensons que ces réductions, 
pour être fécondes et durables, doivent être l'œuvre du 
temps et des circonstances plutôt qu'imposées par l'Admi- 
nistration. 

« Le souci d'accroître et de conserver leur trafic, 
comme aussi la concurrence de la batellerie, appelée à 
devenir plus puissante, agiront bien plus efficacement 
sur les Compagnies que ne le pourront tous les efforts 
de l'Administration en vue de les dominer. C'est moins 
l'État qui doit, comme on l'a dit, affirmer son pouvoir 
que l'initiative privée qui doit affirmer le sien. » 

(1) Délibération du 3 juillet 1880. 

(2) Il s'agit de la lettre adressée au Ministre, à la fin de 1879, par 
laquelle les Compagnies déclarent qu'elles sont prêtes à reviser 
ceux de leurs tarifs que le Gouvernement leur signalerait, comme 
étant de nature à effacer ou à diminuer la protection douanière 
assurée par la loi à Tindustrie nationale. 
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La chambre de commerce de Bordeaux exprime les 
mêmes idées, les mêmes vœux. 

« L'entente avec les compagnies est, dit-elle, la seule 
solution rationnelle, efficace ; par cette entente on 
obtiendra, à court délai, des modifications dans les tarifs 
et des progrès dans le service. » 

« Les compagnies reconnaîtront, dit la chambre de 
commerce de Marseille, que leur intérêt, dont elles 
sont les meilleurs juges, leur commande de donner au 
commerce toutes les satisfactions auxquelles il a droit, 
d'autant mieux que les changements et les abaissements 
de tarifs qu'il réclame entraîneront inévitablement pour 
elles une augmentation de trafic. » 

Les chambres de commerce demandent : 

Une plus grande accélération dans la marche des 
trains omnibus, 50 kilomètres au lieu de 35 kilomètres; 

Une abréviation des délais de transport pour la petite 
vitesse ; 

Une augmentation progressive dans la marche des 
trains de marchandises, de manière à n'avoir plus, pour 
ainsi dire, comme en Angleterre, que des trains de 
grande vitesse; 

L'abaissement sinon la suppression des impôts qui 
grèvent les transports, la suppression de la clause qui 
oblige l'expéditeur à désigner le tarif auquel doit être 
transportée sa marchandise, la revision et l'extension 
des tarifs spéciaux. 

Au sujets de ces tarifs, voici l'opinion de quelques 
chambres de commerce : 

« Les tarifs différentiels permettent seuls, dit la cham- 
bre de commerce de Bordeaux, à l'Industrie, au Com- 
merce, aux consommateurs, de recevoir sur un point 
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quelconque du territoire, à des prix de revient à peu 
près uniformes, des matières premières, des denrées 
indispensables pour la consommation. Leur utilité est 
généralement appréciée, et on n'élève à leur rencontre 
que des objections d*une importance secondaire. 

« 11 est facile d'apercevoir derrière des accusations 
qui ne résistent pas à un examen sérieux des aspirations, 
dissimulées vers des idées protectionnistes que le 
Gouvernement ne voudra certainement pas favoriser. » 

Après avoir dit « que ces tarifs si décriés ont pro- 
duit des résultats; qu'ils ont amené les progrès du Com- 
merce et de l'Industrie, contribué puissamment à l'aug- 
mentation de la richesse publique; qu'un tarif unitaire, 
sans qu'il soit tenu compte de la marchandise, des con- 
ditions spéciales du parcours, est complètement opposé 
aux conditions vitales du commerce » la chambre 
ajoute : 

« Ce qu'il importe, c'est que le commerce puisse 
retirer des régions réputées inaccessibles des produits 
qui seraient sans valeur sans des conditions spéciales 
de transport, c'est que l'Industrie puisse offrir à tous 
consommateurs qui contribuent dans des proportions 
uniformes aux charges du pays, et à des prix accessibles 
à tous, les utiles produits de son initiative. » 

La chambre de commerce de Laval exprime la même 
pensée en signalant la nécessité absolue, non seulement 
de maintenir, mais de multiplier les prix fermes que 
doivent provoquer et déterminer, d'un point à l'autre 
du territoire, les courants commerciaux, les industries 
et les productions nouvelles, la concurrence des lignes 
étrangères. C'est un devoir pour les chambres de com- 
merce de protester dès aujourd'hui contre toute généra- 
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lisation, contre toute mise en vigueur obligatoire d'un 
système de tarification administrative ; la tarification 
doit être avant tout commerciale, au sens absolu du mot. 

A un de ses membres, qui avait reproché au Gouver- 
nement d'avoir trop facilement accordé les homologa- 
tions demandées sans paraître appliquer un plan d'en- 
semble et avait dit : « Nous sommes aujourd'hui en 
présence d'une situation empirique avec des abus sur 
lesquels il faut porter une main vigoureuse », la cham- 
bre de commerce de Gray a répondu (1): 

« C'est l'emploi de cette main vigoureuse, que nous 
repoussons aussi énergiquement que ce plan d'ensemble, 
qui nous mettrait dans une situation empirique, en nous 
sortant de la situation actuelle, qui est la résultante 
des faits et non d'idées théoriques. Les inégalités dont 
on se plaint sont dans la nature même des choses ; et, 
si les tarifs sont compliqués, c'est que l'industrie des 
transports est elle-même une industrie très compliquée, 
ayant à servir des intérêts et des besoins très divers. » 

La chambre de commerce de Gray reconnaît du 
reste que, dans cette question si ardue des tarifs, il y a 
des améliorations très grandes à apporter; que le Gou- 
vernement a un rôle très important à remplir pour 
améliorer, mais non pour tout renverser. 

Rappelant, dit-elle, que Royer-CoUard a dit « rien 
ne se fonde qu'avec le temps » la chambre estime « que 
bien loin de désorganiser ce qui existe, de le supprimer 
pour le remplacer par des conceptions systématiques, 
il faut tenir compte des faits accomplis, des habitudes 
prises, se garder surtout des changements trop brus- 

(1) Lettre de la Chambre de commerce de Gray à MM. les Séna- 
teurs et Députés de la Haute-Saône, 9 novembre 4880. 
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ques, et que c'est seulement en s'occupant des modifi- 
cations qui répondent à des besoins sérieux et généraux 
que l'on fera quelque chose d'utile. » 

Après avoir montré que le gouvernement est armé de 
tous les moyens nécessaires pour réaliser les améliora- 
tions à obtenir, elle continue ainsi : 

« On voit ce qui subsiste de ces assertions tant de 
fois répétées que les compagnies sont indépendantes 
de l'État ; que leurs tarifs sont arbitraires; que, pour 
mettre fin à celte situation, il faut que le gouverne- 
ment soit souverain appréciateur des modifications à 
faire aux tarifs commerciaux. » 

A ses yeux, le remède serait pis que le mal, car, en 
changeant de maître, les tarifs passeraient des mains 
de l'expérience dans celles de théoriciens chez qui une 
éducation spéciale a inculqué une tendance à la régle- 
mentation outrée, une rigueur mathématique qui est 
le contrepied absolu de l'esprit d'entreprise industrielle 
et commerciale. 

« Vouloir tout régler par une seule formule, vouloir 
établir rigoureusement sur tout le même réseau un 
même prix pour une distance parcourue, abstraction 
faite des courants commerciaux, de la diversité des 
voies, de leurs pentes, de leurs courbes, mais c'est de 
l'enfantillage I Autant vaudrait prétendre que les prix 
doivent être les mêmes à la montée qu'à la descente sur 
les rivières et les fleuves, les mêmes sur les canaux et 
la mer .» 

Voilà ce que répond la pratique à la théorie, dont le 
rapport de la commission du Sénat est plus ou moins 
l'expression. Mais cette doctrine que la Chambre de 
commerce deGray qualifie d'enfantillage a rencontré. 
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ainsi que nous le verrons plus loin, des partisans, ce 
que Ton peut trouver étrange, dans la Chambre de Com- 
merce de Paris. 

Les délibérations des Conseils généraux sont venues 
après celles des Chambres de commerce, et en repro- 
duisent généralement les principaux arguments, à 
l'appui de conclusions qui sont de véritables protesta- 
tions. 

Pour les assemblées départementales, comme pour 
les représentants du commerce et de l'industrie, la 
transformation que Ton veut faire subir au régime 
actuel des chemins de fer, transformation dont elles ne 
comprennent pas les avantages, encore moins la néces- 
sité, menace à la fois la fortune publique, la liberté 
politique, et les intérêts auxquels la commission de la 
Chambre prétend précisément donner satisfaction. 

Effrayées du chiffre auquel serait portée la dette du 
pays déjà si considérable, elles demandent « si c'est 
impunément qu'on lancerait l'État dans une pareille 
opération, s'il n'en sortirait pas une crise dont les consé- 
quences seraient incalculables (1), s'il serait équitable 
et prudent de jeter sans nécessité, sans profit pour l'Etat, 
le trouble au milieu des grands intérêts que repré- 
sentent 8 milliards de titres (2) ». Elles sont effrayées 
« de l'incalculable appoint d'influence que la prise de 
possession des chemins de fer donnerait au gouverne- 
ment. » Une pareille concentration de pouvoirs pour- 
rait être considérée comme un malheur public (3). Elle 
« aggraverait singulièrement les difficultés ainsi que les 

(1) Délibération du Conseil général des Bouches-du-Rhône. 

(2) Délibération du Conseil général du Calvados. 

, (3) Délibération du Conseil général des Boucbes-du-Hbône. 
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responsabilités d'une administration déjà surchargée et 
rendrait impossible ce contrôle efficace qu'on réclame, 
•chaque année, dans la discussion du budget. Elle est 
contraire aux tendances du gouvernement républicain 
qui doivent être décentralisatrices et libérales (1). ^> 

Combattu ainsi énergiquement au point de vue 
financier, politique, commercial et industriel, par les 
Chambres de commerce, les Sociétés industrielles et les 
Conseils généraux, le rachat des chemins de fer Ta été 
non moins victorieusement par de nombreux publi- 
cistes. Mais on peut dire que, au point de vue des périls 
que l'opération ferait courir aux intérêts du Trésor, 
aucune démonstration n'a été aussi péremptoire que 
celle qui émane de M. Léon Say {Journal des écono- 
mistes, décembre 1881). 

(i) Délibéralion du Conseil général du Calvados. 



CHAPITRE VII 

Application de la réforme des tarifs au réseau des chemins de fer 
de l'État. — Propositions des grandes compagnies pour réta- 
blissement d'un tarif général commun. — Opposition des 
Chambres de commerce. — Circulaire ministérielle du 2 novem- 
bre 1881. — Suppression des tarifs spéciaux proposée par la 
Chambre de commerce de Paris. — Réponse de M. Louvard, 
membre de la Chambre de commerce de Laval. 

C'est au moment où des idées aussi sages que pra- 
tiques sur la question des tarifs étaient émises par les 
chambres de commerce et par les Conseils généraux que 
les théoriciens venaient affirmer leur doctrine par la 
présentation de tarifs de grande et de petite vitesse pour 
Texploitation du réseau des chemins de l'État. 

Nous avons dit (1) que pour l'établissement de ces 
tarifs le conseil d'administration avait adopté, confor- 
mément aux conclusions du rapport de M. George, le 
système belge et que l'homologation (2) leur avait été 
accordée nonobstant les observations du Comité consul- 
tatif, qui craignait notamment que les abaissements de 
taxe, qui dépassaient tout ce qu'on avait essayé jusqu'à 
ce jour, n'exposassent le Trésor à de grandes pertes. 

(1) Voir l'annexe. 

(2) La date de cette homologation est pour les tarifs de grande 
vitesse du 31 mars 1880; pour les tarifs de petite vitesse, du 
1°' juillet de la même année. 
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Nous avons fait voir que ces prévisions s'étaient 
réalisées, puisque le faible revenu qu'avait donné le ré- 
seau de l'État en 1879, fr. 88 p. 100, était tombé à 
0,63 p. 100 en 1880, c'est-à-dire avait diminué de 0,25 
p. 100 malgré une augmentation très considérable du 
trafic. 

Ce fait très significatif, qui paraît être resté ignoré, 
mais qui ne pouvait du reste être connu qu'après le 
règlement des comptes de l'exercice 1880, n'exerça na- 
turellement aucune influence sur le mouvement qui 
s'était produit dans les régions gouvernementales et 
parlementaires en faveur de la nouvelle tarification. 

Les compagnies sollicitées par l'Administration, après 
s'être mises d'accord, présentèrent, au mois de juillet 
1880, un projet de tarif général commun dressé dans ce 
système et basé sur la sérification approuvée par la 
décision ministérielle du 17 avril 1879, pour le transport 
en petite vitesse des marchandises de toute nature expé- 
diées d'une gare quelconque d'un réseau à une autre 
gare quelconque des autres réseaux. 

Ce projet fut soumis à l'instruction réglementaire. 
Les chambres de commerce et les chambres consul- 
tatives des arts et manufactures, appelées dès le 5 juillet 
1880 à formuler leurs observations, mirent peu d'em- 
pressement à répondre à cet appel (1). Après une se- 
conde invitation à faire connaître si elles auraient des 
objections à présenter, ou si les propositions des com- 
pagnies leur paraissaient susceptibles d'être approuvées, 
la plupart, 111 sur 171, firent parvenir leurs réponses 
à l'Administration. 

(\) Onze seulement répondirent au premier appel. 
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concessionnaires et administrations exploitantes, et que 
l'easemble des chemins de fer français constitue un seul 
et unique réseau (1). 

« L'examen des diagrammes représentant les écarts 
entre les taxes actuelles et celles qui résulteraient du 
tarif général proposé par les compagnies révèle : 

c< En ce qui concerne les relations de réseau à réseau, 
des relèvements notables pour la plupart des marchan- 
dises des séries supérieures, c'est-à-dire pour celles 
auxquelles s'appliquent surtout les tarifs généraux. 

« En ce qui concerne les relations intérieures, c'est- 
à-dire les relations les plus importantes, des relève- 
ments plus frappants encore pour la plupart des mar- 
chandises, surtout à la distance moyenne des transports 
et aux distances inférieures. 

« L'unification des tarifs ne peut être achetée au prix 
d'une augmentation des taxes, dont le public poursuit 
au contraire l'abaissement. Il est donc nécessaire de 
réviser les propositions des compagnies, notamment de 
réduire les bases initiales et les longueurs d'applica- 
tion... » 

Le Comité émit l'avis qu'il y avait lieu : 

« 1° De ne pas approuver le projet de tarif tel qu'il a 
été présenté par les compagnies et d'en entreprendre la 
revision sur de nouvelles bases dans le sens des indica- 
tions du rapport de la commission; 

« 2** De demander aux compagnies la confirmation 

(1) La Commission reconnaît toutefois la nécessité d'une excep- 
tion pour la ligne de Bordeaux a Cette (Midi) dont les tarifs, beau- 
coup plus bas que ceux des autres lignes, subiraient un relève- 
ment exagéré et au profit de laquelle un tarif particulier derra, 
par suite, être substitué au nouveau tarif générai. 
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des intentions manifestées par elles à diverses reprises 
pour Tapplication du nouveau tarif général, aussi bien 
comme tarif général intérieur que comme tarif général 
commun, sauf exception à admettre pour la ligne de 
Bordeaux à Cette, qui se trouve dans des conditions par- 
ticulières; 

« 3° De maintenir un caractère provisoire à la nou- 
velle classification des marchandises, afin que Ton 
puisse opérer ultérieurement, s'il y a lieu, les quelques 
abaissements de séries dont l'expérience viendrait à dé- 
montrer la nécessité. » 

Cet avis fut adopté par le Ministre et fut notifié aux 
compagnies par dépêche du 2 novembre 1881. 

« L'œuvre de réforme de nos tarifs de chemins de 
fer, disait dans cette dépêche M. Sadi-Carnot, serait 
incomplète, si elle se bornait à celle des tarifs généraux. 

« Ceux-ci ne correspondent, en effet, qu'à la moitié 
environ du nombre total des expéditions et à un chiffre 
inférieur au quart du total des recettes pour tous tarifs. 

« Les tarifs spéciaux et conditionnels, dont le nombre 
est aujourd'hui de plus de 1000, donnent plus particu- 
lièrement satisfaction aux besoins du commerce et de 
l'industrie et l'importance de leur rôle se mesure par ce 
double fait que, d'une part, le jeu de ces tarifs corres- 
pond à une proportion voisine des quatre cinquièmes de 
la recette totale pour tous les tarifs et que, d'autre part, 
ils ont permis d'abaisser au-dessous de 6 centimes par 
tonne et par kilomètre la moyenne des taxes perçues. 

« Ils ont été l'objet, nous ne Tignorons pas, des plus 
vives réclamations, qui ont retenti dans les enquêtes de 
toute nature de ces dernières années et dans les débats 
parlementaires. 
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« Sans qu'il y ait lieu d'insister en ce moment sur ces 
critiques, j'estime que la réforme des tarifs spéciaux 
devra suivre immédiatement celle des tarifs généraux. » 

Pendant qu'on étudiait au Ministère des travaux 
publics, le résultat de l'enquête à laquelle avait été 
soumis le tarif général commun présenté parles grandes 
compagnies, la chambre de commerce de Paris crut pou- 
voir proposer une solution plus radicale que celle qui 
avait été appliquée, en 1880, aux tarifs des chemins de 
fer du réseau de TÉtat. 

Par une lettre en date du 25 mai 1881, elle demanda 
au Ministre des travaux publics : 

1° D'user de son droit afin d'obliger les compagnies 
à faire un pas de plus dans la voie de l'équité en leur 
prescrivant de ne proposer que des tarifs à base kilomé- 
trique avec taxe décroissante selon la distance, appli- 
cables à toutes les stations d'un même réseau; 

2** De reviser tous les tarifs spéciaux contraires à ces 
principes. 

Cette lettre avait été précédée d'une délibération de 
la chambre de commerce approuvant un rapport pré- 
senté au nom de la commission des transports, dans 
lequel le rapporteur, M. Poirrier, prétendait démon- 
trer que : 

<< Tous les tarifs de gare à gare étaient contraires à 
1 égalité dans la perception des taxes et plus injustes que 
les traités particuliers. » 

A l'appui de sa démonstration, M. Poirrier citait un 
certain nombre d'articles empruntés à TOrdonnance 
royale du 15 novembre 1846, au cahier des charges des 
chemins de fer, mêlant les uns avec les autres, en sup- 
primant les paragraphes contraires à sa thèse, et y ajou- 
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tant une disposition qui ne se trouve nulle part. Ce qui 
était évident, c'est qu'il avait confondu « Tégalité des 
-taxes » avec « l'égalité dans la perception des taxes (1) », 
qui est la plus indispensable des obligations des compa- 
gnies exploitant les chemins de fer, et qu'il n'avait tenu 
aucun compte de ce commentaire de l'article 48 du 
cahier des charges, incomplètement cité par lui : 

« Les cahiers des charges ne peuvent et ne doivent 
fixer que des prix élémentaires, des prix limites; les 
compagnies peuvent abaisser au-dessous du maximum 
autorisé, les taxes qu'elles demandent au public; elles 
établissent d'après les bases ainsi réglées le prix total k 
percevoir pour le transport des voyageurs, des bestiaux, 
des marchandises, soit sur la distance totale, soit sur les 
parcours intermédiaires (2). » 

La chambre de commerce de Paris ne se contenta pas 
de demander au Ministre des travaux publics la sup- 
pression des tarifs de gare à gare, nonobstant l'opinion 
contraire formellement émise antérieurement, comme 
on l'a vu plus haut, par un certain nombre de chambres 
de commerce; elle réclama l'adhésion de toutes les 
chambres à la démarche dont elle avait pris l'initiative. 

Non seulement cette adhésion ne lui fut pas accordée, 
mais la doctrine qu'elle préconisait fut vivement com- 
battue, notamment par un membre de la chambre de 
commerce de Laval dans une brochure (3) qui a été très 
remarquée, et dont nous croyons devoir citer quelques 

{{) Rapport au roi à Tappui de TOrdonnance royale du 15 no- 
vembre 1846. 

(2J Ibid. 

(3) La réforme des tarifs de chemins de fer et la question des 
tarifs spéciaux, par M. Louvard (Paris, Imprimerie nouvelle, rue 
€adel, 1881). 
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passages à cause des idées très justes qu'elle renferme 
et de la conclusion par laquelle elle se termine. 

L'auteur demande : « Comment ou pourquoi la 
chambre de commerce de Paris n'indique-t-elle pas 
quelle doit être dans sa pensée la base de l'unification? 
— Les prix actuels les plus réduits ou des prix moyens? » 

11 suppose que la chambre eût été forcée de recon- 
naître « que l'unification, pour être praticable (1), 
entraînerait des relèvements inévitables et importants; 
or, ce que le commerce réclame avant tout ce sont des 
abaissements. » 

Au sujet de la suppression des tarifs de gare à gare, 
M. Louvard fait remarquer « que la chambre en 
demande la suppression uniquement au nom de ce 
qu'elle appelle un principe ». Mais ce prétendu principe, 
non seulement ne se trouve pas dans le cahier des 
charges, mais il est absolument contraire à ses dispo- 
sitions. 

La question, dit-il, a été depuis longtemps tranchée 
par le parlement, par le Conseil d'État, par la Cour de 
cassation. « Les chemins de fer, comme les canaux et les 
routes, ont pour but de faciliter les échanges en rappro- 
chant les distances. Ils corrigent les inégalités naturelles, 
en permettant d'appliquer à des situations diverses des 
tarifs différents. » 

« Depuis plus de trente ans, dit encore M. Louvard, 
dans les circonstances les plus diverses, sous tous les 
gouvernements, devant les majorités politiques les plus 
opposées, la doctrine de la chambre de commerce de 

(1) M. Louvard estime que runification au prix le plus réduit 
des tarifs spéciaux conduirait à un déficit de plus de 200 millions 
par an. 

8 
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Paris a été discutée au sein du parlement et toujours 
repoussée. » 

Se reportant à ce qu'il appelle les trois enquêtes 
auxquelles il a été procédé dans ces dernières années, 
M. Louvard trouve naturel que M. Dietz-Monnin qui, 
dans son rapport du 14 mars 1874, a très vivement mis 
en relief les inégalités que, suivant lui, les tarifs spé- 
ciaux et différentiels produisaient entre les producteurs 
et les consommateurs de localités différentes, continue 
sa campagne au sein de la chambre de commerce de 
Paris dont il est membre, mais il constate : 

Que le rapporteur delà deuxième enquête, M. George, 
tout en concluant à l'unification des tarifs généraux, à 
la réduction du nombre des tarifs spéciaux, considère 
comme indispensable le maintien de ces tarifs, y compris 
les taxes de gare à gare; qu'en 1880 la commission.de 
la Chambre des députés a reconnu par Torgane de son 
rapporteur, M. Richard Waddington, que si les tarifs 
spéciaux de gare à gare peuvent et doivent être simpli- 
fiés et réduits en nombre, ils ne peuvent sans dommage 
être supprimés. 

« De tout côté, ajoute-t-il, dans l'opinion publique 
comme dans le parlement, la lumière se fait et à mesuré 
qu'elle se fait on abandonne le terrain de la théorie et 
des chimères pour se placer sur celui des réformes pra- 
tiques, légitimes, possibles à réaliser. » 

Il cite à ce sujet l'opinion très formelle des chambres 
ie commerce de Bordeaux, du Havre, de Marseille, de 
Gray et de Laval que nous avons reproduite en partie 
plus haut. 

Cherchant ce qii'il faut dire, ce qu'il faut faire, il fait 
remarquer que, si le commerce demande avec raison la 
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simplification des tarifs, il demande non moins 
ardemment le bon marché des transports. Avec le sys- 
tème actuel ce besoin a constamment reçu satisfaction. 
On est parti du tarif de cahier des charges qui était de 
fr.l6, fr.l4, et fr.lO, suivant la nature de la 
marchandise, et on a vu successivement le tarif moyen, 
qui était de 0,076 en 1885, s'abaisser et tomber à 0,058 
en 1879. En continuant à suivre le même système, le 
même effet continuera à se produire sans secousse et 
sans crise comme en Angleterre et en Amérique, sans 
relèvements comme en Belgique et en Allemagne. 

M. Louvard considère les tarifs de gare à gare « comme 
ayant été l'instrument le plus maniable, le plus actif et 
le plus efficace de rabaissement progressif des prix de 
transport. A ce point de vue leur suppression serait 
funeste. » 

D accord avec la chambre de commerce de Bordeaux, 
il redouterait que cette suppression n'eût pour consé- 
quence « de tarir une source d'abaissement de tarifs 
auquel ne pourraient se prêter les tarifs uniformes, 
applicables indistinctement sur toute Tétendue d'un 
réseau et établis sous la forme de prix gradués décroissant 
régulièrement suivant la distance. » 

Il en donne pour raison que ces tarifs manqueraient 
de souplesse et de flexibilité et ne pourraient satisfaire 
aux besoins si divers du commerce ; qu'ils se prêteraient 
bien difficilement à l'établissement de prix réduits à 
petite distance et même à des distances moyennes sur un 
réseau étendu. 

Pour ne pas tomber rapidement à zéro sur les longs 
parcours, on serait forcé de partir d'une base kilomé- 
trique très élevée et de se tenir encore à un niveau assez 
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haut, pour les distances de moins de 200 à 300 kilo- 
mètres. En Belgique ce résultat a passé inaperçu parce 
que les grandes distances y sont inconnues; il en a 
été de même sur le réseau de l'État français. 

« Avec les tarifs de gare à gare, dit M. Louvard, les 
compagnies abaissent leurs tarifs progressivement par 
une série de mesures successives donnant satisfaction, 
point par point, et là où se manifestent les besoins du 
commerce. Peu à peu le niveau s'abaisse, une réduction 
faite sur un point provoque d'autres réductions et peu à 
peu les prix bas se généralisent. 

« Avec le tarif unique, ne pouvant abaisser nulle part 
sans abaisser partout, on n'abaisserait nulle part et on 
arriverait ainsi à l'immobilité des tarifs. » 

Peu séduit par la perspective d'un grand Conseil, dont 
la composition du Comité consultatif donne la mesure 
en ce qui concerne la part faite à l'élément commercial, 
M. Louvard dit « qu'aujourd'hui les industriels sont en 
rapport direct presque journalier avec les compagnies, 
dont les intérêts sont dans une très large mesure soli- 
daires des leurs et avec qui ils peuvent, pour ainsi dire 
chaque jour, discuter leurs intérêts. 

« Au lieu de cette entente on aurait une réglemen- 
tation à outrance, une centralisation excessive sous pré- 
texte d'égalité, l'application de formules aveugles, 
étroites et immobiles. Sont-celà vraiment les aspirations 
du commerce? 

« Quant à la simplification des tarifs que le com- 
merce demande avec leur réduction, elle peut et doit 
se faire en se gardant bien de sacrifier le fond à la 
forme, de lâcher la proie pour l'ombre, et de renoncer 
aux réductions acquises par amour de Vuniformité. » 
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M. Louvard termine par cette observation qui fait 
honneur à sa perspicacité : 

« Beaucoup de gens sincères, à qui le temps et les 
éléments d'étude manquent pour se rendre compte 
exactement de la question sont séduits par le grand mot 
d'égalité et plus encore par l'espoir que Tiiiniflcation se 
fera par l'abaissement des taxes. Les meneurs n'ont pas 
cette illusion. Voyez les noms des apôtres de Tunification 
au parlement, dans la presse, à la chambre de commerce 
de Paris; ce sont tous les promoteurs du rachat et de 
l'exploitation des chemins de fer par l'État. 

« Le formidable mouvement qui s'est produit le jour 
où l'idée de rachat a paru prendre corps les condamne 
à prendre un chemin détourné pour revenir à leur but. 
Si, à l'aide de grands mots et de décevantes espérances 
répandues dans le public, ils parvenaient, à créer un 
courant d'opinion factice en faveur de l'unification, ils 
savent bien que les compagnies ne pourraient pas accep- 
ter un système ruineux et impraticable ; mais ils espè- 
rent alors surprendre l'opinion déçue des fausses 
espérances qu'on lui aura fait concevoir pour la rame- 
ner dans un premier moment d'irritation au rachat qui 
est leur seul but. 

« L'opinion publique ne se laissera pas prendre à 
cette manœuvre ; elle connaît maintenant... l'autre 
motif. » 
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La grande majorité, tout en reconnaissant les avan- 
tages de simplification et d'unité du projet, signalèrent 
la proportion excessive de relèvements de taxes qu'il 
entraînerait, et réclamèrent des modifications destinées 
à faire disparaître ces relèvements dans la mesure la 
plus large possible. Les fonctionnaires du contrôle 
furent unanimes à ne proposer l'homologation que sous 
réserve de modifications plus ou moins profondes. 

Après de nouveaux renseignements fournis par les 
compagnies, en réponse à un questionnaire que l'Admi- 
nistration leur avait adressé, celle-ci résuma dans des 
tableaux numériques et dans des tableaux graphiques 
tous les éléments qu'elle avait pu réunir pour chercher 
à comparer les prix alors en vigueur et les prix du nou- 
veau tarif, ce qui était fort difficile, eu égard à ce que 
le tarif général de plusieurs compagnies comprend des 
prix fermes qui ne cadrent avec aucune formule. Tout 
ce travail ainsi que les résultats de l'enquête furent 
mis sous les yeux du Comité consultatif qui, sur le rap- 
port d'une commission prise dans son sein et chargée 
d'un examen préparatoire, formula les observations sui- 
vantes : 

<( L'unification et la simplification que réclame à 
juste titre le commerce, ne seraient pas suffisamment 
réalisées si le nouveau tarif général ne s'appliquait pas 
aux relations intérieures des divers réseaux aussi bien 
qu'aux relations de réseau à réseau. Il est absolument 
nécessaire que ce tarif soit tout à la fois un tarif général 
commun et un tarif général intérieur pour tous les ré- 
seaux, de telle sorte que, dans le calcul des taxes, le 
public n'ait pas à se préoccuper de la répartition con- 
ventionnelle des lignes entre les diverses compagnies 
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concessionnaires et administrations exploitantes, et que 
l'ensemble des chemins de fer français constitue un seul 
et unique réseau (1). 

« L'examen des diagrammes représentant les écarts 
entre les taxes actuelles et celles qui résulteraient du 
tarif général proposé par les compagnies révèle : 

« En ce qui concerne les relations de réseau à réseau, 
des relèvements notables pour la plupart des marchan- 
dises des séries supérieures, c'est-à-dire pour celles 
auxquelles s'appliquent surtout les tarifs généraux. 

« En ce qui concerne les relations intérieures, c'est- 
à-dire les relations les plus importantes, des relève- 
ments plus frappants encore pour la plupart des mar- 
chandises, surtout à la distance moyenne des transports 
et aux distances inférieures. 

« L'unification des tarifs ne peut être achetée au prix 
d'une augmentation des taxes, dont le public poursuit 
au contraire l'abaissement. Il est donc nécessaire de 
réviser les propositions des compagnies, notamment de 
réduire les bases initiales et les longueurs d'applica- 
tion... » 

Le Comité émit l'avis qu'il y avait lieu : 

« 1** De ne pas approuver le projet de tarif tel qu'il a 
été présenté par les compagnies et d'en entreprendre la 
revision sur de nouvelles bases dans le sens des indica- 
tions du rapport de la commission; 

« 2^ De demander aux compagnies la confirmation 

(1) La Commission reconnaît toulefois la nécessité d'une excep- 
tion pour la ligne de Bordeaux à Cette (Midi) dont les tarifs, beau- 
coup plus bas que ceux des autres lignes, subiraient un relève- 
ment exagéré et au profit de laquelle un tarif particulier devra, 
par suile, être substitué au nouveau tarif générai. 



i20 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

qu'alors à l'égard des compagnies. Fidèle aux engage- 
ments qu'il avait pris dans la discussion du budget 
de 1883, le gouvernement annonça, le 22 février 1883, 
qu'il allait ouvrir des négociations avec les compagnies 
« dans le ferme espoir qu'il en sortirait des conventions 
équitables, respectueuses des droits de TÉtat. » 

Il n'entre pas dans notre cadre de reproduire le long 
débat dont le vote de ces conventions fut précédé et d'en 
apprécier le résultat. Nous croyons qu'une semblable 
appréciation serait prématurée et qu'on n'a pas encore 
les éléments nécessaires pour qu'elle puisse avoir un 
degré d'exactitude convenable. Néanmoins nous n'hési- 
tons pas à reconnaître qu'en présentant les projets de 
loi portant approbation des-traités passés avec les com- 
pagnies et en les*défendant avec un véritable talent, le 
Ministre des travaux publics d'alors, M. Raynal, a rendu 
un grand service au pays. 

Ainsi qu'il l'a dit plus tard, au cours de la discussion 
qui a eu lieu à la Chambre au commencement de 1886, 
« les conventions ont été faites dans le but d'alléger le 
budget extraordinaire, et même d'en permettre la sup- 
pression en même temps que l'achèvement du réseau: 
on avait mis les tarifs au second plan, non par goût, 
mais par nécessité. » 

Néanmoins, par des lettres annexées aux conventions, 
les compagnies ont pris pour l'avenir des engagements 
importants relativement à la nouvelle tarification (1). 

Comme prélude à la discussion de 1886 et pour en 
faciliter l'intelligence, nous allons indiquer sommaire- 
ment les principales dispositions des tarifs jusqu'à ce 

(1) Nous reproduisons plus loin ces engagements. 
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jour homologués pour les réseaux de l'Est, du P.-L.-M. 
et du Nord, ainsi que les circonstances qui ont précédé 
ou accompagné les homologations. 

Les c(\mpagnies des chemins de fer de l'Est et de 
P.-L.-M. ont seules jusqu'à présent présenté des livrets 
complets, c'est-à-dire contenant à la fois les tarifs de 
grande et de petite vitesse. 

Aucun changement n'ayant eu lieu dans le taux des 
tarifs de grande vitesse, nous nous bornerons à dire que 
ces tarifs présentent, comme fond et comme forme, des 
améliorations notables, que l'introduction de barèmes à 
bases décroissantes réalise pour les prix de transport de 
véritables économies, en même temps que la diminution 
du nombre des tarifs spéciaux répond aux demandes de 
simplification si souvent exprimées. 

Sans nous y arrêter, nous passerons de suite aux 
tarifs de petite vitesse en suivant l'ordre dans lequel ils 
ont été homologués. 

Le tarif général de la petite vitesse présenté par la 
compagnie de l'Est est divisé en six séries, conformé- 
ment à la décision du 17 avril 1879. Les bases initiales 
des cinq premières séries étaient par tonne et par kilo- 
mètre, de 0,16, 0,14, 0,12, 0,08 elles restaient cons- 
tantes jusqu'à 100 kilomètres et décroissaient d'un cen- 
time par 100 kilomètres jusqu'à 500 kilomètres. 

La base de la sixième série était : 

De à 23 kilomètres de 0.08 

— 26à<00 — — 0.04 

— 101 à 300 — — 0.035 

Au delà de 300 — — 0.03 

Ces dispositions soumises à l'instruction réglemen- 



m LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

taire soulevèrent d'assez vives réclamations de la part 
des chambres de commerce intéressées. De nombreux 
relèvements furent signalés pour les marchandises clas- 
sées dans les troisième^ quatrième et cinquième séries ; 
mais il fut reconnu que la première et la deuxième série 
offraient par contre quelques abaissements et que la 
sixième série réalisait de réels avantages. 

La commission, à laquelle le Comité consultatif ren- 
voya Texamen du dossier, eut d'abord à se prononcer 
sur la question de savoir s'il convenait, comme le 
demandait la chambre de commerce de Paris, de décider 
qu'aucun relèvement ne serait admis. Dans la crainte 
d'entraver une réforme avantageuse dans son ensemble 
la commission ne crut pas devoir s'inspirer d'un prin- 
cipe aussi absolu. Avec le concours du service du con- 
trôle, elle se livra à une longue étude pour corriger les 
inconvénients qui pouvaient résulter de ces relèvements ; 
et, après de laborieuses négociations avec la com- 
pagnie, obtint des modifications qui lui permirent de 
soumettre au Comité un nouveau tarif, sur lequel 
l'accord s'était fait entièrement entre elle et la compa- 
gnie. 

Les principales modifications ont consisté : l"" dans 
l'abaissement d'un centime sur les bases de la troisième 
série qui sont devenues : 

fr. 
De à iOO kilomètres 0.11 

— 101 à 300 — 0.10 

Au delà de 300 — 0.09 

2° dans une décroissance plus rapide en même temps 
que dans une diminution des bases de la cinquième 
série, modifiées de la manière suivante : 
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fr. 

De à 150 kilomètres 0.08 

— 151 à 200 — 0.07 

Au delà de 200 — 0.04 



ce qui fait bénéficier le public d'abaissements impor* 
taots. 

La commission a, en outre, obtenu des abaissements 
analogues dans les tarifs spéciaux, dont le nombre est 
réduit de soixante-douze à vingt-huit, et qui sont répar- 
tis en douze groupes principaux de marchandises. Ces 
tarifs spéciaux sont accompagnés de neuf barèmes éta- 
blis d'après le système belge et donnant les prix tout 
faits pour des distances de 6 kilomètres à 500 kilomètres. 

La moitié de ces vingt-huit tarifs contient un certain 
nombre de prix fermes, dont le maintien a paru justifié 
à la commission, soit par les exigences de la lutte contre 
des itinéraires concurrents, soit par nécessité de respec- 
ter des situations depuis longtemps acquises. 

Le Comité adopta les conclusions de la commission, 
et en proposa l'approbation au Ministre qui, le 14 août 
1884, homologua les nouveaux tarifs de FEst. 

Les choses ne marchèrent pas de la même manière 
pour les tarifs présentés le H octobre 1882 parla com- 
pagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Par suite de Faccord intervenu d'abord entre les deux 
compagnies le tarif général de la petite vitesse présenté 
par la compagnie P.-L.-M. était le même que celui de 
l'Est. L'instruction réglementaire à laquelle il fut soumis 
amena des réclamations si vives que l'Administration 
jugea nécessaire de les communiquer d'abord à la com- 
jjagnie. Celle-ci présenta, le 1^' décembre 1883, un 
nouveau livret accompagné d'une lettre dans laquelle, 
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après avoir examiné les avis émis par les chambres de 
commerce sur ses premières propositions, elle exprimait 
la confiance « que son nouveau livret donnerait une 
très large satisfaction à tout ce qui présente un véritable 
intérêt. » 

Toutefois, frappée de TindifTérence que Ton a témoi- 
gnée à l'égard de la réforme des tarifs de grande 
vitesse, qui prouve que l'abaissement de prix réalisé 
par le tarif général (barème n** 1) ne donnera pas lieu à 
un développement de transports capable d'alléger sen- 
siblement le poids des sacrifices que la compagnie s'im- 
pose de ce chef, elle croit « prudent, dans l'état actuel 
des affaires, d'ajourner la mise en vigueur de ce barème 
à une époque peu éloignée, elle l'espère, où il lui aura 
été possible de se rendre compte des résultats qu'aura 
donnés Tensemble de ses autres réformes. » 

Le nouveau livret de la compagnie P.-L.-M., après 
examen et étude par le contrôle, fut renvoyé par le 
Comité consultatif à la commission, qui venait de termi- 
ner les longs travaux auxquels elle s'était livrée pour 
celui de l'Est. Cette nouvelle étude n'a pas été moins 
laborieuse que la précédente, mais elle n'a pu avoir les 
mêmes résultats. 

Tout en reconnaissant que les propositions de la com- 
pagnie apportaient à l'état actuel un certain nombre 
d'améliorations notables, la commission, en présence 
des difficultés qu'elle pressentait pour obtenir que la 
compagnie modifiât ses propositions, crut devoir laisser 
à l'Administration le soin d'entreprendre avec elle des 
négociations, et conclut à la non approbation des tarifs 
présentés le 1®' décembre 1883, en signalant les change- 
ments qu'ils devaient subir avant de pouvoir être homo- 
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logués. Ces coQclusions furent adoptées par le Comité. 

A la communication qui lui en fut faite par le 
Ministre, la compagnie répondit, par une lettre du 
mai 1885, « qu'elle était disposée à examiner, avec le 
[plusvif désir d'arriver à un arrangement satisfaisant, les 
nombreuses modifications qui lui étaient demandées, 
mais qu'elle demandait d'écarter cinq d'entre elles qui 
dans l'état actuel de ses affaires ne lui paraissaient pas 
susceptibles d'être discutées. » 

Néanmoins, plus tard, après de nombreuses confé- 
rences de ses représentants avec le Ministre des travaux 
publics, la compagnie déclara (lettre du 7 août 1885) 
« que le Ministre, ayant bien voulu d'une part, soit aban- 
donner, soit ajourner à une époque ultérieure, quatre 
des cinq articles mentionnés dans sa lettre du 5 mai, et 
offrir pour le cinquième une compensation plus ou 
moins équivalente qui le rendait admissible et immé- 
diatement réalisable ; d'autre part, admettre certain 
remaniement des propositions primitives, qui compen- 
sait dans une certaine limite de nouveaux sacrifices en 
faveur de l'agriculture et de l'industrie métallurgique, 
elle avait consenti sur un grand nombre de points d'im- 
portantes concessions. » 

Ce sont ces nouvelles propositions qui ont été approu- 
vées par décision du 18 août 1885. 

En accordant l'homologation, le Ministre des travaux 
publics, M. Demôle, ne faisait que céder en grande 
partie aux pressantes instances des intéressés. 

Dès le 31 juillet 1884, la chambre de commerce de 
Saint-Étienne lui écrivait en effet : 

« On voudrait éviter les réclamations, satisfaire tout 
le monde, ce qui est un problème absolument insoluble. 
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Il n'existe aucun moyen de concilier sans de nouveaux 
relèvements de tarifs l'état actuel, c'est-à-dire la diver- 
sité absolue des tarifs, avec la classification, avec l'uni- 
formité qui est le but poursuivi (1) « ; et elle concluait 
ainsi : 

(f il est indispensable d'homologuer immédiatement 
les tarifs proposés par la compagnie P.-L.-M., sauf à 
reviser peu à peu les articles qui devraient absolument 
être modifiés. » 

Telle était également la pensée de la chambre de 
commerce de Lyon, qu'elle exprimait ainsi dans une 
lettre adressée au Ministre des travaux publics, le 2 jan- 
vier 1885 : « Nous pensons que, plutôt que de courir les 
risques d'un ajournement indéfini en poursuivant le 
mirage d'une sorte de perfection idéale, il est préférable 
d'obtenir l'homologation immédiate des tarifs présentés 
par la compagnie P.-L.-M., tels qu'ils ressortent des 
propositions de novembre 1883. 

« La somme des avantages qu'ils présentent nous 
paraît, en effet, supérieure à celle des inconvénients, 
car nous ne pouvons nous refuser à admettre que, au 
point de vue de la clarté et de la simplification, ils sont 
de beaucoup préférables à ce qui existe, et de plus, que, 
compensation faite des augmentations et des abaisse- 
ments de taxes, le chapitre des réductions prime sans 
aucun doute celui des relèvements. Nous sommes impres- 
sionnés surtout par ce fait, que les propositions de la 
compagnie P.-L.-M. ont pour résultat d'abaisser d'un 
franc par tonne les frais de transport de la houille entre 
le bassin de la Loire et le département du Rhône. Or, 

(1) Ces détails sont empruntés au discours du Ministre des 
Travaux publics, séance du 23 février 1886, Journal officiel^ p. 295. 
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d'après les statistiques officielles, les consommations 
réunies des ménages et de Tindustrie dans notre seul 
département excèdent 1050000 tonnes. Chaque année 
de retard dans l'homologation des nouveaux tarifs de la 
compagnie P.-L.-M. coûte ainsi à notre circonscription 
plus d'im million de francs. 

« La consommation du département de l'Isère appro- 
che annuellement de 500000 tonnes expédiées par le 
bassin delà Loire, c'est donc une somme de 500000 frajics 
que ce département perd, chaque année, par le fait des 
retards que subit l'homologation demandée. » 

Et le département de la Loire ! « Les cris de détresse 
que poussent les populations agglomérées dans les val- 
lées du Furens et du Gier, l'ardeur qu'elles apportent à 
réclamer l'homologation de ces mêmes tarifs disent avec 
éloquence qu'il est urgent d'aviser. » 

La chambre termine en demandant avec de pres- 
santes instances « que celte homologation ne soit pas 
plus longtemps différée. Une revision partielle serait 
d'ailleurs toujours possible, si l'expérience démontrait 
que certaines parties de la tarification nouvelle ont 
besoin de rectification. » 

Enfin, à la date du 20 juillet 1883, une délégation 
des chambres de commerce de Lyon, de Saint-Étienne, 
de Grenoble, d'Annecy et de Roanne, de Tarare et de 
Vienne, de la ville de Saint-Étienne et des principaux 
industriels de la région, venant solliciter l'homologation 
des nouveaux tarifs, insistait sur ce qu'il importe que 
cette réforme ne subisse pas un temps d'arrêt par suite 
d'une recherche trop théorique de la perfection, et disait 
au Ministre que, en accordant aux propositions de la 
compagnie P.-L.-M. l'homologation depuis si longtemps 
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attendue, « il aurait par cela même rendu un très grand 
service au pays dans son ensemble et en particulier aux 
régions que les délégués représentent, et que l'intéres- 
sante population ouvrière, si éprouvée dans ces dernières 
années se joindrait aux délégués dans Texpression de leur 
reconnaissance. » 

Néanmoins, à peine cette homologation avait-elle 
été accordée, que surgirent de tous côtés des protesta- 
tions plus ou moins vives contre les relèvements de 
taxes qu'amenait l'application des nouveaux tarifs. 

La compagnie y répondit par deux errata qui accor- 
daient des réductions à cent trente-quatre catégories de 
marchandises, et que l'Administration s empressa d'ap- 
prouver. 

Les nouveaux tarifs de petite vitesse présentés par 
la compagnie du JNord ont donné lieu, comme ceux de 
la compagnie de l'Est et de la compagnie de Paris à 
Lyon^et à la Méditerranée, à une longue instruction et 
à de laborieuses négociations, en vue de satisfaire aux 
nombreuses réclamations qu'ont élevées les chambres 
de commerce intéressées contre les propositions de la 
compagnie. 

Ces négociations se sont terminées heureusement par 
un accord complet, ainsi que cela s'était fait pour l'Est, 
et raccord a été consacré par la décision du 30 juin 1886, 
qui a homologué le nouveau livret de la compagnie. 

Cette décision est par conséquent postérieure à la 
discussion qu'a provoquée l'interpellation de MM. Thé- 
venet et Jamais, au sujet des nouveaux tarifs de la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. Mais nous avons pensé qu'il convenait de 
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la faire connaître pour indiquer la situation,, à Fheure 
actuelle, de la réforme entreprise à la suite de la circu- 
laire de 1881. 

Dans la même pensée, nous ayons réuni ci-dessous 
dans un même tableau, de manière à pouvoir les com- 
parer entre eux, les prix d'application à différentes 
distances pour chaque série des nouveaux tarifs jusqu'à 
ce jour homologués. 

Afin de ne pas surcharger ce tableau de chiffres, 
nous n'avons pas répété les noms des réseaux pour les- 
quels les taxes sont les mêmes, et nous avons indiqué en 
chiffres gras les taxes qui sont différentes, en mettant 
en regard le nom du réseau auquel elles appartiennent. 
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CHAPITRE IX 

Discussion, à la Chambre des députés, de l'inlerpellation de 
MM. Thévenet* et Jamais. 



Ouverte le 22 février 1886, par un discours de 
M. Thévenet, la discussion a été interrompue à diverses 
reprises par d'autres débals, notamment à l'occasion de 
la grève de Decazeville ; elle n'a été close que le 27 mars 
suivant; vingt et un orateurs y ont pris part, mais la 
plupart, loin de se renfermer dans la question des 
tarifs, en ont pris texte pour trailer les questions géné- 
rales : droits de l'État et des compagnies en matière de 
tarification — conditions dans lesquelles le partage de ces 
droits a été primitivement réglé, — revendications que 
l'Étal serait aujourd'hui dans le cas d'exercer — consé- 
quences qu'auraient eues les conventions de 1883 — 
solutions qui pourraient être adoptées pour rendre à 
l'État les pouvoirs qu'il devrait avoir. 

Résumer successivement tous les discours qui ont été 
prononcés, et qui étaient loin de se répondre, ne ferait 
que reproduire ce que la discussion a eu de confus, et 
ne mettrait pas suffisamment en relief ce qu'il convient 
d'en retenir. Aussi nous a-t-il paru préférable d'en 
extraire séparément, d une part ce qui est relatif à 
l'objet même de l'interpellation, d'autre part ce qui 
concerne les questions générales. Nous aurions voulu 
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aller plus loin et isoler chacune de ces questions, mais 
il était difficile de le faire sans ôter à chaque discours 
le caractère qui lui est propre, et à l'ensemble du débat 
la physionomie qu'il importe de lui conserver. Nous 
nous sommes donc borné à une seule division : les tarifs 
du Paris-Lyon-Méditerranée, les questions générales. 

Nous commençons par les premiers, mais nous ne 
reproduirons que ce qui peut être considéré comme 
ayant un véritable intérêt pour faire apprécier les résul- 
tats de la réforme, en ce qui concerne la région 
desservie par le réseau de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée. 

§ 4. — Les tarifs du P. L. M. 

Au début de son discours, M. Thévenet, voulant faire 
connaître les motifs, la portée et le but de l'interpella- 
tion, dit qu'il vient présenter à la Chambre le résumé de 
toutes les protestations qui se sont élevées contre les 
nouveaux tarifs de la compagnie Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, et provoquer à ce sujet un débat contradictoire 
avec le Ministre des travaux publics. Il ne demande 
pas une mesure radicale, une mesure qui ferait dispa- 
raître dans leur ensemble des tarifs si laborieusement 
élaborés ; il demande à la Chambre d'inviter le Ministre 
des travaux publics à les réviser partiellement en ce 
qui touche les augmentations de taxes. 

Faisant l'histoire des tarifs, et rappelant des discus- 
sions qui paraissaient avoir définitivement fixé les droits 
du gouvernement et des compagnies en cette matière, 
M. Thévenet constate une décroissance constante de 
1855 à 1876 dans le taux de la tarification. Au lieu de 
cette décroissance, c'est une augmentation qui s'est 
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produite en 1885, et l'orateur y voit t< la violation d'une 
loi économique que les compagnies avaient adoptée et 
qu'elles avaient suivie ». Reprochant aux tentatives de 
réforme des tarifs d'avoir toujours été prises d'un peu 
haut et d'une façon trop générale, il cite la décision du 
mois d'avril 1879, destinée à uniformiser la classifica- 
tion des marchandises, — le projet d'un tarif général 
commun, — la circulaire de M. Sadi-Carnot du 2 novem- 
bre 1881, fixant les bases de la nouvelle tarification, — 
l'exposé des motifs du projet de loi portant approbation 
des conventions, et en particulier ce passage : « il y a 
cause gagnée au point de vue de la simplification ». 
Il cite enfin M. Raynal, disant au cours de la dis- 
cussion : « J'affirme devant la Chambre que partout où 
il y aura des courants commerciaux, il n'y aura pas de 
relèvement sensible sur les tarifs actuellement perçus. » 

L'orateur prétend que cette promesse, que le Ministre 
se croyait en droit de faire, n'a pas été tenue. Il ne 
s'étonne pas du reste que l'on se soit préoccupé avant 
tout de la question principale (les conventions), et qu'on 
ait laissé de côté, pour un instant, les questions de 
tarifs en cours d'étude. 

Après le vote des conventions, les pourparlers à ce 
sujet ont été repris. Les tarifs proposés par la compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée en 1882, étaient certai- 
nement, en apparence au moins, meilleurs que les 
anciens tarifs; ils contenaient, notamment en ce qui 
concerne les houilles et les engrais, des diminutions de 
taxes qui avaient une réelle importance. Mais, à côté de 
ces diminutions qui semblaient n'être qu'un leurre, se 
trouvaient dissimulées des augmentations d'autant plus 
sensibles, qu'elles apportaient dans l'économie ^e.^ 
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transports une véritable perturbation. Dans certaines 
localités, on se trouvait en présence de tarifs majorés 
de 50 p. 100, de telle sorte que les tarifs proposés, 
bons dans certaines parties, étaient inacceptables dans 
d'autres. 

« Le gouvernement en convenait. » M. Demôle, inler 
pelle à ce sujet, par M. Lebaudy, dans la séance du 
2 juillet 1885, avait répondu : 

« La compagnie n'a pas voulu scinder ses proposi- 
tions, elle a refusé d'en détacher les parties qui s'appli- 
quaient au transport de la houille et des produits 
métallurgiques dans le bassin de la Loire. » 

M. Thévenet reproche au Ministre d'avoir, dans cette 
circonstance, hésité sur son droit, et d'avoir accepté la 
thèse de la compagnie qui disait au gouvernement : 
« Acceptez mes tarifs tout entiers ou rejetez-les tout 
entiers. » 11 fait remarquer que ceux-ci n'ont pas été 
proposés parla compagnie « comme un document abso- 
lument irrévocable, sur lequel on ne reviendrait 
jamais. A peine étaient-ils publiés qu'on les modifiait 
par des errata. L'œuvre était donc essentiellement révi- 
sable et ne devait être reçue qu'à correction. » 

Après avoir passé en revue rapidement les points 
principaux sur lesquels il y a lieu de porter la revision 
que le Ministre des travaux publics doit être engagé 
à faire: la classification, les augmentations de taxes 
que ne justifient pas des nécessités impérieuses, les 
combinaisons ingénieuses et abusives qui léseraient 
l'intérêt public et blesseraient l'équité ; les conditions 
inacceptables de certains tarifs spéciaux, l'orateur 
termine ainsi : 

« Il s'agit de savoir quels jsopt, eq matière de tarifs, 
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les droits du gouremement, il s'agit de savoir si le 
commerce français, qui traverse une crise douloureuse, 
peut être laissé sans défense en face de la concurrence 
étrangère. » 

Succédant dans la même séance à M. Thévenet, 
M. Wilson (1) a commencé par reprocher au préopi- 
nant : 

« De n'avoir pas indiqué nettement les auteurs 
responsables de la situation fâcheuse dans laquelle se 
trouve aujourd'hui le pays au point de vue des tarifs 
de chemins de fer ; 

« D'avoir apporté à la tribune des interprétations 
erronées sur le droit dont jouit l'État en matière d'ho- 
mologation de tarifs; 

« Et enfin d'avoir conclu, en proposant des solutions 
qui n'en sont pas ou qui ne sont que des palliatifs 
insuffisants. » 

Nous laisserons de côté, pour le moment, les dévelop- 
pements donnés par l'orateur à ces trois critiques, et 
nous nous bornerons à reproduire celles qu'il a adres- 
sées aux nouveaux tarifs de Paris-Lyon-Méditerranée. 

Regrettant que le précédent Ministre des travaux 
publics ait consenti à ajourner la question de la réforme 
des tarifs d'exportation et d'importation, M. Wilson dit : 
«( Que s'il y a des tarifs dont on souffre, ce sont certaine- 
ment les tarifs d'importation qui permettent aux mar- 
chandises étrangères de venir faire concurrence à nos 
produits français, et que précisément, il doit signaler à 
la Chambre dans les nouveaux tarifs le plus important 
de tous, le tarif des céréales, qui montre que la compa- 

(1) Journal officiel^ p. 280 et suiv., séances des 22 et 23 février. 
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gnie n'a pas négligé son ancienne habitude de favoriser 
la concurrence étrangère. Ce tarif contient, en effet, 
des prix fermes réduits pour le transport des blés de 
Marseille à destination des places intérieures, telles que 
Paris, Vesoul, Gray, Belfort, et permet aux blés étran- 
gers du littoral de la Méditerranée d'y venir concur- 
rencer les blés indigènes (1). » 

Au sujet des négociations poursuivies par le Ministre, 
M. Demôle, pour obtenir certains abaissements de tarifs 
intérieurs, l'orateur cite comme un document curieux, 
qu'il qualifie « de véritable ultimatum », et qui montre 
bien à quel point de vue se placent les compagnies, la 
lettre du 5 mai 1885, par laquelle la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée annonce au Ministre qu'elle ne peut 
accepter les modifications indiquées par le Comité con- 
sultatif, et les améliorations demandées par lui, qu'à la 
condition de laisser cinq points de côté. 

En premier lieu, figure le barème numéro 1 de 
grande vitesse, dont la compagnie déclare ajourner 
l'application à des temps meilleurs. M. Wilson y voit la 
preuve que la compagnie avait interprété les lettres 
produites à l'appui des conventions, commentées à la 
tribune et qui ont déterminé le vote de la loi (2), comme 
contenant des promesses officieuses et non des pro- 
messes officielles. 

Le second point est relatif au refus de la compagnie 
d'adopter, sur son réseau, les formules acceptées par 
l'Est pour la troisième et la cinquième série du tarif 
général. « On avait espéré que ces formules seraient 

(1) Voir page 180 la réponse de M. Félix Faure.' 

(2) Il s^agit des leltres par lesquelles les compagnies avaient pris 
des engagements relativement aux tarifs. 
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acceptées par tous les réseaux, et que Ton aurait ainsi 
uue tarification uniforme. L'orateur ne saurait admettre 
que Ton ait dépensé des centaines de millions à consti- 
tuer de grandes compagnies pour arriver à ce résultat, 
que toutes les lignes soient disparates, qu'on établisse 
des tarifs en raison des pentes et des rampes de ces 
lignes (1) et que le système des voies ferrées manque 
de cette unité indispensable à un réseau national. » 

Néanmoins, M. Wilson ne blâmera pas le Ministre 
des travaux publics qui a signé l'homologation des tarifs 
de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée « parce qu'il 
considère qu'il ne pouvait faire autrement, étant donné 
le désarmement complet opéré par les conventions. Il a 
fait ce qu'il a pu et a continué à négocier. » 

On avait obtenu 5 millions de réductions compensés 
par 3 millions d'augmentations. Après plusieurs mois 
de négociations, on a obtenu ce que l'orateur appelle 
« des rognures qui s'élèvent à environ 900,000 francs, 
1 million, ce qui fait 3 millions de concessions au lieu 
de 6 millions 1/2 annoncés par M. Raynal. » 

Mais M. Wilsoû a fait une remarque qu'il doit signa- 
ler à l'attention de la Chambre, « c'est que toutes les 
propositions de réduction de la compagnie sont combi- 
nées de telle sorte que, si elle abandonne quelque chose, 
elle s'arrange de façon à le rattraper d'une autre ma- 
nière » ; et il cite, à ce sujet, le tarif des vins qui pré- 
sente des réductions assez grandes sur les expéditions de 
plus de 5,000 kilogrammes, tandis qu'il y a un relève- 
ment important sur les expéditions au-dessous de 
5,000 kilogrammes. 

(1) II n'y a rien de semblable dans les nouveaux tarifs. 
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Reprenant ensuite les promesses de réduction qui ont 
accompagné les conventions, M. Wilson n'en trouve 
qu'une seule qui ait été tenue, c'est celle relative aux 
houilles, aux minerais et aux produits métallurgiques; 
et encore, si on compare la réduction promise en 1883 
au résultat définitif, trouve-t-on que la compagnie a 
« rattrapé » 300,000 francs au moyen de frais de gare. 

« Ce n'est pas la seule chose, ajoute-t-il, à critiquer 
dans les tarifs homologués. » 11 cite encore les paliers 
que ceux-ci présentent et qui sont pour lui une violation 
formelle delà loi (1). 

Passant aux tarifs spéciaux et qualifiant d'immorales 
leurs conditions critiquées par M. Thévenet, l'orateur 
reproche à ces tarifs de permettre trop souvent aux 
compagnies d'avantager certain intérêt particulier au 
détriment du public et des finances du pays. 

M. Wilson arrive ensuite à un dernier point : la ques- 
tion des errata. Il ne critique pas la forme dans laquelle 
se sont produites les atténuations obtenues par le Mi- 
nistre. Cette forme a permis de les rendre immédiate- 
ment applicables. « Que ce soit un intérêt personnel, ou 
le désir de montrer sa générosité qui ait inspiré la com- 
pagnie, il n'en est pas moins résulté, dit-il, certains 
abaissements réels dont le public profite. 

En terminant, M. Wilson demande si « cette discus- 
sion peut avoir un autre résultat que celui de voir défi- 
ler devant la Chambre et devant Topinion publique les 
très nombreux griefs que ses amis et lui apportent contre 
lesgrandes compagnies et contre les tarifs homologués! » 

(1) C'est absolument inexact. On a vu, page 9, que le tarif ap- 
prouvé par la loi du 11 avril 1857, pour la quatrième classe des 
piarchandises. est un tarif à pf^lier, 
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Il pense que ce que Ton peut faire de plus utile, c'est 
de signaler les abus dont souffre le pays, c'est de mon- 
trer qu'en somme il est à la merci de ces grandes col- 
lectivités; que le Ministre des travaux publics n'a plus 
entre les mains les armes nécessaires pour les faire ca- 
pituler, et qu'il faut recourir à des mesures plus éner- 
giques et plus radicales afin d'obtenir, dans un avenir 
plus ou moins éloigné, le rétablissement de l'autorité 
directe de l'État en matière de tarification. 

Ne supposant pas sans doute que la discussion pût 
beaucoup se prolonger, le Ministre des .travaux publics 
a cru devoir répondre (1) de suite aux discours de 
MM. Thévenet et Wilson. 

Il a rappelé qu'au lendemain de la libération du ter- 
ritoire, « ce que demandait l'opinion publique, d'accord 
avec les intéressés, notamment avec les chambres de 
commerce, c'est qu'on introduisît dans les tarifs l'uni- 
formité, la clarté, la simplicité, et que, si Ton parlait 
alors d'un certain nombre de réductions, on en parlait 
avec prudence, bien que Ton fût à cette époque dans la 
période des plus-values. 

« En même temps, le réseau d'État, constitué à la suite 
du rachat des lignes secondaires, était entré dans l'es- 
sai d'une tarification calquée sur le système belge ; il y 
avait là, pour les partisans des réformes, une première 
tentative, une base générale; il y avait une expérience 
faite, une sorte de leçon de choses. » 

Faisant ensuite l'historique de la réforme des tarifs, 
M. Baïhaut cite le passage de la lettre de la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée, en date du 11 octobre 1882, 

(1) Séance du 23 février, Journal officiel^ p. 293. 
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que nous avons reproduite (1), et fait voir ainsi à quelles 
considérations générales la compagnie obéissait en pré- 
sentant ses premières propositions. « Cette lettre, dit-il, 
contient en germe une partie des objections qu'élèvent 
actuellement un certain nombre de négociants ou de 
consommateurs contre la tarification nouvelle. » 

Après cet historique, dans lequel il comprend les dé- 
marches faites auprès de son prédécesseur par les cham- 
bres de commerce de Lyon et de Saint-Étienne et par 
les délégués de ces mêmes chambres réunis à ceux des 
autres chambres de commerce et des principaux indus- 
triels de la région (2), il poursuit ainsi : 

« J'ai tenu à citer ces quelques passages, car on y 
trouve nettement indiqué que les propositions de la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, en dépit des quel- 
ques aggravations qui ont pu être apportées, contenaient 
évidemment un certain nombre d^avantages. Cependant 
il est incontestable que l'apparition de ces tarifs a sou- 
levé un grand nombre de réclamations auxquelles la 
compagnie a répondu par ses errata du 25 novembre 
1885 et du 1" janvier 1886. 

« Je veux examiner, non pas dans Jeur détail, mais 
dans leur ensemble, ces réclamations. J'ai la conviction 
très nette qu'une partie d'entre elles correspondent, en 
effet, à des aggravations réelles, mais je tiens à faire res- 
sortir, comme dans une sorte d'examen philosophique, 
qu'une notable partie des réclamations proviennent de 
la réforme elle-même. » 

En substituant à l'ancienne tarification de la compa- 
gnie, qui, « en somme, se composait d'un très grand 

(1) Page 119. 

(2) Voir pages 125-128* 
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nombre de prix fermes et d'un très grand nombre de ta- 
rifs spéciaux qui s'étaient multipliés outre mesure », la 
tarification à base kilométrique décroissante sur un ré- 
seau qui a des parcours de 1,100 kilomètres, on a pro- 
duit un allégement pour les parcours supérieurs à la 
moyenne de 550 kilomètres, et au contraire une aggra- 
vation pour les parcours inférieurs. 

Malgré les inconvénients qui en résultent, le Ministre 
n'en considère pas moins la réforme comme bonne en 
principe. Il croit que l'on peut affirmer, si l'on examine 
l'ensemble des nouveaux tarifs de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, que le coût moyen des transports 
sera encore abaissé, parce que c'est surtout dans les ta- 
rifs spéciaux, aux prix desquels se fait le transport de la 
plus grande partie des marchandises, que des allége- 
ments sensibles ont été accordés. Seulement, de ces allé- 
gements on ne parle plus, il n'est plus question, par 
exemple, des millions que gagne, par an, le départe- 
ment du Rhône sur le prix de transport de la bouille, 
tandis que ceux qui sont atteints se plaignent; et 
M. Baïhant reconnaît que, parmi ceux qui se plaignent 
à juste titre, est la ville de Lyon, a Lyon présente, dit-il, 
un double caractère. Lyon effectue des transports à 
grande distance, et en même temps Lyon est un entre- 
pôt. La ligne de Lyon à Marseille étant une ligne de 
plaine, sur laquelle la compagnie avait consenti des prix 
très bas, a dû, dans l'uniformisation des tarifs, subir 
des relèvements, tandis que la partie montagneuse obte- 
nait des abaissements. En outre, le rayon de la région 
que dessert Lyon comme entrepôt étant de 4 à 500 kilo- 
mètres, ce sont encore des relèvements que les prix de 
transport y ont subis. » 
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Le Ministre s'empresse d'ajouter que les réclamations 
qui se sont produites, soit pour cette région, soit pour 
d'autres parties du territoire exploitées par la compa- 
gnie, ne tiennent quelquefois aucun compte des modifi- 
cations introduites par les deux errata qui ont déjà 
reçu leur application. Cependant ceux-ci, c'est là le ré- 
sultat du dépouillement auquel il s'est livré, ont accordé 
des réductions à cent trente-quatre catégories de mar- 
chandises. 

M. Baïhaut n'en a pas moins entamé des négociations 
nouvelles avec la compagnie, et il est, dès ce moment, 
en mesure d'annoncer de nouvelles améliorations. 

il s'attendait à ce qu'on lui demanderait peut-être, 
comme conclusion de l'interpellation, de retirer l'iio- 
mologation des nouveaux tarifs; il n'en est rien, le Mi- 
nistre y voit la preuve « que, soit par suite d'un certain 
nombre d'abaissements obtenus, soit en ce qui regarde 
la simplification ou l'unification générale des tarifs, on 
reconnaît qu'il a déjà été réalisé au moins quelques per- 
fectionnements. » 

Quoi qu'il en soit, il négociera très énergiquement 
avec la compagnie et usera vis-à-vis d'elle de tous les 
droits qui appartiennent à l'État, « considérant comme 
le principal devoir d'un Ministre des travaux publics de 
contribuer dans la mesure de ses forces au succès de la 
grande lutte que le pays soutient contre la concurrence 
étrangère. » 

Après le Ministre, ^t dans la même séance, M. Camille 
Dreyfus (1), sans entrer dans les détails de la question 
en discussion, a indiqué les remèdes que, dans son opi- 

(1) Journal officielf débats parlementaires, p. 372. 
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nioû, il cottvenait d'apporter à Fétat de choses que cette 
discussion réyélait. Nous les indiquons plus loin. 

Après une interruption de huit jours, pendant la- 
quelle la Chambre a discuté la question des mineurs de 
Decazeville, on est revenu, le 2 mars, à l'interpellation 
de MM. Thévenet et Jamais. 

Le premier orateur entendu a été M. Cavaignac, au- 
quel a succédé M. Lejeune. Tous deux ayant traité sur- 
tout les questions générales, nous réserverons leurs dis- 
cours, et nous passerons à M. Richard Waddington qui, 
comme ces deux derniers orateurs, a parlé dans la séance 
du 2 mars. 

Appelé, en sa qualité de membre du Comité consul- 
tatif des chemins de fer, à s'occuper de l'examen des 
nouveaux tarifs de la compagnie Paris-Lyon-Méditerra- 
née, M. R. Waddington est venu donner à la Chambre 
quelques explications sur les différences très importantes 
qui existent entre les desiderata formulés par le Comité 
consultatif et les tarifs homologués; différences que nous 
avons fait connaître plus haut. 

M. Richard Waddington insiste sur l'utilité qu'il y 
aurait eu à adopter les bases de l'Est pour la troisième 
et la cinquième série du tarif général, sur la nécessité de 
supprimer les paliers , deux questions qu'a traitées 
M. Wilson, sur le tort que porte au commerce l'inter- 
diction de profiter d'un prix ferme quand il vient s'in- 
tercaler dans le parcours des marchandises expédiées 
(question des soudures), sur les modifications que ré- 
clame le tarif des céréales ainsi que celui des vins. 

En ce qui concerne ce dernier tarif, il reproche à la 
compagnie, comme l'a fait M. Wilson pour les céréales, 
de favoriser le transport des vins étrangers au détri* 
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ment des vins français. 11 demande notamment pour- 
quoi la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
favorise l'arrivage à Lyon de vins étrangers en vertu 
d'un tarif commun établi avec la compagnie de TOuest. 
tt 11 trouve, en effet, dans ce tarif que, pour le parcours 
de Lyon au Havre, qui est de 747 kilomètres, le prix 
est de 39 francs, y compris les frais de gare et tous les 
frais de chargement et de déchargement, tandis que, 
quand il s'agit de faire parcourir à des vins français, 
sur le Paris-Lyon-Méditerranée, 747 kilomètres, ces 
vins sont obligés de payer 48 fr. 90 (1). » 

M. R. Waddington, après avoir dit que le Comité con- 
sultatif a fait ce qu'il a pu pour arriver à une tarifica- 
tion satisfaisante, demande pourquoi le Ministre des tra- 
vaux publics a cédé. C'est qu'à côté des relèvements, 
des irefus de dégrèvement sur des points essentiels, il y 
a des avantages sur d'autres parties des nouveaux tarifs. 
Il y a telle région, tel produit qui profitent de dégrève- 
ments assez considérables, et il rappelle que la chambre 
de commerce de Lyon, qui proteste aujourd'hui, et la 
chambre de commerce de Saint-Étienne ont sollicité, à 
maintes reprises, le Comité consultatif de donner un avis 
favorable à l'homologation des propositions de la com- 
pagnie. 

« Le Ministre des travaux publics, dit l'orateur, pris 
entre l'enclume et le marteau, devant les résistances ab- 
solument intransigeantes de la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée, qui se montrait intraitable sur les points 
soulevés par le Comité consultatif, s'est résigné à homo- 
loguer ces tarifs. ». 

(1) Voir page 180 la réponse de M. F. Faure. 

10 
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M. R. WaddingtoQ aborde ensuite le problème sous 
un aspecl plus général, en étudiant Tinfluence de notre 
système de tarification sur Tindustrie des transports en 
France, sur le commerce et Tindustrie de notre pays. 
.Nous ne le suivrons pas quant à présent dans cette 
étude, et nous nous bornerons à dire que, dans ses con- 
clusions, il exprime la crainte que, quand il s'agira de 
rectifier les erreurs multiples qu'il a signalées, le gou- 
Ternement se trouve en face d'un non possumus des di- 
recteurs des compagnies. 

Après lui, M. Borriglione (1) a prétendu « que tous les 
prix de transport ayant Nice pour point de départ ont 
été surélevés; qu'à Theure actuelle il est impossible de 
soutenir la concurrence des négociants italiens qui, par 
le moyen du Gothard et surtout des tarifs internatio- 
naux, peuvept expédier dans le nord de l'Europe leurs, 
produits similaires à des conditions que les Niçois ne 
peuvent pas accorder. 

« La situation est, dit-il, si anormale, si contraire au 
bien-être de nos populations, que celles-ci en sont venues 
à solliciter comme un bienfait, comme une faveur,* le 
retour aux anciens tarifs qu'elles supportaient déjà si 
difficilement. » 

Après une interruption nouvelle, la question des tarifs 
de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a été reprise 
seulement le. 15 mars. La parole a été donnée à M. F. 
Faure (2) qui, après avoir rappelé la manière dont ont été 
établis dès l'origine les droits de l'État et des compagnies 
«n.matière de tarification, s'est particulièrement étendu 
sur l'avantage des tarifs commerciaux. M. Rondeleux, 

(1) Journal offUiiel, p. 379. 

(2) Journal officiel, p. 467. 
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qui loi a succédé, n'a pas voulu non plus s'attacher aux 
questions de détail et n'a critiqué que le nouveau prin- 
cipe de tarification qui devait amener les relèvements 
devenus l'objet de plaintes générales. Le résumé de ces 
deux discours trouvera sa place plus loin. 

La séance suivante, 16 mars, a été remplie par un dis- 
cours de M. Camille Pelletan qui « se trouvant, a-t-il 
dit, en face de l'apologie des grandes compagnies faite 
par M. F. Faure », ce que ce dernier a formellement nié, 
a opposé à cette apologie « le soulèvement en masse du 
pays contre les tarifs excessifs que lui imposait la com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée. » 

« Vous avez entendu, a-t-il dit, ce cri de protestation, 
qui est sorti de toute la Région que le Paris-Lyon-Médi- 
terranée dessert ou plutôt qu'il domine; ces taxes de 
transport qui ruinent Lyon, Marseille, Grenoble, Dijon, 
Montpellier, ces taxes qui écrasent les cultures, qui ran- 
çonnent les industries, qui font implorer et implorer en 
vain par les populations le rétablissement des taxes pour- 
tant si lourdes de la veille. 

« — Eh bien ! c'est l'exécution des promesses de la com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour obtenir sa con- 
vention. » 

L'orateur sait comment on a excusé la compagnie, ce 
n'est pas sa faute, c'est celle du système. « 11 y a, dit-il, 
une question de bonne foi. 11 est certain qu'on ne pou- 
vait pas changer le système général des tarifs sans faire 
des augmentations d'un côté, des diminutions de l'autre ; 
mais si, dans l'ensemble de ces taxes nouvelles, la com- 
pagnie a profité de cette modification nécessaire pour 
dissimuler sous un changement de tarifs une énorme 
augmentation, c'est qu'elle a déchiré ses promes- 
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ses, et il en trouve la preuve dans la lettre du 5 mai 188S 
eitée par M. Wilson et qui est, selon lui, « un monu- 
ment d'audace. » 

Mais le débat, dans son opinion , dépasse singulière- 
ment la question des abus de Paris-Lyon-Méditerranée. 
« Le mal est ailleurs. Gomme M. Wilson, il pense que 
le mal c'est que TÉtat n'est plus maître de ses routes, 
de ses tarifs. » Et il part de là pour dresser contre les 
compagnies un véritable acte d'accusation que nous ré- 
sumerons plus loin. 

Les conclusions de M. Pelletan n'ont pas été en rap- 
port avec la violence de ses attaques. Aussi, à la séance 
suivante, 18 mars, M. Relier (1 ), qui eut le premier la pa- 
role, n'a-t-il pas caché sa déception « en voyant tant 
d'éloquence dépensée en pure perte. » Il attendait une 
conclusion pratique, un moyen efficace de répondre aux 
interpellateurs, de donner satisfaction aux plaintes du 
commerce et de l'industrie qui souffrent et qui deman« 
dent un remède immédiat. « Cette espérance a été 
déçue, dit M. Relier, il nous a présenté dans un lointain 
nuageux le rachat des chemins de fer, puis il nous a 
parlé de légiférer sur les tarifs ! )> 

L orateur a ajouté : « Il y a dans les attaques injustes 
et passionnées dirigées par l'honorable M. Pelletan con- 
tre les grandes compagnies, quelque chose de singuliè- 
rement dangereux qui fait perdre de vue les véritables 
coupables. » 

Au sujet des nouveaux tarifs, M. Relier prétend, « et 
les faits, dit-il, sont là pour l'établir, que les dernières 
modifications de tarifs dont on s'est plaint à cette tribune 

{{) Journal officiel , p. 503. 
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ne s6ût pas dues à rinitiative des grandes compagnies* 
mais bien à celle do gouvernement, à celle du Ministre 
des travaux publics. C'est le gouvernement qui les a de- 
mandées, qui les a exigées. Qu'est-il arrivé? Gomme on 
ne pouvait pas d'une façon générale abaisser les tarifs, 
on a voulu donner satisfaction à certaines réclamations 
en abaissant les uns et, par compensation, on a été obligé 
d'en relever d'autres. 

« On a voulu réaliser des progrès théoriques qui au 
fond sont des idées contre nature ; on a résolu de don- 
ner aux pays de montagnes les mêmes tarifs qu'aux 
pays de plaines, c'était charger ces derniers d'une ma- 
nière peu équitable. 

« De même on a dégrevé les gros producteurs et les 
grands commerçants aux dépens des petits, c'était en- 
core une injustice. » 

L'orateur ne veut pas entrer dans le détail de tous 
les chiffres ; mais, à côté d'abaissements sérieux sur les 
houilles, sur les fers, il signale d'une façon sommaire 
quelques-uns des relèvements qui frappent d'autres 
marchandises : 

« Vous voyez, dit-il, quel trouble considérable on a 
apporté dans la situation d'une foule de petits coin- 
merces, de petites industries. » Pour sa part il le re- 
grette profondément et croit qu'on aurait mieux fait de 
conserver Tancien état de choses. 

Après s'être prononcé contre la courtoisie chevale- 
resque avec laquelle la France ouvre ses portes à tous 
les produits du dehoFS et contre les tarifs à grande dis- 
tance qui, injustes dans le pays lui-même, le deviennent 
surtout quand ils favorisent l'introduction des produits 
étrangers, M. Relier donne lecture d'un projet d'ordre 
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du jour, dans lequel il déclare «indispensable de n%pas 
relever les tarifs qui pèsent sur le travail national p et 
demande « une révision sérieuse de ceux qui favorisent 
le travail étranger ». 

M. Emile Jamais (1), l'un des auteurs de Finterpella- 
tion, parlant après M. Relier, est d'accord avec lui sur la 
critique qu'il a faite des nouveaux tarifs; mais, traitant 
la question des tarifs en général, il reproche aux compa- 
gnies d'avoir relevé les prix de transport des marchan- 
dises françaises, en même temps qu'elles abaissaient les 
prix de transport des marchandises étrangères. Il de- 
mande l'uniformisation par l'abaissement et non par le 
relèvement, et il adjure le Ministre de pratiquer vis-à- 
vis des compagnies la politique des mains fermes. 

M. Ducoudray (2), qui succède à M. E. Jamais, a été 
chargé par la chambre de commerce de Nevers de por- 
ter à la tribune les nombreuses réclamations qu'elle a 
formulées. II cite les augmentations qui ont frappé les 
produits de l'industrie métallurgique du pays et qui ont 
pour résultat, dit-il, le renvoi de 500 ouvriers de l'usine 
de Fourchambault. Il attribue à l'augmentation du prix 
de transport des charbons de bois ce fait, qu'une partie 
des coupes de bois de l'État sont restées invendues. 

Il résulte de cet état de choses que les ouvriers n'ont 
plus que le quart du salaire sur lequel ils ont l'habi- 
tude de compter, et les marchands ont profité de cette 
occasion pour imposer à la main-d'œuvre un r/abais de 
25 p. 100. 

« Voilà donc la conséquence, ajoute-t-il, de ces varia- 
tions subites dans les tarifs qui se manifestent par des 

(i) Séance du 18 mars, Journal officiely p. 509. 
(2) d., . 510. 
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abaissements sur une ligne, par des augmentations sur 
une autre ! 

« Toutes les industries souffrent, chacun est atteint 
dans ses revenus, Tindustriel, le propriétaire, le travail- 
leur^ mais il ]f a quelqu'un qui n'est pas atteint du tout, 
c'est l'actionnaire ! » 

On verra plus loin quelle est la conclusion que l'ora- 
teur croit pouvoir tirer d'une pareille situation. 

À la suite d'une interruption nouvelle, la discussion a 
été reprise le 22 mars. 

- Dans cette séance, M. Brialou (1), après avoir prétendu 
que les compagnies diminuent leur personnel et le sou- 
mettent à des excès de travail qui compromettent la sé- 
curité du transport, a apporté h la tribune un aperçu 
des augmentations de prix résultant de l'application 
des nouveaux tarifs signalées par la chambre de com- 
merce de Dijon. Ces augmentations varieraient de 15 
à 20 p. 100. 

L'orateur cite ensuite avec ses considérants (2) une 
délibération du conseil municipal de la ville de Lyon qui 
se termine ainsi : 

« Par ces motifs, le conseil émet le vœu pressant que 
le gouvernement prenne énergiquement en mains la dé- 
fense des intérêts régionaux profondément atteints et 

(1) Séance du 22 mars, Journal officiel^ p. 537. 

(2) Voici Tun de ces considérants : 

« Considérant qu'en présence d'un tel mouvement d'opinion, le 
Conseil municipal de Lyon ne saurait se dérober et pourrait d'au- 
tant moins se refuser à joindre sa voix autorisée à celle des défen- 
seurs de rintérêt général, qu'il s'agit surtout du moyen et du petit 
commerce, c'est-à-dire des humbles et des faibles, ses clients 
habituels. 
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lésés par la tarification nouyelle et provoque tout au 
moins de la part de la compagnie concessionnaire de 
nouveaux errata pouvant donner au commerce français 
la juste satisfaction qu'il réclame, en attendant, à bref 
délai, la revision complète et la codification des tarifs. » 

Comme M. Wilson, M. Brialou ne Toit de remède cer- 
tain à cette situation que le rachat des chemins de fer. 
Nous dirons sous quelle forme il le fait entrevoir. 

M. Le Cour (i), qui dans la même séance succéda à 
M. Brialou, a cru nécessaire de revenir sur certains 
points qui ne paraissaient pas avoir été suffisamment 
compris, d'autant plus que dans cette discussion il y a au- 
dessus des questions de tarifs une question plus haute. 
En effet, dit-il, on ne saurait méconnaître que, pour 
certains orateurs, la question des tarifs n'est que secon- 
daire, et qu'ils n'en ont parlé que pour en faire le point 
de départ d'une campagne qu'ils sont décidés à mener 
jusqu'au bout, et qui ne vise pas moins que l'absorption 
par l'État de tout le réseau des chemins de fer fran- 
çais. 

Signalant dans la nouvelle classification quelques 
erreurs de détail, et reconnaissant que l'État est suffi- 
samment armé pour faire disparaître les tarifs de péné- 
tration, il arrive aux critiques d'ensemble « si justes et 
parfois si passionnées que la Chambre a entendues contre 
les relèvements contenus dans les tarifs de Paris-Lyon- 
Méditerranée, critiques qui toutes sont, il importe, qu'on 
le sache, le procès de la politique économique suivie par 
le gouvernement de la république. 

« Les orateurs qui l'ont précédé ont déjà constaté 

(1) Journal officiel, p. 540. 
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avec une grande aatorité que l'État s'était enlevé la 
possibilité d'obtenir un abaissement sérieux des tarifs 
en grevant les compagnies, pour longtemps, hélas ! par 
la construction du troisième réseau. Ce réseau impro- 
ductif et ruineux pour lui est non moins onéreux, qu'on 
le croie bien, pour les compagnies, qui ne Font accepté 
que comme contraintes et forcées. » 

Mais rÉtat parait à Torateur « avoir assumé une res- 
ponsabilité plus directe et plus lourde, en obligeant les 
compagnies à accepter une tarification uniforme basée 
sur la théorie absolue du système belge, c'est-à-dire la 
tarification kilométrique à base décroissante. » 

Après avoir dit que ce système a été surtout préconisé 
par la chambre de commerce de Paris, « que MM. Dietz- 
Monnin et Poirrier ont fait une campagne de plusieurs 
années pour en imposer l'adoption aux compagnies », 
il rappelle les efforts faits en sens contraire notamment 
par la chambre de commerce de Laval, dont il cite la 
lettre écrite en 1881, parles chambres de commerce de 
Bordeaux, de Marseille, du Havre, de Nantes et de 
Gray. 

« La Chambre a vu les résultats de l'application de 
ce système, elle a entendu les aveux du Ministre. » 

M. Le Cour termine en demandant au gouvernement 
d'y renoncer pour les autres tarifs non encore homolo- 
gués et, pour les tarifs de Paris-Lyon-Méditerranée, de 
continuer, au moyen des errata, à rétablir les anciens 
prix fermes. 

A M. Le Cour a succédé M. Raynal (1). Mis en cause 
directement, souvent même en termes très vifs, à cause 

(1) Séance du 22 mars, Journal officiel, p. 544. 
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des conventions, Torateur se trouve dans le cas de légi- 
time défense, mais il ne saurait oublier que Ton discute 
une question de tarifs, aussi s'en occupcra-t-il tout 
d'abord. 

De cette partie si importante de son discours, nous 
détacherons seulement ce qui a trait aux nouveaux 
tarifs de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. 

M. Raynal s étonne « que qûeliques-uné de ses col- 
lègues trouvent ces tarifs détestables, et, disant qu'il faut 
eh revenir aux anciens tarifs, ajoutent en dépit de leurs 
critiques, que le Minisire était obligé nécessairement de 
les homologuer. » L'orateur soutientque les conventions 
né lui en faisaient nullement l'obligation ; mais il 
remarque que ces tarifs contiennent cependant des dis- 
positions qui sont assez précieuses, puisque l'honorable 
M. Wilson lui-même, « qui n'est pas pris de tendresse 
ni pour les tarifs du Paris-Lyon -Méditerranée, ni pour 
la compagnie elle-même », convenait qu'il y avait 3 mil- 
lions d'augmentations et 6 millions de diminution, 
c'est-à-dire un total de 3 millions au bénéfice des nou- 
veaux tarifs. 

«Il faut reconnaître, ajoute-t-il, qu'il y a là un premier 
pas de fait et dont on ne peut pas se montrer trop mé- 
content. » Autant qu'il en peut, juger bien des erreurs 
ont disparu, bien des améliorations ont été apportées. 
11 n'y a selon lui qu'à continuer dans cette voie et à s'en 
rapporter à la vigilance de M. le Ministre des travaux 
publics. 

Les orateurs qui ont succédé à M. Raynal n'ayant 
guère traité que les questions générales — droits del'E-* 
tat et des compagnies — régime général des chemins 
de fer, — nous croyons devoir terminer ici cette pre- 
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mière partie du résumé de la discussion qu'ont provo- 
quée MM. Thévenet et Jamais. 

En cherchant à restreindre le résumé qui précède à 
Tobjet même de leur interpellation, nous avons évité de 
reproduire des détails et des chiffres qui n'auraient fait 
que rendre peut-être plus difficile à tirer la conclusion 
des discours qui ont été prononcés. Ce que ceux-ci pa- 
raissent avoir établi, c'est que la réforme des tarifs de la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a eu pour preniier 
résultat de provoquer dans toute la région ^ue dessert la 
compagnie un trouble considérable; que si des intérêts 
de premier ordre, l'industrie houillère, l'industrie mé- 
tallurgique, ont reçu de véritables satisfactions, des in-, 
térêts très nombreux ont été lésés. 

L'Administration, après s'être laissé entraîner par une 
opinion plus théorique qu'éclairée, a été obligée de 
reconnaître que la voie dans laquelle elle s'était impru- 
demment engagée avait des conséquences qu'elle n'avait 
pas entrevues et a cherché les moyens d'y parer. D'ac- 
cord avec la compagnie, elle ne les a trouvés que dans 
des errata qui auront pour effet de rendre encore bien 
considérable le nombre des prix fermes, alors que la 
réforme avait en grande partie pour objet de le réduire. 

Indépendamment de ce que la crise qui continue à 
sévir sur le commerce et l'industrie paralyse le dévelop- 
pement des transports, la mise en vigueur des nouveaux 
tarifs est trop récente, pour que l'on puisse apprécier 
ce que sera leur influence tant sur le trafic que sur 
le produit de l'exploitation. Tout jugement à cet égard 
serait prématuré. 

Nous passons à la seconde partie de la discussion. 
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§ 2. — Questions génétaleB. 

En terminant son interpellation M. Thérenet avait 
dit: 

« Il s'agit de savoir quels sont en matière de tarifs les 
droits du gouvernement », mais il ne semblait pas dou- 
ter qu'il n'appartint au gouvernement de corriger, de 
reviser les tarifs proposés par les compagnies. 

C'est à ce sujet que M. Wilson (1) lui a reproché d'a- 
voir apporté à la tribune des interprétations erronées. 

M. Wilson sait bien que l'État n'a pas un droit aussi 
étendu que le préopinant semble l'admettre, mais il 
prétend qu'il l'a eu. 

« Chacun sait, a-t-il dit (2), qu'en 1844, quand on a 
fait une des premières lois de chemins de fer, M. Du- 
faure y a fait introduire une disposition qu'il faut rap- 
peler, toutes les fois qu'on parle de tarification de che- 
mins de fer, parce qu'elle renferme les vrais principes, 
et qu'il ne faut pas perdre de vue que ce que nous avons 
à faire aujourd'hui, c'est de reprendre les droits que le 
pays n'a jamais abdiqués, que l'industrie et le commerce 
n'ont jamais abandonnés, mais auxquels ont renoncé les 
gouvernements, soit par suite d'une complicité avec les 
compagnies, soit par suite d'une négligence qui est 
presque aussi blâmable que la complicité. » 

Voici, d'après l'orateur, quelle était cette disposition : 

« L'État pouvait, à toute époque, après l'expiration 
des dix premières années, réduire le maximum des tarifs 
sur une ou plusieurs marchandises, à charge de garan* 

(1) Séance du 22 février, p. 280. 
(2)Ibid., p. 281. 
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iir à la compagnie, pour le surplus de la durée du bail, 
et en ce qui concerne ces marchandises, un revenu brut 
égal à celui de la moyenne des sept dernières années, 
déduction faite des deux plus mauvaises, et avec addi- 
tion d'une prime d'un sixième, d'un huitième, d'un 
douzième, suivant que la réduction aurait lieu dans les 
quinze années qui suivraient l'ouverture du droit accordé 
au gouvernement, dans les dix années suivantes ou- 
durant la dernière période. Cette réduction ne devait 
d'ailleurs être ordonnée qu'avec le concours du légis- 
lateur. » 

Fort de ce prétendu abandon des droits de l'État, qui 
n'est pas plus réel que la disposition à laquelle il se 
serait appliqué, M. Wilson demande « le retour au prin- 
cipe qui a servi de base à la constitution du réseau natio- 
nal, le droit d'exiger un abaissement de tarifs comme 
l'État pouvait le faire en vertu de la loi de 1844 (i). » 
Rappelant l'enquête ordonnée en 1871 par l'Assemblée 
nationale, le rapport de M. Dietz-Monnin qu'il qualifie 



{{) La disposition que M. Wilson prétend avoir été introduite 
dans la loi de 1844 a été au contraire repoussée lors du vote de 
cette loi. — Elle fut défendue par M. Dufaure dans le but de mé- 
nager les moyens de vaincre les résistances de la Conipagnie sans 
recourir à Tarme du rachat. Elle fut combattue par M. Muret de 
Bort, par les Ministres des travaux publics et des finances, qui 
invoquèrent les difîicultés du calcul du produit correspondant aux 
taxes abaissées, le danger auquel serait exposé TÉtat de voir 
s'élever partout des demandes de diminutions aux frais du Trésor, 
la situation fâcheuse qui serait faite à l'État appelé à couvrir les 
déûcits sans profiler des excédents (Les chemins de fer français, 
par M, Alfred Picard, 1" vol., p. 405). Une disposition semblable 
avait été insérée en Hollande dans la concession du chemin de fer 
Néerlandais-Rhénan (20 mars 1845). L'État n'a jamais usé du droit 
qui lui avait été réservé. 
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« de cahier des souffrances de Tindustrie et du com- 
merce », le rapport de M. George « qui a exposé, dit-il, 
les véritables prinxîipes en matière de tarification », la 
circulaire de M. Sadi-Carnot du 2 novembre 1881, l'ora- 
teur estime que Ton a eu dans ces documents « un point 
de départ solide pour entrer dans la période de négo- 
ciations succédant à la période d'enquête. 

« Étant données les dispositions où se trouvaient les 
grandes compagnies et qui étaient celles qu'avait for- 
mulées l'un de leurs plus éminents directeurs M. Sola- 
croup (i), il n'étonnera personne en disant que lorsque 
rÉtat a commencé en 1878 (2) ses négociations avec les 
compagnies pour la réforme de la tarification, il a ren- 
contré chez elles une résistance absolue ; elles se sont 
mises en grève. » 

« Alors, dit M. Wilson, les Pouvoirs publics ont fait 
un véritable acte de vigueur. 

« Sur l'initiative des ministres qui étaient sur les 
bancs du gouvernement, les Chambres ont opéré le 
rachat des petites compagnies de chemins de fer et elles 
ont voté le classement du réseau complémentaire. Puis, 
au lieu de concéder à l'industrie privée les lignes rache- 

(1) M. Solacroup n'a pas dit, comme le lui fait dire M. Wilson 
dans son discours, « que les Compagnies ne devaient avoir d'autre 
préoccupation que de faire payer à la marchandise tout ce qu'elle 
pouvait payer. » 11 a dit, ce qui est très différent : « En matière de 
tarification de transports, il n'y a qu'une seule règle, c'est de 
deniander à la marchandise tout ce qu'elle peut payer. Tout autre 
principe est arbitraire. » 

(2) En 1878, il n'a pas été entamé de négociations avec les Com- 
pagnies pour la réforme des tarifs, mais des projets de convention 
ont été dressés d'accord avec elles par M. de Freycinet pour l'achè- 
vement du réseau national. Deux de ces projets ont été déposés sur 
le bureau de la Chambre et n'ont eu aucune suite. 
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tées, ce qui aurait obligé à les racheter encore une fois, 
on a eu la bonne idée de les réunir pour constituer un 
réseau' d'État qiii, entre autres avantages, a servi de 
champ d'expériences à la réforme des tarifs. » 

Pour prouver que Texpérience a pleinement réussi, 
M. Wilson emprunte au rapport de M. Cavaignac sur 
le projet de budget des chemins de fer de TÉtat en 1885 
des chiffres desquels il résulte que, en même temps que 
les prix de transport étaient abaissés 

De 2j p. 100 pour les voyageurs, 
De 32 p. 100 pour les marchandises, 

le trafic s'accroissait 

De 55 p. JOO pour les voyageurs. 

De 00 p. 100 pour les marchandises (1). 

« Grâce à la menace du réseau d'État et du réseau 
complémentaire des chemins de fer, nous avons obtenu, 
poursuit M. Wilson, une réforme d'une certaine impor- 
tance, la classification uniforme des marchandises qui 
devait être le point de départ des améliorations récla- 
mées. « C'était là un premier pas dans la voie de celte ré- 
vision des tarifs que les grandes compagnies devraient 
désirer comme nous si, au lieu de s'inspirer d'un esprit 
mercantile, elles songeaient aux grands intérêts qui 
leur sont confiés. » 

L'orateur est convaincu que si l'on avait pu persévé- 
rer dans cette voie assez longtemps, on aurait obtenu 

(i) Dans notre étude sur la réforme de Tadministralion des 
chemins de fer de TÉtat, nous avons fait voir que le Trésor avait 
fait les frais de ces abaissements de tarifs et que le résultat de 
Texpérience avait été désastreux pourl^État (Voir l'annexe, p. 331). 
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des résultats considérables. Il en trouve une preuve dans 
un passage de la lettre de la compagnie Paris-Lyon-Mé- 
diterranée du il octobre 1882 (1). Mais, tout à coup, 
à la suite de la déclaration ministérielle du 28 février 1883 
qui annonçait qu'on allait ouvrir des négociations avec 
les grandes compagnies « dans le ferme espoir qu'il 
en sortirait des conventions équitables et respectueuses 
des droits de l'État, des négociations Turent ouvertes, des 
conventions furent élaborées, « ou plutôt les compagnies 
les élaborèrent » et le Ministre les apporta à la tribune.» 

Tel a été, suivant M. Wilson, le point de départ d'une 
politique nouvelle qui se substituait à la politique de 
résistance nationale que les députés républicains, se 
conformant en cela aux intentions de leurs électeurs^ 
avaient soutenue depuis 1876. 

M. Wilson prétend que dans les conventions de 1883, 
qui selon lui sont la cause de la mauvaise situation dont 
on souffre aujourd'hui, on a abandonné d'une façon ab- 
solue tous les droits de TÉtat en matière de tarification, 
on a considéré comme une lettre morte tout ce qui avait 
été fait depuis 1871 . « Il est vrai, dil-il, qu'à côté du texte 
officiel, à côté du texte qui se vote, il y avait ce qu'on a 
appelé « les promesses officieuses » destinées à ne pas 
être tenues, il y avait les lettres qui les contenaient, et 
il ajoute que c'est grâce à ces lettres que le gouverne- 
ment a obtenu le vote des conventions. » 

Pour lui, « le résultat a été de désarmer l'État vis-à- 
vis des compagnies, en ce qui concerne la réforme des 
tarifs. Ce résultat est d'autant plus regrettable que les 
conventions ont rendu plus lourdes les charges du Trésor 

(i) Nous avons cité ce passage, page {\9, 
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en consolidant les dividendes des compagnies, c'est-à-dire 
en forçant FÉtat à subvenir, au moyen de la garantie 
d'intérêt, au déficit qui peut résulter de leur gestion. Or 
cette consolidation aurait du avoir pour condition corré-- 
lative et indispensable le maintien de l'autorité de l'État 
en matière de tarifs. Payant toutes les insuffisances (i), 
l'État devrait rester maître de modifier les tarifs. » 

Après avoir attribué ainsi l'origine du mal « au désar- 
mement que les conventions ont amené dans l'abandon 
des droits de l'État, désarmement qui a empêché de 
poursuivre d'une manière suffisamment active le grand 
travail de négociation entrepris en 1882 avec les com- 
pagnies de chemins de fer, M. Wilson se livre à une vive 
critique des nouveaux tarifs de la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée. Nous en avons rapporté plus haut les 
principaux traits, et dit comment il conclut à cet égard 
pour le présent. — Voici sa conclusion pour l'avenir. 

« Il faut que l'État reprenne ses pouvoirs, et il en a le 
droit, car nous n'avons pas, heureusement, aliéné le 
droit de rachat. Eh bien! ce rachat, l'orateur ne le 
propose pas comme la conclusion du jour ni du lende- 
main. Il faudra encore lutter beaucoup pour y arriver. 
Il faudra encore peut-être plusieurs élections et plusieurs 
Chambres nouvelles pour faire comprendre que c'est 
non seulement une bonne opération politique, mais que 
c'est encore une bonne opération financière. » 

Dans sa réponse à MM. Thévenet et Wilson, le Mi- 
nistre des travaux publics, M. Baïhaut (2), a protesté 
contre une partie du discours de M. Wilson. Laissant à 

(1) M. Wilson ne dit pas que ce paiement des insuffisances n'est 
qu'une avance remboursable avec 4 p. 100 d'intérêt. 

(2) Séance du 23 février, Journal ofp/Àely p. 297. 

il 
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M. Raynal le soin de défendre les conventions contre 
les attaques du préopinant, il s'est borné à dire que 
« les conventions ont eu pour objet principal d'assurer 
l'exécution de ce que l'on appelait le troisième réseau 
des chemins de fer », et il a rappelé que M. Wilson a 
été plus qu'aucun de ses collègues partisan de l'extension 
qui a été donnée au réseau ferré national (1). » 

Au sujet du rachat « dont M. Wilson est absolument 
partisan », M. Baïhaut rappelle qu'il a été rapporteur 
d'un projet de loi sur une convention avec la compagnie 
d'Orléans, et qu'il avait conclu au nom de la commis- 
sion des chemins de fer à l'étude du rachat du réseau 
de cette compagnie. Mais, tout en restant convaincu que 
le droit de rachat est un droit que l'État ne saurait alié- 

(1) A ce sujet M. Baïhaut rappelle que « le projet de M. dé Frey- 
cinet au début était circonscrit. Il avait fait l'objet d'un rapport 
très intéressant du Conseil général des ponts et chaussées qui le 
limitait sagement; c'est le Parlement qui a accru ce projet. » 

Le tableau dressé par le Conseil général des Ponts et Chaussées,, 
dans ses séances des 2o, 26 et 27 avril 1878, des voies ferrées à 
exécuter ou à racheter pour compléter le réseau des chemins de 
fer d'intérêt général sur le territoire de la France comprenait 
9 581 kilomètres, savoir : 

1° Lignes décrétées par les lois des 3 juillet, 
16 et 31 décembre 1875.. ;.,. '2 806 kilom. 

2'» Lignes d'intérêt local exploitées ou décla- 
rées d'utilité publique, mais non exécu- 
tées, à incorporer dans le réseau d'intérêt 
général.... 2 235 — 

3° Lignes nouvelles 4 540 — 

Total pareil 9 581 

Les lignes nouvelles, classées par là loi du 17 juillet 1879, pré- 
sentent un développement de 8 848 kilomètres, presque double 
de celui qu'avait proposé le Conseil général des Ponts et Chaus- 
sées. 
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ner et qui pourra être un jour très efficace, il est obligé 
de faire remarquer que, si Ton avait racheté en 1881 ou 
en 1882, la somme annuelle a payer par TÉlat eût été de 
574 millions, en tenant compte de l'annuité due pour le 
rachat des lignes ayant moins de 15 ans de concession. 
Or, cette somme est de beaucoup supérieure à celle 
qu'a donnée depuis le produit net des lignes ayant plus 
de 15 ans de concession : en 1881, 531 millions, — en 
1882, 520 millions, — en 1883, 499 millions, — en 1884. 
481 millions. Dans ces conditions, M. Wilson n'a pas 
proposé le rachat, ce qui semble indiquer qu'il espère 
des temps meilleurs, qui permettront un partage des 
bénéfices plus avantageux pour l'État que celui qui était 
stipulé par les conventions antérieures. 

M. Baïhaut n'insiste pas, mais il ne peut, ni ne veut 
laisser dire à la tribune que l'État est désarmé en face 
des compagnies. 

« 11 a, indépendamment du droit de rachat, un réseau 
d'expérience, le réseau de l'État, dont l'orateur n'a 
jamais cessé d'être le défenseur, et qu'il est résolu à 
garder, à soutenir, à fortifier. Enfin, le Ministre a, comme 
arme très efficace, le Comité consultatif, qui a rendu de 
très grands services, et qui est appelé à en rendre en- 
core de très graods dans l'avenir, mais dans lequel il 
sera bon de faire une part plus grande aux représen- 
tants du commerce et de l'industrie, pour donner satis- 
faction à une partie de l'opinion publique. « Les droits 
de l'État sont demeurés intacts, et le Ministre est déter- 
miné à en user. » 
Parlant après M. Baïhaut, M. Camille Dreyfus (1) 

{{) Séance du 23 février, p. 299. 
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pense que ce serait aboutir à un avortement que de 
rester entre les deux théories, Tune apportée par 
M. Wilson et qui consiste à dire que pour sortir de la 
situation présente, il n'y a qu'un seul moyen, le rachat, 
qu'il considère comme d'une réalisation impossible 
quant à présent; et l'autre indiquée par le Ministre, 
« qui affirme que l'homologation a conservé toute sa 
force, toute sa valeur, et que l'on peut avoir confiance en 
çUe. 

« Quand on considère, dit M. Dreyfus, que la voie 
ferrée est devenue obligatoire pour les voyageurs et pour 
les marchandises, on est obligé de reconnaître que la 
partie de leur tarif qui correspond à l'ancien péage 
établi sur les routes est un impôt et un impôt des plus 
lourds par son importance intrinsèque. » — L'orateur 
demande si cet impôt ne doit pas, comme le demandait, 
dès 1838, un des grands orateurs de la gauche, «retom- 
ber entre les mains de l'Etat » ? 

Partant de là, il propose de substituer au Ministre le 
Parlement pour l'exercice du droit d'homologuer les 
tarifs et prétend établir que, non seulement cette substi- 
tution peut avoir lieu sans porter aucune atteinte aux 
contrats, mais que les compagnies n'ayant pas à inter- 
venir dans ce qui est « une affaire intérieure d'État »,il 
suffit, pour respecter la lettre des contrats « que le Mi- 
nistre se réserve de transmettre aux compagnies les 
solutions que le parlement aura adoptées ». 

Toutefois, admettant que la Chambre pourra hésiter 
« à faire immédiatement ce saut brusque dans la voie 
des réformes radicales », il propose une autre solution 
qui consiste à faire, pour le Comité consultatif des che- 
mins de fer, ce qui a été fait pour le Conseil supérieur 
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de rinstruction publique (1), en y introduisant rélément 
électif et en faisant désigner par le Sénat, par la Cham- 
bre, par les chambres de commerce, ceux de leurs mem- 
bres qui doivent les y représenter. 

Le Ministre aura alors pour Tappuyer contre les com- 
pagnies un élément d'autant plus fort qu'il sera une éma- 
nation de la volonté nationale et des intérêts nationaux. 

Il voudrait de plus que le Comité consultatif, ainsi que 
le service d'exploitation des chemins de fer, fussent 
détachés du Ministère des travaux publics et rattachés 
au Ministère du commerce. 

Il termine en citant un passage d'un discours prononcé 
par M. Grévy en 1850, dans lequel le futur président de 
la République traçait un tableau très sombre des con- 
séquences qu'aurait l'impi^udence de l'État « de livrer 
ses chemins de fer à l'intérêt privé ». 

A la séance du 2 mars, lors de la reprise de la dis- 
cussion de l'interpellation, M. G. Cavaignac (2), cher- 
chant également une solution à la situation, a essayé 
de démontrer la possibilité, à l'heure actuelle, de faire 
un pas décisif dans la voie où est entré le parti répu- 
blicain en 1876, et que l'État peut, par la simple exé- 
cution des engagements pris par les compagnies, ressai- 
sir sur les tarifs qui intéressent la politique douanière 
du pays l'initiative qui lui appartient. 

Comparant, au point de vue des droits de l'État sur les 
tarifs, la situation de la France à celle des pays qui nous 



(i) La désignalioii, par le Parlement, de sénateurs et de députés 
pour faire partie du conseil de Tinstruction publique avait été 
adoptée» malgré l'avis du ministre, par la Chambre des députés. 
£ile a été repoussée par le Sénat. 

(2) Journal officiel^ p. 365. 
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entourent, ef s'arrêtant de préférence à ceux où les che- 
mins de fer sont confiés à l'industrie priyée, l'orateur 
dit qu'en Italie des conventions récentes ont reconnu au 
gouvernement la faculté de modifier « en dessous » les 
maxima des tarifs de transport destinés à favoriser l'ex- 
portation. 

« il est vrai, ajoute-t-il, que TÉtat devra supporter les 
conséquences financières de ces abaissements. » 

En Angleterre, où l'on est parti d'un régime de 
liberté absolue en matière de chemins de fer, on avait 
simplement imposé aux compagnies des tarifs maximum 
qui n'ont pas été respectés par elles. Mais précisément 
parce que cet état de choses était anormal, excessif, en 
dépit des contrats conclus avec les compagnies, l'État a 
été amené à constituer un tribunal des tarifs, une com- 
mission des chemins de fer à laquelle il a donné le pou- 
voir, dans certains cas déterminés et sous certaines 
réserves, d'imposer aux compagnies des tarifs communs 
et d'en fixer comme elle l'entendrait la répartition (1). 

M. Cavaignac ne méconnaît pas que certaines restric- 
trictions aient été apportées aux pouvoirs de cette 
commission, « mais tout le mouvement d'opinion en 
Angleterre, depuis Tannée 1873, a porté à développer 
ses attributions. » C'est dans ce sens qu'a conclu la 
grande commission d'enquête de 1882, et le gou* 
vernement entrant dans ses vues, a déclaré qu'il dé- 
poserait, à brève échéance, un projet de loi dans le 
but d'étendre les pouvoirs de la commission. 

Suivant l'orateur ceci suffit pour établir « qu'en 

(1) M. Cavaignac ne dit pas que par Tinsertion dans les bills de 
chemins de fer de l'article 170 des standig orders', le Parlement s'é- 
tait réservé un pouvoir discrétionnaire (voir la noie de la page 191). 
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France les pouvoirs exercés par FÉtat en matière de 
tarifs sont plus limités que chez aucune des nations qui 
nous entourent (1). » 

Examinant ensuite les résultats qu'a produits Fini- 
tiative laissée dans notre pays aux compagnies quant aux 
modifications de tarifs, initiative à l'aide de laquelle 
s'est développée la tarification commerciale dont on 
oppose les conséquences à celles de la tarification uni- 
forme, il veut rechercher si le tarif moyen français 
n'est pas trop élevé, et si Ton ne pourrait pas utilement, 
efficacement, sans que le budget en fût grevé, faire une 
réforme analogue à la réforme postale, il prétend en 
trouver la preuve dans l'immobilité du tarif moyen en 
France, tandis que, en Prusse, « où il a été accompli 
une réforme considérable (2) » de 1876 à 1882, c'est-à- 
dire en six ans, il s'est abaissé de un centime. Or, un 
centime sur six milliards de tonnes kilométriques que 
transporte le réseau prussien représente une économie 
de 60 millions. 

Étudiant les conséquences de la réforme prussienne, 
il ajoute que pendant les quatre années, où l'étendue du 
réseau est restée stationnaire, l'abaissement du tarif 
moyen a été de 4 millimes et la recette kilométrique s'est 
accrue de 23,585 francs à 27,656. C'est-à-dire qu'en 

(1) On verra plus loin que cette appréciation est absolument 
inexacte. 

(2) On ne sait pas de quelle réforme Torateur a voulu parler ; il 
n'y a pas eu, que nous sachions, de changements dans le tarif 
prussien à Tépoque dont il parle. En outre, Texpression de tarif 
moyen employée par M. Gavaignac n'est pas exacte. 11 s'agit de la 
recette moyenne par tonne et par kilomètre. Or, cette recette, en 
l'absence de changement dans les tarifs, dépend de l'étendue du 
réseau, de la nature, dé la quantité et de la répartition du trafic. 
Voici, d'après les chiffres empruntés au rapport du ministre, au 
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Et Torateur explique comment cela résulte de la 
concurrence que font les voies navigables aux voies 
ferrées, de la concurrence que se font entre eux les dif- 
férents réseaux. 

Prenant ensuite des exemples en France, particuliè- 
rement dans Tapplication des nouveaux tarifs de la com- 
pagnie de l'Est, il produit des chiffres desquels il résul- 
terait « que les nouveaux tarifs de chemins de fer, loin 
d'améliorer la situation au point de vue de l'abaissement 
des prix de transport, l'ont aggravée (1). » 

L'orateur est convaincu qu'on ne l'a pas fait exprès, 
mais on a, suivant lui, commis une lourde faute en cher- 
chant à réviser en bloc tout un ensemble de tarifs. Dans 
son opinion, les tarifs de chemins de fer doivent se réviser 
continuellement, petit à petit, par le menu. Ce sont des 
réformes qu'il faut introduire à petites doses et non en 
bloc ; sans cela, on risque de se tromper grossièrement. 

Il demande en conséquence « qu'on cesse d'homolo- 
guer les tarifs dans leur ensemble et de vouloir opérer une 
réforme aussi générale. 11 demande que, dans toutes les 
homologations nouvelles, on n'autorise jamais un relève- 
ment, et que le Ministre s'applique à travailler continuel- 
lement les tarifs, de manière à obtenir des abaissements 
toutes les fois que ces abaissements peuvent être obtenus. » 

Il a entendu M. Wilson attaquer les conventions de 
1883 et dire que les conventions étaient la cause de la 
crise que nous traversons. La crise existait antérieure- 
ment, et M. Lejeune croit que les fautes commises dans 
la construction du réseau d'État ont été pour une grande 
part dans le mal dont on soufiTre. « Toutefois, reste un 

(1) Cette appréciation parait prématurée. 
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fait acquis à Tactif des conventions, c'est qu'elles per- 
mettront de construire le plus promptement possible 
les nombreuses lignes promises par M. de Freycinet. » 

Dans la même séance, après avoir parlé, comme nous 
l'avons dit, de la question de détail qui fait l'objet de 
rinterpellation, M. Richard Waddington a cru devoir 
aborder « le problème sous un aspect plus général et 
étudier l'influence de notre système de tarification sur 
le commerce et l'industrie de notre pays. » 

Comparant au point de vue de l'industrie des trans- 
ports les résultats de la crise qui sévit depuis trois ans, 
non seulement sur l'Europe, mais sur le monde, il re- 
marque que ces résultats se sont fait sentir bien autre- 
ment en France que dans les autres pays d'Europe. 
Ainsi, tandis que les chemins de fer de l'Angleterre 
seule perdaient, de 1883 à 1884, H millions de trafic, 
pas tout à fait 2 p. 100 sur le maximum des recettes, que 
les chemins de fer allemands perdaient 9 millions, les 
chemins de fer français perdaient 34 millions (1), mal- 
gré une augmentation considérable dans l'étendue de 
leur réseau. 

L'orateur n'hésite pas à attribuer à notre système de 
tarification oette perte qui dépasse si énormément celle 
des autres nations. 

Comptant le nombre de tonnes de matières premières 
nécessaire pour fabriquer tel ou tel produit, il fait voir 
<;ombien le transporteur se fait tort à lui-même quand 
il empêche et entrave la production d'une tonne de 
produit fabriqué, d'où il conclut « que l'intérêt des 



(l) La perte naété que de 24.251.348. (Documents statistiques 
du Ministre des travaux publics. ) 
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* compagnies est lié de la manière la plus étroite à celui 
des industriels et des producteurs qu'elles desservent, et 
que les compagnies doivent par tous les moyens pos- 
sibieS; tout en maintenant le prix de revient du trans- 
port, encourager la production nationale en amenant 
aux usines les matières premières dans les meilleures 
conditions. 

Pour faire voir que les choses sont loin de se passer 
ainsi, il cite un certain nombre de tarifs de pénétration, 
desquels il résulterait que les compagnies de chemins 
de fer n'ont pas rempli leurs devoirs envers Tindustrie. 
Elles ont trop longtemps, dit-il, appliqué la vieille 
maxime de M. Solacroup, trop cherché à pressurer l'in- 
dustrie française. Et alors qu'arrive-t-il? c'est que les 
compagnies elles-mêmes souffrent et portent la peine de 
la faute qu'elles ont commise. 

Comme M. Cavaignac, M. R. Waddington croit que 
l'on doit considérablement renforcer le pouvoir du Co- 
mité consultatif, en donnant au mandat qui est confié à 
ses membres une consécration qu'il n'a pas aujourd'hui. 
Mais il craint fort la résistance des directeurs de com- 
pagnie aux revendications du. Départêrneht des travaux 
publics. Le Ministre a un ^eto absolu, il n'a pas le droit 
d'initiative : il faut renforcer ses pouvoirs, il faut qu'il 
ait le dernier mot en matière de tarification. 
- L'orateur comprend qu'à l'origine des chemins de 
fer on se soit préoccupé des intérêts particuliers, mais 
le capital-actions est resté depuis longtemps au chiffre 
de l 484 millions. Depuis les nouvelles conventions les 
revenus des actionnaires sont garantis. La subvention 
directe de rÉtat dépasse le capital-actions : en 1883, elle 
atteignait 1 650 millions. 
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c< Eh bien! dans ces conditions, comme principal 
commanditaire, comme associé principal de la grande 
entreprise des chemins de fer, TÉtat a le droit assuré- 
ment d'intervenir dans la tarification. Mais il a encore 
un droit plus sacré, parce que cette question est une 
question de salut public. 

« Si l'on persiste dans les errements du passé, si on 
laisse subsister les tarifs que l'orateur a signalés, que 
l'on y prenne garde! quand la crise qui pèse en ce mo- 
ment sur le monde sera passée, elle persistera pour la 
France parce que son commerce sera dans des condi- 
tions déplorables d'infériorité vis-à-vis de ses concur- 
rents étrangers. » 

Une interruption amène M. R. Waddington à dire 
« qu'il serait partisan du rachat s'il était possible. Il l'a 
été, il y a 5 ans, il ne l'est plus aujourd'hui (1). » 

Il termine en demandant au Ministre de s'armer des 
lettres jointes aux conventions, de ce texte qui est très 
affirmatif en définitive, de procéder le plus tôt possible 
à la revision et « (Timposer^ au moins sur ce point, sa 
volonté aux compagnies ainsi qu'il en a le droit. » 

Dans la séance du 15 mars, remontant à l'origine des 
chemins de fer pour rechercher la cause du partage, qui 
s'est fait entre l'État et les compagnies des droits en 
matière de tarification, M. Félix Faure(2) a rappelé que 
depuis cette époque deux opinions bien tranchées ont 
toujours été en opposition. 

« Suivant les uns, l'État devait garder ses droits sur 

(1] Dans son discours du 23 février, M. Baîhaut a fait voir quelles 
conséquences aurait eues le rachat, s'il eût été effectué en 1882. 
C'eût été pour le Trésor une perle annuelle de 100 millions. 

(2) Journal officiel, p. 467. 
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les tarifs ea assumant les charges de la construction et 
de l'exploitation; suivant les autres, au contraire, il 
convenait d'assurer avant tout l'outillage du pays, et, 
pour le faire avec plus de sécurité et de persévérance, 
de confier ces charges à l'industrie privée. » 

C'est en faveur du second système que s'est prononcée 
la commission de la Chambre chargée en 1838 d'étu- 
dier cette grave question. «Voici, dit l'orateur, comment 
le rapporteur, qui était François Arago, justifiait le projet 
de résolution auquel elle s'était arrêtée : 

« En cherchant si les ressources étaient proportion* 
nées à lïmmense travail que le gouvernement propose 
d'exécuter, nous sommes arrivés à un résultat négatif. 

« Nous ne prendrons pas d'engagements financiers, a 
dit le Ministre, nous prendrons seulement un engage- 
ment moral. 

« Eh bien, quand on n'a pas d'engagement financier, 
quand on n'affecte pas à une nature de travaux un fonds 
spécial, auquel on s'impose dès l'origine l'obligation de 
ne pas toucher, il arrive rarement que les travaux s'exé- 
cutent. » 

Comme preuve à l'appui, le rapporteur montrait les 
canaux de Saint-Quentin et de Bourgogne, commencés, 
l'un en 1769, l'autre en 1775, et tous deux à peine ache- 
vés à la fin de la Restauration. 

M. Félix Faure fait voir, à son tour, combien a été 
lente, en France, la construction des premiers chemins 
de fer, faute de pouvoir réunir les capitaux nécessaires, 
« jusqu'au jour où l'Empire, pensant qu'il convenait de 
donner un essor plus considérable aux travaux publics, 
s'adressa aux compagnies, encouragea avec leur fusion 
la constitution des grands réseaux et, par la prolonga- 
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tion des concessions, augmenta sensiblement le crédit 
des compagnies. » 

L'orateur rappelle ensuite que les travaux furent sin- 
gulièrement ralentis par les événements de 1870 et de 
1871; qu'une reprise eut lieu à partir'de 1875; puis, 
qu'en 1879 les Chambres votèrent le programme Frey- 
cinet, en même temps qu'un fonds spécial, le 3 p. 100 
amortissable, pour en assurer l'exécution. 

Vint, en 1882, le commencemeixt de la crise qui con- 
tinue à sévir et, plutôt que de retarder encore le mo- 
ment où le pays recevrait le complément de son outil- 
lage, on trouva préférable de s'adresser de nouveau à 
l'industrie privée. 

« Telle est l'origine, dit M. Faure, des conventions de 
1883.» Il les croit utiles et les a votées. Il ajoute : «Ce sont 
les premières peut-être qui n'aient rien abandonné des 
droits de l'Etat, ni'quant aux tarifs, ni quant au rachat^ 
ni quant au partage des bénéfices. » 

De cet aperçu historique, il conclut que les hommes 
qui se sont occupés de questions de chemins de fer ont 
■entendu avant tout assurer et hâter leur construction, 
^t pour arriver à ce résultat, ont dû ne réserver à l'Etat 
qu'une partie des droits qu'il pouvait avoir sur les tarifs. 

Sans vouloir examiner s'il était possible d'avoir en 
en France un meilleur régime, il met en regard le sys- 
tème de la libre concurrence comme en Amérique et en 
Angleterre et le système des réseaux d'Etat adopté dans 
quelques pays d'Europe. 

Citant l'article 1" (I) d'une résolution votée le 9 sep- 

(1) Voici cet article : 

Les tarifs des voyageurs et des marchandises, sur les divers 
chemins de fer du Royaume-Uni, doivent être établis de façon à 

12 
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lembre 1858 dans une réunion des directeurs des com- 
pagnies, il fait voir qu'en Angleterre, dès l'origine des 
chemins de fer, la coalition a été à Tordre du jour, et 
montre, par différents exemples, que la libre concur- 
rence n'a pu donner une grande satisfaction au public. 

En Amérique, le public n'a pas lieu d'être très satis- 
fait non plus> si l'on en juge par les nombreuses fail- 
lites qui ont eu lieu aux États-Unis et par les variations 
que subissent leurs tarifs après entente entre les compa- 
gnies qui se trouvent en concurrence (1). 

Passant aux pays qui ont un réseau d'Etat, l'orateur 
cite les insuffisances du réseau belge et du réseau alle- 
mand. 11 ne veut pas faire le procès du réseau d'Etat 
français; il sait très bien que ce réseau est mal conçu, 
qu'il est composé de lignes de mauvais rapport; « mais 
voyons, dit-il, ce qu'il a coûté et ce qu'il a produit. 11 a 
coûté, y compris les travaux de parachèvement, 650 mil- 
lions qui, à raison de 4 p. 100 d'intérêt, représentent 
26 millions. Or, les excédents produits par le réseau de 
l'Etat ont été, en 1885, de 2 millions. Reste pour 
2,000 kilomètres 24 millions, c'est une insuffisance d'en- 
viron 12,000 francs par kilomètre. 

assurer aux Compagnies les bénéfices les plus considérables qu'il 
soit possible d'obtenir. 

(1) « L'année 1885 n'a pas encore été très bonne pour les cbemins 
de fer, dit le Chicago-Railway (n« du 15 janvier 1886). 

« Les lignes de vingt-deux compagnies, avec un réseau de 
5,080 kilomètres, un passif de 705 millions de francs et un capital 
de 15 millions de francs, ont été vendues après cessation de paye- 
ment et réorganisées. 

« Quarante et une compagnies, avec un réseau de 13,500 kilo- 
mètres, un passif de 9,900 millions et un capital de 935 millions, 
n'ont pu faire face à leurs engagements. Possession de ces lignes 
a été prise par la Cour au bénéfice de leurs créanciers. » 
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Comparant ensuite les tarifs français aux tarifs an- 
glais, aux tarifs belges, aux tarifs allemands, aux tarifs 
suisses, aux tarifs italiens, il arrive à cette conclusion 
« que seule la Belgique a des tarifs plus bas que les ta- 
rifs français. » 

Les principales critiques qui ont été portées contre 
ceux-ci ont surtout visé les tarifs différentiels. Au début, 
lors des premières conventions, on avait établi seule- 
ment le tarif kilométrique, « mais, dit M. Faure, les né- 
cessités de chaque jour, les besoins commerciaux et in- 
dustriels ont amené le public et les compagnies à 
modifier cet état de choses. Les compagnies de chemins 
de fer doivent s'efforcer de développer le trafic là oii il 
peut se développer, prendre la marchandise là où elle se 
trouve et la transporter où il est nécessaire. De là des 
abaissements sans lesquels certaines marchandises ne 
pourraient accéder aux centres industriels ou consom- 
mateurs où elles devront trouver à s'écouler. » 

L'orateur peut ajouter que la situation, dont on se 
plaint dans la région de Lyon, vient surtout, comme 
rindiquait si justement le Ministre des travaux publics, 
de cette égalité à laquelle on a voulu tout sacrifier, éga- 
lité tout à fait incompatible avec le mouvement com- 
mercial. 

Dès la constitution du réseau français, on avait con- 
testé aux compagnies le droit d'établir des tarifs diffé- 
rentiels, mais jamais les adversaires des tarifs commer- 
ciaux n'ont pu faire prévaloir leur doctrine. En 1883, 
François Arago disait avec le comte Mole : « 11 est indis- 
pensable de varier les tarifs suivant les localités et les 
besoins. » Il était réservé à notre époque de faire une 
expérience dont on profitera, il faut l'espérer. 
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Contestant que Topinion condamne aujourd'hui, 
comme on Ta prétendu, les tarifs différentiels et se 
prononce pour les tarifs kilométriques, il rappelle 
que, dans son rapport de mai 1874, M. Dietz-Monnin 
disait f 

a La grande majorité des intérêts s'est montrée favo- 
rable au maintien des tarifs différentiels. » 

« Il estTrai que, dans son second rapport (2 août 1875), 
M. Dietz-Monnin réclame les tarifs kilométriques. C'est 
de ce moment que date la campagne qui a été faite pour 
établir l'égalité en matière de tarifs. Eh bien ! cette éga- 
lité, on peut la juger aujourd'hui par ses effets sur le 
réseau du Paris-Lyon-Méditerranée. 

« On critique surtout les tarifs d'importation, très ha- 
bilement qualifiés par M. Allain-Targé du nom de tarifs 
de pénétration; mais il faut voir quels sont ces tarifs 
et rechercher d'abord si les renseignements qui ont été 
fournis, tant à la tribune que dans la presse , sont 
exacts. » 

Se livrant à cet examen, M. Félix Faure passe en re- 
vue un certain nombre des tarifs ainsi incriminés et fait 
voir que tous l'ont été à tort. 

Dans ce nombre, se trouvent le tarif de 39 francs cité 
par M. R. Waddington pour le transport des vins étran- 
gers du Havre à Lyon, et le tarif de transport pour les 
vins français de Lyon au Havre. « Ce tarif de 39 francs 
est exact, à cela près qu'il s'applique aux transports de 
Lyon au Havre et non du Havre à Lyon, c'est un tarif 
d'exportation. Le tarif spécial du Havre à Lyon est de 
49 fr. 55. » 

M. Wilson a parlé des tarifs d'importation pour les 
céréales françaises de Marseille à Vesoul, mais il n'a 
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pas dit que c'était pour concurrencer les céréales arri- 
vant par le port d'Anvers. Le tarif d'Anvers à Vesoul est 
de 21 francs. Le tarif de Marseille à Vesoul est de 
24 francs. L'orateur demande si l'on trouve cela mau- 
vais, il ajoute : « Puisqu'on doit recevoir des blés étran- 
gers, il est préférable de les recevoir par un port fran- 
çais, ce qui permet souvent de les recevoir sous pavillon 
français et de les transporter uniquement sur les rails 
français. » 

11 cite un derniet exemple, celui des filés de coton 
qui, d'après M. Waddington, arriveraient d'Anvers à 
Épinal au prix de 37 fr. 20, tandis que, pour une dis- 
tance sensiblement égale, de Roubaix à Épinal, ces 
mêmes filés de coton payent 47 fr. 60, c'est-à-dire 
10 francs de plus (1). 

« On ne comprend bien, dit l'orateur, pourquoi les 
compagnies sont amenées à faire des prix fermes, qu'on 
appelle des prix d'importation et qu'il appellera, lui, 
des prix commerciaux, que lorsqu'on aperçoit, à côté du 
chemin de fer, la concurrence de frets réduits ou les 
bas prix des tarifs exceptionnels sur les chemins étran- 
gers. » 

M. Félix Faure fait, en outre, remarquer que les tarifs 
d'importation ont souvent une contre^partie; ils sont 
réciproques. Il donne l'exemple d'un tarif de ce genre 
qui, ayant été dénoncé , a amené une augmentation 
des prix de transport à l'étranger de certaines mar- 

(1) Gela tient à ce que la part du prix de transport perçue par 
le réseau belge est excessivement abaissée ; mais il faut remarquer 
que le prix kilométrique sur les rails français est plus élevé, entre 
Épinal et la frontière (12«,94), que le prix kilométrique du tarif 
intérieur Roubaix-Épinal {10«,30), 
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chandises au préjudice de l'industrie parisienne, si 
bien qu'on s'est empressé d'en demander le rétablis- 
sement. 

« D'ailleurs, dit-il encore, si on supprimait les tarifs 
d'importation, croit-on qu'au point de vue de l'exporta- 
tion l'étranger n'userait pas de représailles? L'appro- 
visionnement de nDtre industrie n'est-il donc pas néces- 
saire? 

M. Waddington a demandé la revision des tarifs de 
transit. M. Félix Faure lui fait observer que ces tarifs 
exceptionnels permettent d'approvisionner l'industrie 
étrangère et de détourner ainsi au profit de la France un 
trafic qui resterait à nos concurrents. Puis il montre 
l'impossibilité, dans certains cas, d'abaisser les tarifs 
intérieurs au niveau des tarifs de transit sans sacrifier 
les recettes, sans compromettre les intérêts du Trésor en 
faisant jouer la garantie d'intérêt dans des proportions 
inquiétantes. 

L'orateur voudrait que l'on comprit combien il serait 
dangereux d'augmenter très sensiblement la dette des 
compagnies. Le jour où les compagnies seraient trop en-^ 
gagées pour croire à la possibilité de se libérer, on se 
trouverait vis-à-vis de régies non intéressées, ce qui est 
le pire des systèmes. 

M. Wilson a demandé le rachat, non pas le rachat 
immédiat. Pour lui, c'est la mesure qui s'impose dans 
l'avenir. « Gomment veut-on continuer à négocier avec 
les compagnies pour obtenir des abaissements de tarifs, 
si on leur fait entrevoir le rachat ? » 

Après avoir passé en revue les autres remèdes indi- 
qués par les orateurs, et qu'il repousse sans exception, 
M. Félix Faure exprime la conviction que l'amélioration 
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de la situation ne peut être obtenue que par le dévelop- 
pement des tarifs commerciaux ; que Ton trouvera la solu- 
tion, non pas dans les théories qui ont été exposées, mais 
en laissant aux compagnies de chemins de fer et au 
public qui marchande avec les compagnies un peu de 
liberté. 

a D'un bout de la France à Tautre, dit-il en terminant, 
les ouvriers, les chefs d'usine, les industriels, les négo- 
ciants, les agriculteurs demandent qu'on ne trouble pas 
leurs intérêts par des réformes insuffisamment étudiées 
que des discussions comme celle-ci peuvent amener. » 

M. Rondeleux(l), dont le discours a clos la séance, s'est 
principalement attaqué au système adopté pour la ré- 
forme des tarifs, qu'il a qualifié d'an tiégali taire, d'anti- 
économique. 

t< Ce système, a-t-il dit, peut se comprendre à la ri- 
gueur, lorsqu'il s'applique à des besoins exceptionnels 
auxquels répondent certains tarifs spéciaux. S'il est 
étendu à l'ensemble des tarifs et notamment aux tarifs 
généraux, il constitue à Tintérieur, au préjudice de la 
partie la plus nombreuse et par cela même la plus inté- 
ressante du pays commercial et industriel, une inéga- 
lité des plus choquantes. 11 constitue en même temps, 
suivant lui, une erreur économique qui se traduit par 
une perte sèche de frais de traction supplémentaires, 
et cela en raison de l'allongement de parcours qu'il 
détermine nécessairement sur l'ensemble des trans- 
ports. » 

M. Rondeleux considère le recours aux errata comme 
un palliatif insuffisant. La renonciation pure et simple 

(i) Journal officiel^ page 475. 
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aux tarifs homologués serait, à son sens, la solution la 
plus rationnelle. 

L'entente entre le gouvernement et la compagnie 
pourrait se faire sur la base du retour aux précédents 
tarifs, sauf les améliorations à y apporter, notamment 
en ce qui touche les intérêts de l'exportation et certains 
tarifs de pénétration. 

L'orateur termine en exprimant le désir, d'accord en 
ceci avec M. Félix Faure, que, tout en continuant à 
poursuivre les améliorations successives propres à facili- 
ter les transactions, on se garde à l'avenir de ces boule- 
versements brusques, dont les conséquences déroutent 
parfois toutes les prévisions et peuvent compromettre 
gravement les intérêts les plus respectables. 

Pour M. Camille Pelletan (I), qui a occupé la tribune 
pendant toute la séance suivante, « la question n'est pas 
de savoir comment il faudra établir les tarifs, mais qui 
a le droit de les établir ; ni quel système il faut préférer, 
mais quel intérêt règle les taxes de transport : l'intérêt 
public ou l'intérêt privé? » Toute l'argumentation de l'o- 
rateur a pour but de montrer que c'est l'intérêt privé et 
qu'il y apporte la plus condamnable âpre té. 

Comparant à son tour les chemins de fer français aux 
chemins de fer étrangers, il prétend que la France est 
inférieure à la plupart des autres nations au point de 
vue du développement de son réseau, des charges qu'il 
impose à son budget et des taxes de ses tarifs (2). « Et 
cependant, dit-il, la France, l'Angleterre mise à part, 
était le pays qui pouvait fournir et qui a fourni les reve- 
nus les plus considérables à ses chemins de fer. 

(1) Séance du 16 mars, Journal officiely p. 483. 

(2) Voir la réponse de M. Raynal. 
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« Mais sa richesse est allée se capitaliser dans les 
poches des financiers qui Font déchargée du souci des 
chemins de fer. 

« Les sociétés financières qui ont versé 1 milliard 
460 millions de francs, c'est-à-dire moins que l'Etat et 
à peine plus du huitième de la dépense totale des ré- 
seaux des six grandes compagnies, ont aujourd'hui dans 
les mains une valeur de 3 milliards 600 millions envi- 
ron, c'est-à-dire que les diverses conventions leur ont 
donné 2 milliards (1) de bénéfices dont on garantit le 
revenu. 

« La France est le seul pays du monde où l'on ait vu 
des sociétés de chemins de fer, grâce au monopole dont 
elles jouissent, en possession d'un capital plus que dou- 
blé. En Angleterre, le revenu moyen est de 4 1 /2 p. 
100, en France de M p. 100 (2), et on le garantit, et on 
tire de l'argent de la poche des contribuables pour com- 
pléter ce revenu de 11 p. 100! 

« C'est ainsi que les chemins de fer, que la nature et 
le génie de la France avaient faits riches, les bénéfices 
des financiers les ont faits pauvres ; et alors, quand vous 

(1) Peut-on s'étonner qu'une affaire industrielle bien conduite 
ait pu acquérir un pareil accroissement dans une période qui 

■ varie de 23 à 35 ans suivant la date des concessions? 

(2) En évaluant le revenu des chemins de fer à H p. 100, 
M. Pelletan a fait porter son calcul sur le chiffre du capital social 
primitif, sans tenir compte de ce que la valeur actuelle des actions 
a élevé ce capital à la somme qu'il trouve exorbitante. D'après la 
valeur moyenne des actions en 1883, cette somme était de 
3,637,282,420 francs. Le revenu net des chemins de fer, au 31 dé- 
cembre de cette môme année, ayant été de 508,986,531 francs, et 
le service des emprunts ayant absorbé 380,068,983 francs, il est 
resté pour la rémunération du capital social 128,91 7,o46 francs,, 
soit 3,5 p. 100. 
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voulez achever votre réseau, on vous dit : Non, cela 
coûterait trop cher, plus de lignes improductives I Vous 
êtes déjà gênés pour exploiter les lignes que vous avez, 
et quand vous voulez établir votre budget, vous êtes 
obligés d'y laisser un trou ouvert pour l'emprunt, parce 
que vous ne pouvez plus suffire à la garantie d'intérêts 1 
Et, si la production nationale demande des tarifs qui lui 
permettent de lutter, on vous répond : C'est impossible, 
cela coûterait trop cher au budget. » 

Tel est, selon M. Pellelan, le régime des grandes 
compagnies. Il lui parait inexplicable qu'il se soit jadis 
trouvé des hommes pour livrer à ce point la fortune de la 
France. 

Il ne veut pas rechercher quelle est la part de res- 
ponsabilité qui, dans cet abandon, appartient « à la 
ploutocratie bourgeoise de Louis-Philippe ou à la réac- 
tion de 1849 » ; mais il tient à rappeler « ...que c'est un 
pouvoir hors la loi qui a livré aux compagnies, un beau 
matin, tout d'un coup, pour un siècle, pour cet énorme 
espace de cent ans, les générations futures et les ri- 
chesses de la patrie. » 

II n'a pas vu sans regret des républicains compléter 
cette œuvre, en confirmant, en fortifiant le pouvoir des 
compagnies. C'est de là que sont nés les embarras éco- 
nomiques actuels. 

Parmi ces embarras, il rencontre d'abord les tarifs 
nouveaux de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. Us 
lui fournissent la preuve de l'impuissance véritablement 
extraordinaire du gouvernement. 

« Les plaintes soulevées par les tarifs étaient déjà an- 
ciennes à l'époque où ont été faites les conventions ; c'é- 
tait peut-être aux tarifs que s'attachait la maîtresse pen- 
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sée de la majorité républicaine poursuivant la lutte pour 
reconquérir Tindépendance du pays vis-à-vis du mono- 
pole. Il fallait, pour être sûr de son vote, que les nou- 
veaux traités continssent des concessions sur les tarifs. 
Ces concessions, les compagnies ne voulaient pas les ac- 
corder. On s'est avisé d'un moyen terme. Tout ce que 
l'Etat cédait au monopole, on l'a écrit dans un traité en 
bonne forme, qui liait étroitement les deux parties; ce 
que les compagnies cédaient à l'État en matière de ta- 
rifs, on l'a mis ailleurs, à côté, sous le prétexte de le 
soustraire à l'examen et au vote des actionnaires. 

« En voyant comment les promesses ont été tenues, il 
n'est pas difficile de deviner pourquoi on n'a pas voulu 
les insérer dans les conventions. » 

Après avoir fait l'histoire des tarifs de Paris-Lyon-Mé- 
diterranée et reproduit les critiques dont ils sont l'objet, 
M. C. Pelletan rappelle que les tarifs des compagnies 
contiennent une taxe de péage et demande : « si jamais 
il est venu à la pensée de personne qu'une industrie 
pût établir à sa guise des taxes de péage sur les 
routes?... » 

A côté de cette taxe de péage, il y a dans le tarif une 
véritable taxe de transport : « l'industrie privée a-t-elle 
du moins le droit de la fixer (1)? Elle l'aurait, si cette 
taxe n'était pas l'objet d'un monopole. » 

Une compagnie tient toutes les routes entre Paris et 
Marseille, et l'on admet qu'elle est libre d'établir les 
taxes qu'elle veut (2) 1 Ce que l'on appelle la liberté des 

(\) Où a-t-oii vu le prix d'un service rendu fixé par celui qui en 
profite? 

(2) M. Pelletan oublie que Thomologalion ministérielle est indis- 
pensable et que le Ministre est armé du droit de vélo. 
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compagnies, c'est rasservissement de tout le pays à la 
domination des compagnies. 

La vérité, pour M. Pelletan, c'est que ceux qui possè- 
dent le monopole des transports exercent le plus puis- 
sant de tous les gouvernements, le gouvernement des 
intérêts économiques; et il trouve « monstrueux que ce 
gouvernement soit exercé au nom d'intérêts privés. » 

Puis il montre tous les pays (1), « ressaisissant 
leurs légitimes prérogatives sur l'exploitation des che- 
mins de fer », et la France, « au moment où la produc- 
tion nationale demande si instamment qu'on mette fin 
aux abus qui l'écrasent, écoutant les vieux sophismes par 
lesquels on essaye de défendre le monopole » 

« C'est ainsi qu'on répète cette énormité : 11 faut lais- 
ser les grandes compagnies faire les tarifs, parce que 
leur intérêt coïncide avec celui du pays et qu'elles sa- 
vent mieux que nous ce qu'il nous faut 

« Maintenant, à les en croire, elles cherchent à dimi- 
nuer la garantie d'intérêts au moyen de leurs taxes 
excessives. » 

M. G. Pelletan doute un peu de ces bonnes intentions, 
et sa raison de douter est « que les grandes compagnies 
ont un intérêt simple, unique, limité aux recettes des 
transports. L'État, lui, a un intérêt double. S'il doit 
chercher, d'un côté, à diminuer la garantie, d'un autre 
côté, il a intérêt à faire les conditions les plus favo- 
rables à la production nationale, et ce serait une écono- 
mie ruineuse pour l«i que celle qui, pour diminuer la 

(1) Ce n'est exact que pour TAlleniagne; rilalie a concédé ses 
chemins de fer après les avdir rachetés; TAnglelerre, l*Espagne, 
la Suisse, n'ont pas de réseau d'État. Il n'en existe qu'en Belgique, 
en France, en Russie et dans l'Autriche-Hongrie. 
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garantie, surchargerait les transports et épuiserait la 
matière imposable. » 

Pour prouver que les intérêts des compagnies ne sau- 
raient se rencontrer avec ceux du pays, l'orateur rap- 
pelle ces tarifs d'importation, dont certaines personnes 
nient l'existence, mais dont les compagnies, « qui vivent 
de l'argent versé par les producteurs français », se ser- 
vent contre eux au profit de l'étranger. On dit que c'est 
du libre-échange. Le libre-échange est un régime qui 
laisse la production à ses conditions naturelles. « Est-ce 
laisser la production à ses conditions naturelles que de 
décréter, dans l'intérêt des dividendes, que ce qui est 
à 400 kilomètres est plus près que ce qui est à 100 kilo- 
mètres ? » 

Après avoir fait la plus sombre peinture de la concur- 
rencedont lespeuples jeunes menacent la vieille Europe, 
M. Pelletan dit qu'il est absolument nécessaire que la 
France reprenne possession d'elle-même; qu'elle ressai- 
sisse ses conditions essentielles de production. Il faut que 
le gouvernement renouvelle lui aussi son outillage. Les 
taxes de transport ont une importance capitale parmi ces 
conditions de production que l'État doit tenir entre ses 
mains. « L'Allemagne, qui a racheté, la Belgique, qui a 
racheté, tous les pays qui ont leur réseau d'État, l'Italie, 
qui s'est réservé divers droits sur ses tarifs, TAngle- 
terre qui esten train de reprendreles siens, lesÉtats-Unis, 
qui savent mettre les compagnies à la raison » , seront 
en état de se faire les conditions de lutte les plus favo- 
rables possible. Tandis que « dominés par les grandes 
compagnies, privés par elles de tout moyen d'abaisser 
les tarifs, liés par le monopole, vous serez écrasés par 
les pouvoirs exorbitants que vous aurez constitués ». 
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La conclusion « théorique » de Torateur, en attendant 
la conclusion « pratique », c'est sinon de reprendre sur 
les tarifs tous les droits que l'État devrait avoir, au 
moinsde commencer cette œuvre nécessaire. — D'accord 
avec M. Wilson, il ne voit qu'un remède , le rachat ; on 
y arrivera un jour ou l'autre. Puisse-t-on ne pas y arri- 
ver trop tard ! 

Après avoir répété ce qu'a dit M. Wilson, que l'État 
est aujourd'hui absolument désarmé ; qu'il faut absolu- 
ment changer cet état de choses, il déclare ne voir que 
deux moyens de le changer: en se servant des lois actuel- 
les, ou en en faisant de nouvelles. 

« Il faut, dit-il, réformer l'instrument par lequel on 
agit sur les compagnies, il faut une collaboration plus ac- 
tive du pouvoir parlementaire avec le pouvoir exécutif. » 

M. Pelletan se rallie en conséquence très volontiers 
aux propositions qui ont été faites pour constituer une 
sorte de comité des chemins de fer dans le sein du par- 
lement, pour le rendre le plus fort possible, pour ame- 
ner le Ministre à entrer avec lui dans des relations 
étroites ; mais il n'a qu'une foi limitée dans ce genre 
d'action : il qe suffit pas d'employer les droits actuels, 
il faut les étendre, il faut agir sur les compagnies par 
des lois nouvelles. 

Les compagnies en sont venues au point d'établir 
sur leurs lignes un Code civil à elles, par exemple pour 
la prescription et les risques, comme si elles avaient un 
véritable pouvoir législatif. Il faut remettre tout cela 
à sa place. 

Avant l'Ordonnance de 1846, il y avait des conven- 
tions, des cahiers des charges. Et cependant cette Ordon- 
nance a édicté un grand nombre de prescriptions sur lés 
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chemins de fer, a réglé le droit d'homologation, a attri- 
bué à rÉtat un droit supérieur sur le nombre et sur les 
heures des trains. 

Les compagnies ont fait rédiger une protestation par 
les avocats les plus célèbres ; l'État a passé outre. Au- 
jourd'hui, tout le monde s'est soumis. Ce qu'on a fait 
alors, on peut le faire encore. 

M. C. Pelletan cite l'exemple de l'Angleterre, la créa- 
tion de la Commission des chemins de fer (1 ). Les compa- 
gnies ont crié énergiquement, on ne s'y est pas ar- 
rêté (2), et aujourd'hui, quand M. Mundella est venu 
déposer un projet de loi plus complet, qui donne à l'État 
des droits plus étendus (3), les partisans des compagnies 

(1) La Commission des chemins de fer a été créée par une loi 
de 1873, pour examiner et trancher les difficultés qui s'élèvent 
entre les particuliers et les Compagnies de chemins de fer et entre 
les Compagnies elles-mêmes. Sa création a été réclamée comme 
un remède aux retards, aux dépenses qu'occasionnaient les procès 
devant les tribunaux. 

(2) La raison, la voici : Les bills portant concession de chemins 
de fer (on sait que ces concessions sont perpétuelles) contiennent 
tous cette clause : 

« Et soit-il encore ordonné que rien de ce qui est contenu dans 
le présent acte ne sera censé ou considéré comme ayant pour effet 
d'exempter le chemin de fer autorisé par la présente loi, ou par 
les actes susvisés, des dispositions d'aucun acte général sur les 
chemins de fer, actuelement en vigueur, ou qui serait adopté pen- 
dant la session présente ou dans une session future du Parlement, 
non plus que d'une revision ou modification future, par ordre du 
Parlement, du maximum des tarifs, droits et péages autorisés par 
le présent acte ou par les autres actes susvisés {Standing Ordei^s 
de la Chambre des communes, art. 170). » 

(3) Le bill présenté par M. Mundella, président du Board of Trade, 
élève la Commission des chemins de fer au rang de Cour supé- 
rieure, lui donne le droit de décider sans appel sur des questions 
de fait, étend sa juridiction à toutes les questions de péage et de 



i02 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

ont déclaré l'accepter (1)« parce que c'est ce que de- 
mande la commission des chemins de fer ». 

L'orateur défie qu'on ne reconnaisse pas à la loi le 
droit d'interdire des stipulations qui constituent de A^éri- 
tables articles du Code civil rédigés par les compagnies. 

Si l'on veut faire cette législation spéciale qui existe 
dans les autres pays, on peut en confier la garde et 
l'application à la commission actuelle des tarifs, à la- 
quelle il suffirait de donner une organisation plus large, 
des attributions judiciaires et des pouvoirs spéciaux. 

Si le parlement fait cela, il n'aura pas fait tout ce 
qu'il faudrait, mais il aura établi en face de la puissance 
des grandes compagnies une autorité que le temps déve- 
loppera et qui en tout cas les fera réfléchir. 

Et M. Pelletan termine en disant : « A l'heure actuelle, 
il faut des actes. » 

Dans la séance suivante (2), M. Keller, après avoir, 
comme nous l'avons dit, exprimé la déception que lui a 
causée le discours de M. Pelletan, a déclaré être d'ac- 
cord avec le préopinant sur un point, « c'est l'impor- 
tance d'arriver le plus tôt possible àla possession de nos 
chemins de fer, comme nous avons la possession de nos 
routes. Seulement, pour en jouir librement, il faut avoir 

tarifs, Tautorise à accorder des dommages-inlérêts, à contraindre 
deux ou plusieurs Compagnies à exécuter ses décisions et à répartir 
entre elles les dépenses qui en résulteraient. — Il oblige, en outre, 
les Compagnies à soumettre au Board ofTrade^ puis au Parlement, 
une classification révisée des tarifs et un tableau révisé des maxima 
•de ces tarifs. 

(1) Loin d'avoir obtenu Tassentiment des Compagnies, ces dispo- 
sitions ont été vivement combattues par elles. Après une deuxième 
lecture, l'ordonnance tendant à transmettre lebili àla Commission 
■d'enquête a été rejeté et le bill a été retiré. 

(2) Séance du 18 mars, Journal officiel, p. 495. 
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payé les unset les autres sur notre budget ordinaire, sur 
nos économies. — Malheureusement, en France, on a 
pris depuis l'origine un système très commode, celui de 
faire des chemins de fer sans bourse délier. » 

En 1859, l'orateur a été presque seul au Corps législa- 
tif de TEmpire qui n'ait pas voté les premières conven- 
tions ; suivant lui, à cette époque de prospérité matérielle 
incontestable et de développement des revenus publics, 
un gouvernement sage aurait dû tous les ans consacrer, 
sur son budget ordinaire, sur ses économies, 300 ou 
400 millions à construire des chemins de fer. De cette 
façon, au bout d'un certain nombre d'années, il en au- 
rait été le propriétaire et le maître. 

Après la guerre de 1870, après que nos malheurs ont 
inscrit à nos budgets une lourde charge d'environ 
600 millions, la France aurait dû suivre l'exemple des 
États-Unis d'Amérique et de l'Angleterre qui, au len- 
demain de chacune de leurs grandes guerres, ont prati- 
qué une politique d'économie, d'amortissement et de 
dégrèvement. 

« Au lieu de cela, qu'aA^ez-vous fait? dit M. Keller. 
Vous vous êtes couchés dans le lit de l'Empire, vous vous 
êtes livrés sans réflexion et sans prudence à un nouvel 
essor de dépenses improductives. » 

L'orateur rappelle le langage tenu par M. de Freycinet 
quand il a présenté « son gigantesque plan de travaux 
publics », et ajoute : « que c'est la plus formidable res- 
ponsabilité qu'ait jamais encourue un homme d'État, res- 
ponsabilité dont, chaque année, nous sentons le poids 
plus lourd et dont les douloureuses conséquences pèsent 
aujourd'hui sur le pays tout entier. » 

Vainement, à l'occasion de ce plan, l'orateur a cher- 

13 
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ché à avertir le Parlement, en lui apportant Topinion 
des économistes anglais sur la nécessité d'être économe. 
L'avenir ne lui a que trop donné raison. Il a fallu se ren- 
dre à l'évidence et reconnaître un peu tard qu'on était 
entré dans la voie des déficits où on se débat en ce moment. 

A l'année i878 appartient l'essai d'un réseau d'État. 
Cet essai a été continué depuis; M. Relier estime que 
cette expérience, si nous savons en profiter, ne sera pas 
inutile. Le réseau d'État, qui a coûté 600 millions et qui 
ne rapporte absolument rien, constitue pour les contri- 
buables une perte sèche de 25 millions par an. « Si 
c'est là le modèle que l'on nous donne, dit l'orateur, je 
déclare au nom des contribuables qu'il est jugé, et je le 
repousse. » 

Des renseignements qu'il a recueillis sur ce que coûte 
l'administration par l'État dans les divers pays du 
monde, il résulte qu'elle coûte 16 p. 100 de plus que 
celle des compagnies privées; au point de vue financier, 
c'est là un système onéreux. 

Arrivant aux conventions, M. Relier déclare qu'il les 
a désapprouvées, qu'il ne les eût pas votées. Il a trouvé 
que l'on faisait aux compagnies de trop grands avan- 
tages, notamment en ce qui concerne la garantie d'inté- 
rêts qui est devenue beaucoup plus lourde que par le 
passé. Aujourd'hui, elle peut aller jusqu'à 600 millions 
au lieu de 197 millions. 

La Chambre sait combien la situation s'est aggravée 
depuis l'époque à laquelle les conventions ont été faites 
et de quel poids pèse sur les budgets cette garantie qui, 
de 30 millions en 1885, est montée en 1886 à 70 mil- 
lions, qui dépassera certainement 100 millions en 1887. 

Comment, en présence de cette situation, est-il pos- 
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sible de songer à des abaissements de tarifs? L'orateur 
tient à protester contre une affirmation trop souvent 
apportée à la tribune : « à savoir que les compagnies 
avaient promis en 1883 des abaissements de tarifs et que 
depuis cette époque elles ont manqué à leur parole. Les 
eussent-elles promis, le gouvernement serait le premier 
à leur demander de les ajourner. Une pareille promesse 
n'était réalisable que si l'essor de la prospérité publique 
avait amené un développement continu des revenus des 
chemins de fer. » 

Avant 1883, les chemins de fer avaient, chaque année, 
un excédent de revenu net de 12 millions; — les com- 
pagnies avaient cessé de recourir à la garantie d'intérêt, 
mais les conventions leur ont imposé des travaux peu 
productifs et, d'un autre côté, la crise économique est 
venue diminuer leurs revenus. 

M. Relier conteste même l'engagement dont on a tant 
parlé; car, à cette tribune, au mois de juillet 1883, le 
défenseur des conventions, l'honorable M. Raynal, 
disait : « En ce moment la réduction des tarifs se tra- 
duirait par de nouveaux déficits et l'Etat doit se montrer 
très sobre et très prudent en pareille matière. » 

« Et en effet, que sont devenus depuis 1883 les reve- 
nus des chemins de fer? De 521 millions en 1882, le 
produit net est tombé à 499 millions en 1883, à 460 mil- 
lions en 1885 et l'on annonce, d'après le produit des 
premières semaines, qu'en 1886 la baisse s'accélérera. 

« Revenant aux abaissements de tarifs et voulant 
chercher avec la Chambre, d'une façon pratique, ce 
que l'on peut faire pour répondre à toutes les réclama- 
tions du commerce et de l'industrie qui se font jour dans 
la presse et à la tribune, M. Relier demande d'abord 
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quels sont lés moyens d'action dont on dispose vis-à-vis 
des compagnies. On a souvent dit que les pouvoirs de 
rÉtat n'étaient pas assez étendus; c'est là le thème dé- 
veloppé avec complaisance par tous les orateurs que la 
Chambre a entendus. 

« Sans doute on pourrait vouloir à côté du Ministre, 
et pour l'assister dans ces graves questions, un Conseil 
supérieur des chemins de fer plus puissant, plus complet 
que celui qui existe aujourd'hui. » Mais — et là Torateur 
n'est pas d'accord avec M. Pelletan — il voudrait pré- 
server ce conseil ainsi fortifié de l'ingérence parlemen- 
taire. Il craindrait qu'au lieu de tarifs commerciaux, 
qu'on a beaucoup critiqués, mais qui sont en général 
basés sur l'expérience et le bon sens, on eût des tarifs 
électoraux! » 

Le Comité consultatif érigé en tribunal des tarifs, à 
l'exemple de l'Angleterre, c'est très bien ; « mais, dit 
encore M. Keller, à Theure actuelle, le Ministre des 
travaux publics en a-t-il besoin pour obtenir ce qu'il 
désire des grandes compagnies? N'est-il pas suffisam- 
ment armé? Lui ont-elles résisté? Qu'il vienne donc le 
dire! » Quant à lui, il croit que le Ministre a une auto- 
rité suffisante pour obtenir toutes les modifications qu'il 
juge nécessaires. 11 en trouve une preuve dans ce qui 
s'est passé pour la réforme des tarifs, réforme qu'il 
blâme, comme nous l'avons dit, et regrette profondé- 
ment. 

« Nous voulons tous l'abaissement des tarifs, poursuit 
l'orateur, nous voulons y arriver dès que ce sera pos- 
sible, mais il faudrait prendre pour point de départ les 
tarifs actuels et être fermement résolu à ne relever 
aucun des tarifs intérieurs. Il pense que par une étude 
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sérieuse on pourrait relever dans une certaine mesure 
les tarifs qui pèsent sur les produits étrangers, et ce, non 
seulement sur les chemins de fer, mais encore sur les 
voies navigables. Parlant des travaux qui s'exécutent 
sur la Seine, il déclare ne pouvoir comprendre « qu'on 
ait la simplicité d'ouvrir la ligne fluviale tout entière 
sans faire payer aucun droit de navigation. » 

Il demande que la réforme commence à être appliquée 
sur les chemins de fer de TÉtat, et il cite deux exemples 
qui prouvent que l'administration de ces chemins est 
d'une bienveillance particulière pour les produits étran- 
gers au détriment des produits français. 

Rappelant tout ce que fait M. de Bismark pour favo- 
riser l'industrie de son pays, il attribue à cette manière 
d'agir l'augmentation du tonnage des chemins de fer 
allemands de plus d'un tiers, et dit, en passant, « que 
M. Cavaignac a confondu l'effet avec la cause, en suppo- 
sant que cette énorme augmentation peut provenir de la 
baisse d'une portion de centime sur le prix de transport 
de la tonne kilométrique. » 

Un pareil accroissement de trafic ne peut être attri- 
bué qu'à une expansion considérable de population, 
d'affaires, de prospérité; mais il constitue un danger 
assez grand pour que tous les membres du Parlement, 
à quelque parti qu'ils appartiennent, cherchent à y parer 
et à relever notre pays de l'infériorité financière et 
économique à laquelle il se trouve réduit en ce moment. 

M. Relier reconnaît avec M. Pelletan qu'il peut être 
désagréable de payer tous les ans 150 millions aux 
actionnaires des chemins de fer. Mais qu'est-ce que 
150 millions dans nos charges générales? 

Sans venir plaider la cause du libre échange ni de la 
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protection, il veut que nous luttions vis-à-vis de l'étran- 
ger à armes égales, et' que nous n'ouvrions pas à deux 
battants nos portes aux produits de tous ces pays qui ne 
veulent rien nous prendre en échange. 

« Aussi rentrons, dit-il, dès que nous le pourrons, en 
possession de nos chemins de fer, mais reprenons aussi 
au plus tôt possession de nos tarifs de douane. » 

Reprochant au gouvernement les achats faits par 
lui-même à l'étranger, M. Relier fait appel, pour proté- 
ger nos ouvriers et le travail national, « à un patrio- 
tisme économique et même à un chauvinisme écono- 
mique. » Il termine en donnant lecture de l'ordre du 
jour que nous avons déjà fait connaître. 

Après lui, M. Jamais (1), l'un des auteurs de l'inter- 
pellation, déclare tout d'abord qu'il est d'accord avec 
les membres de la Chambre qui l'ont précédé à la 
tribune, sur la nécessité que l'État ait autorité sur les 
tarifs de chemins de fer; mais, cherchant qui est res- 
ponsable de la situation actuelle, il trouve que ce sont 
ceux. qui, en 1860, alors qu'ils reprochaient à l'Empire 
d'avoir opéré une révolution économique à laquelle le 
pays n'était peut-être pas suffisamment préparé, n'ont 
pas exigé qu'il complétât son œuvre en modifiant, en 
révisant nos tarifs de transport, de manière à permettre 
à nos industries nationales de lutter contre la concur- 
rence étrangère. Eh bien ! non seulement l'Empire ne 
l'a pas fait, mais il n'a pas su profiter de ce qu'il se trou- 
vait alors vis-à-vis de compagnies qui allaient à lui, 
auxquelles il concédait un réseau très productif, et qui 
avaient besoin du concours et de la garantie de l'État. 

(1) Séance du 18 mars. Journal officiel, p. 509. 
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« C'est à ce moment qu'il aurait dû parler avec autorité 
et mettre la main sur les tarifs de chemins de fer. » 

M. Relier, a plaidé la cause de la protection ; ce que 
l'orateur veut établir, « c'est que protectionnistes ou 
libre-échangistes, tous ont le même intérêt à ce que 
l'Etat ait autorité sur les tarifs. » 

Depuis dix ans, quinze ans, tous les pays d'Europe 
ont voulu mettre la main de l'État sur les tarifs, et 
n'ont pas cédé, comme on Ta dit, à des considérations 
purement politiques, ils ont cédé à des considérations 
économiques. 

L'exemple de l'Allemagne est surtout frappant. 

En 1878, M. de Bismark écrivait au conseil fédéral : 
« Je suis convaincu qu'en même temps que nous révise- 
rons les droits de douane, nous devons réviser les tarifs 
de chemins de fer. On ne saurait laisser à la longue, 
aux administrations diverses des chemins de fer de 
l'État et des chemins de fer particuliers le droit de 
faire, comme il leur plaît, concurrence à la législation 
financière et économique de l'empire, de neutraliser 
suivant les inspirations de leurs caprices, la politique 
commerciale des gouvernements confédérés et du 
Reichstag, et d'exposer la vie économique de la nation 
aux oscillations qui résultent nécessairement de l'exis- 
tence de primes d'importation élevées et variables pour 
certains objets. Le retour au principe de la taxation 
universelle répond à l'état actuel de notre politique 
commerciale. » 

Voici comment, quatre ans plus tard, au Reichstag, 
un des conseillers les plus écoutés de M. de Bismark, 
M. le professeur Wagner, faisait l'apologie du rachat 
des phemins de fer. « Le rachat, disait-il, se motivait 
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par des considérations politiques, économiques et mili- 
taires. Les taxes différentielles pouvaient annuler les 
effets du tarif des douanes; maintenant le gouverne- 
ment peut renforcer l'action des douanes par le prix des 
transports. » 

Ce qui frappe peut-être plus encore, ajoute M. Jamais, 
« c'est de voir un pays, où l'individualisme a été tout- 
puissant, qui ne tient compte que du libre jeu des 
forces individuelles et de la concurrence, entrer dans 
la voie dont parlait M. Pelletan. Non seulement l'An- 
gleterre a constitué la commission de 1873, mais elle est 
à la veille de voir régler une procédure pour la révision 
des tarifs de chemins de fer (1). » 

L'orateur conteste ensuite ce qu'a dit M. Relier, au 
sujet du non-engagement des compagnies, relativement 
à la revision des tarifs français. 

11 dit que les compagnies ont pris un engagement 
très sérieux pour les tarifs extérieurs, pour les tarifs 
internationaux. Répondant à M. Faure qui a dit que, 
si les vins d'Espagne n'arrivaient pas à Paris par les 
chemins de fer, ils y arriveraient par la Seine, il dit : 
« Nous ne demandons pas l'uniformité par les relève- 
ments, nous demandons l'uniformité par l'abaissement 
pour les marchandises françaises. » 

Il reproche aux compagnies d'avoir abaissé leurs 
tarifs sur les céréales étrangères, sur le bétail, au 
mohfient où le Parlement relevait les droits d'entrée sur 
ces mêmes articles; il adjure le gouvernement d'exiger 
des compagnies l'exécution de l'engagement formel 
qu'elles ont pris au sujet des tarifs de pénétration. 

(1) Il s'agit du bill déposé par le président du Board of Trade, 
M. Mundeila. 
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« Si le rachat, dit-il en terminant, est difficile à 
l'heure actuelle, que signifient tous ces efforts et ces 
protestations de l'opinion publique? C'est que, si la 
situation se maintenait au détriment de nos industries 
nationales, si les compagnies de chemins de fer ne vou- 
laient pas reconnaître leurs engagements, si elles ne 
voulaient pas reconnaître l'autorité de l'État, soyez 
convaincus qu'il arriverait un moment où, sous la 
pression de l'opinion publique, sous l'empire des néces- 
sités, des circonstances, le rachat serait imposé aux 
Chambres, et les Chambres l'accepteraient. » 

Comme le préopinant, M. Ducoudray (1) veut que 
rÉtat recouvre ses droits sur les tarifs. Ces droits sont à 
ses yeux inaliénables et imprescriptibles, et il considère 
comme nuls et non avenus les contrats et les conven- 
tions qui les ont aliénés. De même que M. Jamais, il est 
convaincu que « lorsque l'opinion à cet égard sera suffi- 
samment fixée, il n'y aura pas besoin d'une révolution 
pour affranchir l'État. » 

A la séance suivante (22 mars), M. Brialou (2), traitant 
le même sujet, y apporta moins de réserve, et n'hésita 
pas à dire « que si l'on persiste à refuser le rachat 
légal que demande la nation, que réclament le com- 
merce et l'industrie, il pourra bien arriver qu'on en 
vienne à obliger le peuple français à faire un rachat 
révolutionnaire, comme celui fait par nos pères, 
en 1789, à l'égard des biens de la noblesse et du 
clergé. » 

En attendant que le rachat soit un fait accompli, il 
demande que les comptes des grandes compagnies 

{{) Séance du i8 mars, Journal officiel, p. 510. 
(2) Journal offidely p. 535. 
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soient soumis à la vérification des contrôleurs des 
finances et à la Cour des comptes. 

Il demande encore que la surveillance du trafic des 
chemins de fer soit attribuée au Ministère du com- 
merce, parce que les ingénieurs ne sont pas à leur place 
quand on les charge de s'occuper d'affaires commerciales. 

Puis, après s'être élevé contre les faiblesses du gou- 
vernement, qui a permis aux compagnies de placer à 
leur tête des administrateurs étrangers, d'être dirigées 
par les plus cruels ennemis de la République, il 
s'adresse à la majorité, en lui disant qu'elle peut remé- 
dier à tous ces maux, et que, si elle ne le fait pas, elle 
assume une grande responsabilité : « Une nation ne 
peut pas mourir pour faire vivre les compagnies de 
chemins de fer, » 

Succédant, dans la même séance, à M. Brialou, 
M. Le Cour (1), après avoir fait, comme nous l'avons dit 
(page 152), la critique des nouveaux tarifs de la compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée, et du système dont ils 
procèdent, combat certaines assertions qui ont été 
émises dans la discussion, notamment ce qu'a dit 
M. Cavaignac, qui a posé comme principe que, plus on di- 
minuait les tarifs, plus les recettes devaient s'accroître. 

11 reconnaît que certainement les tarifs de chemins 
de fer exercent une grande influence sur l'industrie, 
« mais ils ne suffisent pas, dit-il, pour augmenter la pro- 
duction. On ne fabriquera pas des filés, des étoffes, des 
machines à vapeur parce qu'on aura réduit la taxe de 
transport de quelques centimes. 

«Les frets ont diminué de 50 à 60 p. 100; ceux de 

(1) Séance du 22 mars, Journal officiel^ p. 540. 
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rinde, qui étaient de 80 à 90 fr., sont] aujourd'hui 
descendus à 35 et 40 fi*. Est- il vrai que le mouvement 
commercial se soit accru dans cette proportion ? » 

On a fait une autre objection en parlant des tarifs 
allemands. L'orateur croit les bien connaître. Sur huit 
séries dont ils se composent, il n'y en a que deux qui 
soient à base kilométrique décroissante, toutes les autres 
sont à base unique. De plus, si Ton examine les 
tableaux officiels présentés par le ministre des travaux 
publics, on trouve que les deux tiers des marchandises 
transportées sur les rails des chemins de fer allemands 
voyagent d'après des tarifs spéciaux, et que la moitié des 
recettes est également perçue d'après ces tarifs. 

« Or, poursuit M. Le Cour, les tarifs exceptionnels en 
Allemagne, ne relèvent d'aucun système, pas même du 
système belge. Le régime des chemins de fer allemands 
n'a d'autre règle que les nécessités politiques de 
M. de Bismark. 

« En troisième lieu, on a objecté les tarifs des che- 
mins de fer de l'État français qui sont établis d'après le 
système belge. Ces tarifs sont établis avec une décrois- 
sance telle que, si on les appliquait sur un réseau 
comme celui de Paris-Lvon-Méditerranée, à 600 kilomè- 
très on aurait la gratuité complète. Mais l'administra- 
tion des chemins de fer de l'État n'applique pas ce 
système avec une rigueur aussi absolue; on trouve dans 
ses tarifs des paliers de 40 kilomètres, on y trouve aussi 
des tarifs de pénétration. » L'orateur cite un tarif très 
abaissé pour les houilles et les agglomérés de coke, au 
départ des ports de la Rochelle et de Rochefort, il 
s'agit, bien entendu, de produits anglais. Sur les récla- 
mations de la chambre de commerce de Nantes, le 
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Ministre a déclaré qu'en ce qui concerne les houilles, le 
tarif était inadmissible; mais, malgré les protestations 
du commerce nantais, Thomologation a été accordée 
aux briquettes faites avec du charbon anglais. 

L'orateur a d'autres exemples qu'il tient à la disposi- 
tion du Ministre. 

11 ne croit pas devoir insister sur l'impossibilité 
d'exploiter les réseaux des compagnies comme le réseau 
de l'Etat, pour lequel on ne tient compte ni de l'amor- 
tissement, ni de l'intérêt de son capital. On ne peut 
obliger les compagnies à exploiter dans de pareilles 
conditions, on le peut d'autant moins que, d'après le 
jeu de la garantie d'intérêt, les conséquences en retom- 
beraient sur le budget. 

En leur imposant, en même temps que la réforme 
des tarifs, l'exploitation de lignes improductives, l'Élat 
a rendu impossible l'abaissement des tarifs, et par suite 
il a une grande responsabilité dans la crise actuelle. 

On a beaucoup incriminé les conventions. A cet 
égard, M. Le Cour a le regret de se séparer de M. Keller. 
Il croit « que les conventions ont peut-être été très 
lourdes pour l'État, mais qu'elles étaient absolument 
nécessaires; et leMinistre qui lésa proposées, la Chambre 
qui les a votées, ont rendu un véritable service au pays, 
car c'était le seul moyen de conjurer une crise qui était 
imminente et de se tirer d'une situation devenue mena- 
çante pour le crédit de l'État. » 

En résumé, l'orateur estime qu'il dépend du gouverne- 
ment de faire disparaître promptement tous les abus et 
toutes les erreurs qui lui ont été signalés. 11 a tout pou- 
voir pour réviser les tarifs d'importation et supprimer 
ceux qui viendraient neutraliser l'effet des tarifs de 
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douane votés par le parlement. A lui d'agir sous sa res- 
ponsabilité. 

En abordant la tribune après ce discours, M. Raynal (1) 
a traité d'abord la question des tarifs en général. 

Cherchant ce qu'ils rapportent aux compagnies, il fait 
voir que le montant des sommes engagées actuellemenî 
dans l'établissement des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral français étant de 9 milliards 1/2(2), le chiffre du re- 
venu net de 1885, de 470 millions, le produit, intérêts et 
amortissement, est de 4 3/4 p. 100 et non de 11 p. 100 
comme Ta prétendu M. Pelletan. 

En Angleterre, d'après les chiffres cités par M. Mun- 
della à Tappui du projet de bill qu'il a proposé, l'intérêt 
est à peu près de 4,50 p. 100. 

MM. Lavoinne et Pontzen, dans leur ouvrage sur les 
travaux publics en Amérique, évaluent à 4 p. 100 ce que 
produisent les chemins américains. 

De cette comparaison l'orateur conclut qu'il n'y a rien 
d'excessif, rien d'anormal dans les recettes dues aux ta- 
rifs de nos chemins de fer. 

11 ajoute que ces tarifs sont loin d'avoir empêché no- 
tre expansion commerciale et industrielle, et le prouve 
parles chiffres suivants : 

En { 869, 1 10 mill. de voyageurs et 44 mill. de tonnes de marchandises 
En 1882, 200 — — 88 — — 

qui indiquent que dans une période de treize années, le 
mouvement de nos voies ferrées a presque doublé. 
Comme troisième moyen de juger les tarifs qui leur 

(1) Séance du 22 mars, Journal officiel, p. 544. 

(2) Cette somme ne comprend pas les subventions de l'État. 
C'est simplement le capital actions et obligations d^ Compagnies. 
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sont appliqués, M. Raynal veut les comparer aux tarifs 
étrangers. Mais auparavant, il croit nécessaire de dé- 
montrer quelles erreurs on peut commettre quand, 
pour cette comparaison, on se sert de la taxe moyenne. 
Ainsi, en 1883, la taxe moyenne était : 

Sur les chemins de fer de l'État, de 5«,49 

— — de la C*« du Nord 5%36 

— — de la O* P.-L.-M 5%34 

Or, tout le monde sait que les tarifs de TÉtat sont 
beaucoup moins élevés que ceux des compagnies. L'ora- 
teur croit même que, pour quelques-uns d'entre eux, on 
pourrait soutenir qu'ils sont trop bas. 

Ceci prouve irréfutablement que la taxe moyenne ne 
peut servir ici de base. Et, en effet, la taxe moyenne 
varie non seulement suivant la nature des marchan- 
dises transportées, mais encore suivant le plus ou moins 
d'extension du réseau auquel on l'emprunte. 

M. Raynal fait remarquer à ce sujet que l'argumenta- 
tion de M. Cavaignac a porté sur une période comprise 
entre les années 1876-1877, 1882-1883. Or, c'est préci- 
sément dans cette période que le réseau français a aug- 
menté dans le rapport de 42 p. 100, tandis que, au même 
moment, le réseau allemand ne croissait que de 29 p. 
100. Et comme, pour les lignes nouvelles, ce ne sont 
pas les grosses marchandises, ce ne sont pas les tarifs 
spéciaux qui donnent la plus forte partie des recettes, il 
en résulte que la moyenne kilométrique a dû augmenter 
au lieu de s'abaisser sans qu'on puisse en conclure 
que les tarifs ont été relevés, ce qui est du reste ma- 
tériellement inexact. Tout le monde sait que depuis 
dix ans il n'y a pas eu un seul relèvement de tarifs. 
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Après avoir comparé le prix de revient de rétablisse- 
ment des chemins de fer en Angleterre, en Allemagne, 
en Russie (1) et aux États-Unis, M. Raynal appelle l'at- 
tention de la Chambre sur ce fait très important que le 
parcours moyen sur les chemins américains est beau- 
coup plus long que sur les chemins de fer français; il 
cite notamment FUnion Pacific, sur lequel le parcours 
moyen est de 708 kilomètres ; le chemin de fer de Chicago 
à New- York, sur lequel existe le plus grand trafic de mar- 
chandises, et dont rétendue est de plus de 1500 kilomè- 
tres, tandis que le parcours moyen en France est de 105 
à 106 kilomètres, sur tous les réseaux, de 125 kilomètres 
seulement sur le plus grand, le Paris-Lyon-Méditerranée. 

Il dit encore qu'il faut tenir compte du système des 
transports américains, qui est extrêmement variable. A 
côté des compagnies qui ont construit et exploitent leurs 
voies, il en est d'autres qui, empruntant leur matériel 
à des compagnies spéciales, ne perçoivent plus qu'une 
taxe de 3 centimes par kilomètre et par wagon. Il est 
encore d'autres compagnies qui, à chaque train express 
de voyageurs transportés par une compagnie quelcon- 
que, ajoutent un certain nombre de wagons contenant 
des marchandises, dont le prix de transport leur est payé 

(1) Voici ces prix de revient: 

Pour les chemins de fer du Royaume-Uni. 656.000 fr. par kilom. 

— — français 437.000 — 

— — allemands 338.000 — 

— — russes 234.000 — 

— — des États-Unis d'A- 

mérique 203.000 — 

D*après le Poor-Manuel (1885), le prix moyen serait, suivant les 
uns, de 171,000 francs, suivant les autres, de 190,000 francs. 
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directement. De là l'impossibilité de tirer des statisti- 
ques, qui ne donnent que le prix perçu par les compa- 
gnies, le prix moyen exact payé par le public et qui 
puisse être comparé aux nôtres. 

D'autre part, en matière de tarification, les compa- 
gnies américaines jouissent de la plus grande liberté. On 
lit dans l'ouvrage de MM. Lavoinne et Pontzen au sujet 
des tarifs américains, « que le caractère distinctif de ces 
tarifs est à la fois leur variété et leur variabilité. Pour 
une même classe de voyageurs et de marchandises, les 
prix varient, non seulement d'une ligne à l'autre, mais 
même sur la même ligne avec les distances, le sens du 
parcours, l'époque de l'année. 

« Essentiellement différentiels dès le principe, ils ont 
résisté partout aux efforts qui ont été tentés par le légis- 
lateur pour les uniformiser. » 

Répondant à M. Pelletan, qui avait prétendu le con- 
traire, M. Raynal cite les tentatives faites dans certains 
États de l'Union pour faire droit aux plaintes que soule- 
vaient les abus reprochés aux compagnies et qui ont 
échoué devant la cour de cassation de l'État. Celle-ci a 
déclaré « que dans les termes absolus où l'État avait 
légiféré, il avait été trop loin. » 

Après avoir reconnu que, dans tous les cas, ces lois 
faites par les États ne pouvaient recevoir d'application 
que sur la portion de chemins de fer qui traversaient 
leur territoire, on s'est adressé au Congrès, et on a pré- 
senté ce qu'on appelle le bill Reagan, qui n'a pas en- 
core la sanction du Sénat, mais qui est loin de donner à 
rÉtat la maîtrise des tarifs. 

L'orateur dit ensuite que ce n'est pas non plus la maî- 
trise des tarifs que donnerait au gouvernement et au 
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parlement anglais le bill Mundella. Ce bill stipule que, 
dans un délai de dix-huit mois, les compagnies devront 
déposer au Board of Trade leurs tarifs. Après ce dépôt, 
« le Board of Trade devra étudier et régler avec ceux 
qui auraient à présenter leurs observations la nouvelle 
classification et les abaissements proposés (1). » 

Sur une observation de M. Pellelan, M. Raynal fait 
remarquer que ce droit de revision de maxima ne peut 
être confondu avec la maîtrise des tarifs, les maxima 
n'étant pour ainsi dire jamais appliqués, pas plus en 
Angleterre qu'en France; et il montre, par un passage 
emprunté à l'exposé des motifs, combien l'auteur du 
projet de bill est loin de réclamer cette maîtrise. 

« L'inégalité des tarifs au point de vue des distances 
est une conséquence nécessaire de la concurrence; elle 
est, en outre, un élément essentiel de l'entreprise des 
transports, c'est-à-dire que le principe qui dirige une 
compagnie dans la fixation des taxes doit être celui-ci : 
établir des taxes destinées à créer un trafic qui permet- 
trait aux produits d'une région de faire concurrence à 
ceux d'une autre région sur un marché commun. 

<v Le pouvoir pour les compagnies d'établir des taxes 
spéciales a donc pour effet de développer un commerce 
qui n'existerait pas sans cela, et il est suffisamment évi- 

(1) Il est dit, en outre, à l'article 28 du projet de bill, « que les 
personnes qui auraient à se plaindre d'un préjudice du fait de la 
Compagnie pourront s'adresser au Beard of Trade, et que celui-ci 
s'efforcera d'aniver à un arrangement amiable entre elles et la 
Compagnie. Il pourra désigner un expert chargé de recevoir et d'ap* 
précier les observations des parties. 

Le Board of Trade présentera de temps à autre des rapports au 
Parlement, faisant connaître le résultat de ses négociations et les 
observations qu il jugera nécessaire. » 
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dent qu'une portion importante du commerce de ce pays, 
à rheure actuelle, a été créée et se continue grâce aux 
tarifs spéciaux. » 

M. Mundella dit encore : 

« Je ne crois pas que les compagnies de chemins de 
fer cherchent à décourager les marchandises anglaises. 
L'intérêt des compagnies est identique à celui du pays. » 
Et plus loin : « Intervenir dans l'exploitation et dans 
l'administration de nos chemins de fer serait commettre 
un suicide. » 

Après avoir ainsi établi que, si le bill Mundella 
passe (1), l'État anglais aura vis-à-vis de ses chemins de 
fer une autorité bien moindre que l'État français sur nos 
compagnies, après avoir ajouté que c'est le contraire en 
Allemagne, les chemins allemands étant entre les mains 
de l'État, M. Raynal arrive à l'examen des tarifs alle- 
mands et français. Il les compare pour trois articles 
importants : les céréales, les houilles, les minerais, et 
sa ' comparaison s'applique à des chargements de 
10000 kilogrammes, attendu que ces chargements for- 
ment les 90 p. 100 des transports en Allemagne. 

Voici les prix qu'il met en regard : 









Nouveaux 










tarifs de l'État. 


Tarif allem 


Céréales transporlées à 


iOO kilora. 


5«,25 


5%87 


— — 


200 


— . 


4%62 


5%50 


— ^ 


400 


— ■ , 


3S56 


5%00 


Houilles — 


100 


— . 


4%75 


4«,25 


— — 


200 


— . 


3S50 


3%50 


— — 


400 


— . 


2%7o 


3%50 


Minerais — 


iOO 


— . 


3°,00 


3°, 15 


— — 


200 


— . 


2S5 


3%00 


— — 


400 


— . 


2S00 


3«,00 



(1) On a vu, page 192, qu'il a été relire. 
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M. Raynal ajoute qu'il faut faire, pour les tarifs alle- 
mands, une observation analogue à celle qu'il a faite 
pour les tarifs américains : la taxe est celle que paye le 
groupeur, mais non celle que paye l'industriel. 

Citant ensuite les protestations très vives qui s'élèvent 
en Allemagne contre les nouveaux tarifs français parce 
qu'ils rendent plus difficile Tintroduction en France des 
bouilles allemandes (1), M. Raynal fait remarquer que 
la base de la tarification est toute différente des deux 
côtés de la frontière. En France, on fait payer plus cher 
aux marchandises ayant plus de valeur. En Allemagne, 
pour les wagons de dix tonnes, on ne tient pas compte 
de cette valeur. Dans son opinion, notre principe est 
meilleur que le principe allemand, « parce qu'il tend à 
augmenter les produits des chemins de fer, et par con- 
séquent à rapprocher pour les chemins français le mo- 
ment où l'État entrera en partage avec les compa- 
gnies. » 

Concluant, en ce qui concerne la comparaison avec les 
tarifs allemands, il estime « que nos tarifs sont à peu 
près égaux à ceux de ce pays, et que malgré tout ce que 
l'honorable M. Cavaignac a pu dire, en argumentant 
sur la moyenne du prix des tarifs allemands, moyenne 
dont il a montré le peu de valeur au début de son 
discours, on ne peut faire la preuve rigoureuse que les 
tarifs allemands soient notablement inférieurs aux 
nôtres. » 

Après avoir dit un mot des tarifs austro-hongrois que 

(1) M. Raynal cite à ce sujet uq travail fait par un conseiller du 
gouvernement, membre de Tadministration des chemins de fer de 
rÉtat, et la campagne entreprise par le journal le Zeitung des 
Vereins. 



212 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

l'on paraît tendre à relever, M. Raynal arrive aux tarifs 
italiens, qui sont plus élevés que les nôtres, personne ne 
le conteste, mais sur lesquels, contrairement à ce que 
Ton a prétendu, TÉtat ne s'est réservé que deux droits. Ces 
droits sont définis par deux articles du cahier des charges. 

L'article 38 porte : 

« Dans le cas de disettes extraordinaires ou d^autres 
calamités publiques ayant pour effet de faire varier sen- 
siblement les conditions économiques normales du 
royaume ou d'une province quelconque, le gouverne- 
ment aura la faculté d'imposer, pour les denrées ali- 
mentaires de première nécessité, une réduction tempo- 
raire de tarifs qui ne devra pas excéder les 50 p. 100 des 
tarifs normaux; le concessionnaire n'aura droit de ce 
chef à aucune indemnité. » 

Aux termes d'un autre article, « l'État s'est réservé 
Je droit de toucher aux tarifs d'exportation, mais il ne 
s'est pas réservé le droit de toucher aux tarifs d'impor- 
tation, parce qu'il a craint, cela a été dit dans la discus- 
sion, « qu'un courant protectionniste l'obligeât à relever 
par trop les tarifs d'importation, et il les a abandonnés 
en toute liberté aux compagnies. » 

En présence de ces textes, l'orateur se croit en droit 
de dire que « les droits que l'État français avait avant 
les conventions, et surtout ceux qu'il a depuis le vote des 
conventions, sont plus étendus que les droits que possède 
l'État italien. 

Pour en finir avec la question des tarifs, il veut exa- 
miner si, comme on l'a dit, « la réduction des tarifs 
amènera forcément l'augmentation du produit net, 
et s'il ne serait pas de bonne politique de baisser 
les tarifs dans l'intérêt même des chemins de fer. » 
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M. Raynal reconnaît qu'il n'y a pas à cet égard de 
vérité absolue. Les chemins de fer de l'État ont fait une 
expérience qui a réussi (1). L'abaissement des tarifs a 
amené sur leur réseau une progression considérable 
dans le trafic, et le résultat de la réforme a été favo- 
rable. « Mais on ne peut en exciper, dit Torateur, pour 
déclarer que, partout où on réduira les tarifs, on ne di- 
minuera pas le produit net (2). » 

il croit, au contraire, qu'en général les réductions de 
tarifs doivent se traduire par une diminution du produit 
net, au moins pendant les premières années, et montre 
par un calcul très simple que, pour qu'il n'en soit pas 
ainsi, il faut que le tonnage augmente dans une propor- 
tion relativement considérable. Il en tire cette consé- 
quence, c'est qu'en cette matière on doit être prudent 
et réservé, et qu'aujourd'hui, avant de songer à la ré- 
duction des tarifs, il faut songer à défendre le budget 
et les intérêts de l'État, parce que, dans les circonstances 
actuelles, toute réduction de tarif se traduirait par un 
déficit énorme pour TÉtat, sans procurer des avantages 
considérables au commerce. 

A la séance suivante, 23 mars, M. Raynal continuant 
son discours, a commencé par répondre à un argument 
en faveur des abaissements de tarifs que M. Cavaignac 
avait cru pouvoir tirer des résultats obtenus par la ré- 
forme des tarifs des postes et des télégraphes. Il a fait 
voir qu'en Angleterre, c'est après une période de trente- 
cinq ans environ que le Trésor avait recouvré le produit 

(1) C'est une erreur, ainsi que le démonlre noire étude sur la 
réforme de Tadministration des chemins de fer de l'État. (Voir 
l'annexe, p. 331.) 

(2) Journal officiel, p. 555, 
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Ton paraît tendre à relever, M. Raynal arrive aux tarifs 
italiens, qui sont plus élevés que les nôtres, personne ne 
le conteste, mais sur lesquels, contrairement à ce que 
Ton a prétendu, TÉtat ne s'est réservé que deux droits. Ces 
droits sont définis par deux articles du cahier des charges. 

L'article 38 porte : 

« Dans le cas de disettes extraordinaires ou d'aulres 
calamités publiques ayant pour effet de faire varier sen- 
siblement les conditions économiques normales du 
royaume ou d'une province quelconque, le gouverne- 
ment aura la faculté d'imposer, pour les denrées ali- 
mentaires de première nécessité, une réduction tempo- 
raire de tarifs qui ne devra pas excéder les 50 p. 100 des 
tarifs normaux; le concessionnaire n'aura droit de ce 
chef à aucune indemnité. » 

Aux termes d'un autre article, « l'État s'est réservé 
Je droit de toucher aux tarifs d'exportation, mais il ne 
s'est pas réservé le droit de toucher aux tarifs d'impor- 
tation, parce qu'il a craint, cela a été dit dans la discus- 
sion, « qu'un courant protectionniste l'obligeât à relever 
par trop les tarifs d'importation, et il les a abandonnés 
en toute liberté aux compagnies. » 

En présence de ces textes, l'orateur se croit en droit 
de dire que « les droits que l'État français avait avant 
les conventions, et surtout ceux qu'il a depuis le vote des 
conventions, sont plus étendus que les droits que possède 
l'État italien. 

Pour en finir avec la question des tarifs, il veut exa- 
miner si, comme on l'a dit, « la réduction des tarifs 
amènera forcément l'augmentation du produit net, 
et s'il ne serait pas de bonne politique de baisser 
les tarifs dans l'intérêt même des chemins de fer. » 
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M. Rayaal reconnaît qu'il n'y a pas à cet égard de 
vérité absolue. Les chemins de fer de l'État ont fait une 
expérience qui a réussi (1). L'abaissement des tarifs a 
amené sur leur réseau une progression considérable 
dans le trafic, et le résultat de la réforme a été favo- 
rable. « Mais on ne peut en exciper, dit Torateur, pour 
déclarer que, partout où on réduira les tarifs, on ne di- 
minuera pas le produit net (2). » 

il croit, au contraire, qu'en général les réductions de 
tarifs doivent se traduire par une diminution du produit 
net, au moins pendant les premières années, et montre 
par un calcul très simple que, pour qu'il n'en soit pas 
ainsi, il faut que le tonnage augmente dans une propor- 
tion relativement considérable. Il en tire cette consé- 
quence, c'est qu'en cette matière on doit être prudent 
et réservé, et qu'aujourd'hui, avant de songer à la ré- 
duction des tarifs, il faut songer à défendre le budget 
et les intérêts de l'État, parce que, dans les circonstances 
actuelles, toute réduction de tarif se traduirait par un 
déficit énorme pour TÉtat, sans procurer des avantages 
considérables au commerce. 

A la séance suivante, 23 mars, M. Raynal continuant 
son discours, a commencé par répondre à un argument 
en faveur des abaissements de tarifs que M. Cavaîgnac 
avait cru pouvoir tirer des résultats obtenus par la ré- 
forme des tarifs des postes et des télégraphes, il a fait 
voir qu'en Angleterre, c'est après une période de trente- 
cinq ans environ que le Trésor avait recouvré le produit 

(1) C'est une erreur, ainsi que le démontre noire étude sur la 
réforme de radminislration des chemins de fer de l'État. (Voir 
l'annexe, p. 331.) 

(2) Journal officiel j p. 535. 
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Ton paraît tendre à relever, M. Raynal arrive aux tarifs 
italiens, qui sont plus élevés que les nôtres, personne ne 
le conteste, mais sur lesquels, contrairement à ce que 
Ton a prétendu, TÉtat ne s'est réservé que deux droits. Ces 
droits sont définis par deux articles du cahier des charges. 

L'article 38 porte : 

« Dans le cas de disettes extraordinaires ou d'autres 
calamités publiques ayant pour effet de faire varier sen- 
siblement les conditions économiques normales du 
royaume ou d'une province quelconque, le gouverne- 
ment aura la faculté d'imposer, pour les denrées ali- 
mentaires de première nécessité, une réduction tempo- 
raire de tarifs qui ne devra pas excéder les 50 p. 100 des 
tarifs normaux ; le concessionnaire n'aura droit de ce 
chef à aucune indemnité. » 

Aux termes d'un autre article, « l'État s'est réservé 
Je droit de toucher aux tarifs d'exportation, mais il ne 
s'est pas réservé le droit de toucher aux tarifs d'impor- 
tation, parce qu'il a craint, cela a été dit dans la discus- 
sion, « qu'un courant protectionniste l'obligeât à relever 
par trop les tarifs d'importation, et il les a abandonnés 
en toute liberté aux compagnies. » 

En présence de ces textes, l'orateur se croit en droit 
de dire que « les droits que l'État français avait avant 
les conventions, et surtout ceux qu'il a depuis le vote des 
conventions, sont plus étendus que les droits que possède 
l'État italien. 

Pour en finir avec la question des tarifs, il veut exa- 
miner si, comme on l'a dit, « la réduction des tarifs 
amènera forcément l'augmentation du produit net, 
et s'il ne serait pas de bonne politique de baisser 
les tarifs dans l'intérêt même des chemins de fer. » 
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M. Raynal reconnaît qu'il n'y a pas à cet égard de 
vérité absolue. Les chemins de fer de l'État ont fait une 
expérience qui a réussi (1). L'abaissement des tarifs a 
amené sur leur réseau une progression considérable 
dans le trafic, et le résultat de la réforme a été favo- 
rable. « Mais on ne peut en excîper, dit Torateur, pour 
déclarer que, partout où on réduira les tarifs, on ne di- 
minuera pas le produit net (2). » 

11 croit, au contraire, qu'en général les réductions de 
tarifs doivent se traduire par une diminution du produit 
net, au moins pendant les premières années, et montre 
par un calcul très simple que, pour qu'il n'en soit pas 
ainsi, il faut que le tonnage augmente dans une propor- 
tion relativement considérable. Il en tire cette consé- 
quence, c'est qu'en cette matière on doit être prudent 
et réservé, et qu'aujourd'hui, avant de songer à la ré- 
duction des tarifs, il faut songer à défendre le budget 
et les intérêts de l'État, parce que, dans les circonstances 
actuelles, toute réduction de tarif se traduirait par un 
déficit énorme pour TÉtat, sans procurer des avantages 
considérables au commerce. 

A la séance suivante, 23 mars, M. Raynal continuant 
son discours, a commencé par répondre à un argument 
en faveur des abaissements de tarifs que M. Cavaignac 
avait cru pouvoir tirer des résultats obtenus par la ré- 
forme des tarifs des postes et des télégraphes. 11 a fait 
voir qu'en Angleterre, c est après une période de trente- 
cinq ans environ que le Trésor avait recouvré le produit 

(1) C'est une erreur, ainsi que le démonlre notre étude sur la 
réforme de Tadministration des chemins de fer de TÉtat. (Voir 
Tannexe, p. 331.) 

(2) Journal officiel, p. 535. 
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Ton parait tendre à relever, M. Raynal arrive aux tarifs 
italiens, qui sont plus élevés que les nôtres, personne ne 
le conteste, mais sur lesquels, contrairement à ce que 
l'on a prétendu, l'État ne s'est réservé que deux droits. Ces 
droits sont définis par deux articles du cahier des charges. 

L'article 38 porte : 

« Dans le cas de disettes extraordinaires ou d^autres 
calamités publiques ayant pour effet de faire varier sen- 
siblement les conditions économiques normales du 
royaume ou d'une province quelconque, le gouverne- 
ment aura la faculté d'imposer, pour les denrées ali- 
mentaires de première nécessité, une réduction tempo- 
raire de tarifs qui ne devra pas excéder les 50 p. 100 des 
tarifs normaux; le concessionnaire n'aura droit de ce 
chef à aucune indemnité. » 

Aux termes d'un autre article, « l'État s'est réservé 
Je droit de toucher aux tarifs d'exportation, mais il ne 
s'est pas réservé le droit de toucher aux tarifs d'impor- 
tation, parce qu'il a craint, cela a été dit dans la discus- 
sion, « qu'un courant protectionniste l'obligeât à relever 
par trop les tarifs d'importation, et il les a abandonnés 
en toute liberté aux compagnies. » 

En présence de ces textes, l'orateur se croit en droit 
de dire que « les droits que l'État français avait avant 
les conventions, et surtout ceux qu'il a depuis le vote des 
conventions, sont plus étendus que les droits que possède 
l'État italien. 

Pour en finir avec la question des tarifs, il veut exa- 
miner si, comme on l'a dit, « la réduction des tarifs 
amènera forcément l'augmentation du produit net^ 
et s'il ne serait pas de bonne politique de baisser 
les tarifs dans l'intérêt même des chemins de fer. » 



DISCUSSION DE LA CHAMBRE. -^ M. RAYNAL. 213 

M. Raynal reconnaît qu'il n'y a pas à cet égard de 
vérité absolue. Les chemins de fer de l'État ont fait une 
expérience qui a réussi (1). L'abaissement des tarifs a 
amené sur leur réseau une progression considérable 
dans le trafic, et le résultat de la réforme a été favo- 
rable. « Mais on ne peut en exciper, dit Forateur, pour 
déclarer que, partout où on réduira les tarifs, on ne di- 
minuera pas le produit net (2). » 

Il croit, au contraire, qu'en général les réductions de 
tarifs doivent se traduire par une diminution du produit 
net, au moins pendant les premières années, et montre 
par un calcul très simple que, pour qu'il n'en soit pas 
ainsi, il faut que le tonnage augmente dans une propor- 
tion relativement considérable. Il en tire cette consé- 
quence, c'est qu'en cette matière on doit être prudent 
et réservé, et qu'aujourd'hui, avant de songer à la ré- 
duction des tarifs, il faut songer à défendre le budget 
et les intérêts de l'État, parce que, dans les circonstances 
actuelles, toute réduction de tarif se traduirait par un 
déficit énorme pour l'État, sans procurer des avantages 
considérables au commerce. 

A la séance suivante, 23 mars, M. Raynal continuant 
son discours, a commencé par répondre à un argument 
en faveur des abaissements de tarifs que M. Cavaignac 
avait cru pouvoir tirer des résultats obtenus par la ré- 
forme des tarifs des postes et des télégraphes. Il a fait 
voir qu'en Angleterre, c'est après une période de trente- 
cinq ans environ que le Trésor avait recouvré le produit 

(1) C'est une erreur, ainsi que le démonlre noire étude sur la 
réforme de radministration des chemins de fer de TÉtat. (Voir 
Tannexe, p. 331.) 

(2) Journal officiel, p. 5o5. 
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net qu'il avait avant la réforme, et qu'en France, en 
1885, après liuit années, la réforme laissait encore un 
déficit de 3 millions. 

« On ne peut donc pas, dit l'orateur, soutenir que la ré- 
duction du prix des lettres s'est traduite en un bénéfice 
pour le Trésor, et encore moins conclure de ce que celte 
réforme a produit une augmentation des lettres et des 
télégrammes, qu'une réduction de tarifs augmenterait 
forcément le nombre des transports de chemins de fer 
d'une quantité équivalente. » 

M. Raynal fait encore cette observation, c'est qu'on 
accorde souvent une importance exagérée aux prix de 
transport quand on s'occupe de la situation du com- 
merce et de l'industrie. Parlant de l'abaissement con- 
senti par la Compagnie du chemin de fer d'Orléans pour 
le transport des houilles de Decazeville, il fait voir que 
cet abaissement ne peut pas produire tous les effets 
qu'on croyait pouvoir s'en promettre au point de vue de 
la concurrence des charbons anglais, parce que ceux-ci 
ont des qualités que n'ont pas les charbons de Decaze- 
ville. 11 cite, après M. Félix Faure, l'avilissement du 
taux des frets, qui est loin d'avoir tourné au profit du 
commerce et des armateurs. 

Enfin, répondant à M. Dreyfus qui soutient qu'il y a 
un intérêt démocratique à abaisser les prix de transport, 
il déclare ne pas voir en quoi il est démocratique de 
faire payer au budget de l'État ce qui doit profiter à une 
catégorie très nombreuse de citoyens. « Généralement, 
dit l'orateur, l'impôt est une charge que chacun cherche 
à éviter », et il constate cette singularité « que là où il 
n'y a pas de perception de ce prétendu impôt, on s'en 
plaint et on réclame le droit de le payer Ce n'est pas 
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un impôt que perçoivent les compagnies qui transpor- 
tent, pour une taxe de 6 centimes, ce qui payait 25 à 
30 centimes avant l'établissement des chemins de fer; 
ce n'est pas une charge, c'est au contraire rabaissement 
d'une charge. » 

Après avoir épuisé ce qu'il avait à dire sur les tarifs, 
M. Raynal aborde le point précis qui l'a appelé à la tri- 
bune, celui de savoir quels ont été, en matière de tarifs, 
les résultats des conventions. 

11 rappelle d abord que les conventions ont été faites 
dans le but d'alléger les charges du budget extra- 
ordinaire, môme d'en permettre la suppression, en 
même temps que Tachèvement du réseau. Ace moment, 
on n'était plus placé vis-à-vis des compagnies de che- 
mins de fer dans )a situation particulière où Ton s'était 
trouvé lorsqu'on n'avait à résoudre que la question des 
tarifs. « On avait mis les tarifs au second plan, non par 
goût, mais par nécessité. » 

Et cependant, est-ce que véritablement ce qui a été 
stipulé dans les conventions et dans les lettres est aussi 
insignifiant qu'on a bien voulu le dire? 

L'orateur ne le pense pas. En matière de grande vi- 
tesse, lorsque la situation le permettra, avec la dispari- 
tion des 23 p. 100 qui sont prélevés comme impôt de 
grande vitesse, on obtiendra pour les voyageurs de troi- 
sième classe une diminution de 50 p. 100; on aura ainsi 
les tarifs les meilleurs marchés de l'Europe, et on aura 
accompli une véritable révolution économique. » 

M. Raynal compte que, en effet, la réforme des tarifs 
de grande vitesse apportera une augmentation considé- 
rable dans la circulation à cause de l'importance de la 
réduction. Par ce motif, il la considère comme plus 



2id LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

avantageuse, au point de vue des sacrifices qu'elle en- 
traînera pour rÉtat, qu'une réduction forcément res- 
treinte et modérée, et peut-être prématurée et intem- 
pestive, sur les tarifs de marchandises, qui augmenterait 
encore la garantie d'intérêts. 

« Déjà, il î a eu, ajoute-t-il, sur plusieurs points du 
territoire, des abaissements de tarifs en faveur des ou- 
vriers, et notamment à Paris. On a fait consacrer le 
transport des instituteurs avec 50 p. 100 de réduction, 
on a obtenu des prix extrêmement bas sur le chemin de 
fer de ceinture et aboli la surtaxe du dimanche. » 

Abordant la question des tarifs d'importation et d'ex- 
portation, l'orateur fait remarquer que les conventions 
donnent le droit de modifier les tarifs d'importation ou 
de pénétration et que, pour la première fois, en vertu 
de ces conventions, le dernier mot appartiendra à 
l'État. 

il croit du reste, pour sa part, qu'il y a moins de tarifs 
de pénétration qu'on ne le pense, et que ces tarifs ont 
moins d'inconvénients qu'on ne le suppose. 11 en trouve 
une première preuve dans le peu de zèle que les inté- 
ressés ont mis à dénoncer ces tarifs à l'Administration 
des travaux publics, malgré les demandes faites pour 
obtenir qu'ils lui fussent signalés (1). 

11 veut prémunir la Chambre contre un système qui 
ferait trop litière de tous les tarifs, il ne dit pas de péné- 
tration, « le mot, qui est très ingénieux et très pittoresque, 
est peut-être un peu excessif », mais des tarifs au départ 
de nos frontières et de nos ports. 11 faut se rappeler que 
souvent il y a réciprocité, que si on facilite quelquefois 

(1) M. Raynal rappelle ici sa circulaire que nous citons plus 
loin. 
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rimportation des produits étrangers, il est des produits 
français qui sont favorisés par les tarifs des autres na- 
tions. 

Il a été surpris que Targumentation de M. Relier Tail 
conduit à cette conclusion qu'il fallait rétablir les droits 
de navigation. 

Interrompu par M. Relier, qui dit avoir parlé non des 
droits de navigation, mais de l'effet des travaux de la 
Seine, M. Raynal répond que l'État a dépensé 60 mil- 
lions pour l'amélioration de la Seine, et qu'on ne peut 
lui demander aujourd'hui de reculer; que ce n'était 
pas la peine d'accepter le programme Freycinet, de 
donner une prime à la marine marchande, si on veut 
absolument empêcher les produits étrangers d'entrer 
en France. 11 proteste au nom de l'histoire et du génie 
de notre pays contre un mouvement qui tendrait à 
l'isoler, et à vouloir l'entourer d'une muraille de la 
Chine. 

11 justifie la réserve faite dans les conventions, à la 
demande des compagnies, au sujet de la tarification des 
marchandises qui pénètrent en France par d'autres 
voies que les chemins de fer, en citant les chiffres qui 
montrent l'importance toujours croissante du mouve- 
ment d'expédition sur Paris, par la Seine, des produits 
qui viennent de l'étranger. 

Passant à la critique formulée au sujet des tarifs kilo- 
métriques à base décroissante, M. Raynal dit se séparer 
des orateurs qui sont venus faire le procès de ce genre 
de tarification* 

« Les tarifs à base décroissante, les barèmes, s'ins- 
pirent des principes qui ont fait accepter tous les autres 
tarifs de gare à gare, les tarifs spéciaux. Ces tarifs. 
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quand ils sont bien faits, reposent sur une base kilomé- 
trique décroissante. Au fur et à mesure que la distance 
augmente, le prix de traction diminuant pour la com- 
pagnie, il est évident qu'on diminue la base de la per- 
ception. » 

Par conséquent Toraleur ne voit pas qu'en principe 
les tarifs à base décroissante soient des tarifs anticom- 
merciaux ; mais il reconnaît qu'ils sont très difficiles à 
faire parce qu'il faut partir de chiffres un peu élevés si 
l'on ne veut pas avilir le produit des tarifs au détriment 
des compagnies, au détriment de l'État. ^ 

11 ajoute : « Ce qu'il y a de bizarre, c'est qu'il semble, 
parce qu'on les appelle des tarifs mathématiques, que 
ce soient les ingénieurs qui les aient inventés et qui 
doivent par suite en être responsables. Il n'en est rien ; 
tout au contraire, les ingénieurs n'en voulaient pas. 
Mais ils ont trouvé beaucoup de faveur parmi les hommes 
les plus autorisés du Parlement, notamment au Sénat. » 

Ici, M. Raynal cite un passage du rapport de M. George 
que nous avons reproduit et qui se termine ainsi : « On 
peut dire qu'il y a unanimité absolue sur la nécessité de 
modifier l'état de choses existant. » 

Il nie donc, «quoi qu'on en 'dise et quoiqu'il ait des 
adversaires de différente sorte sur celte question, qu'il 
y ait lieu de se repentir d'avoir insisté, au moment ou 
l'on a fait les conventions, pour la réforme des tarifs 
basée sur l'imitation des tarifs belges. » 

Les différentes réformes, les différentes modiQcations 
qui ont été défendues à la tribune, en ce qui concerne 
le fonctionnement du régime des chemins de fer, lui 
suggèrent ensuite les observations suivantes : 

Il ne croit pas avoir à discuter longuement la pre- 
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mière solution indiquée par M. Dreyfus, Thomologation 
des tarifs par le Parlement. Il est convaincu que, si elle 
prévalait, le nombre des tarifs à homologuer est si con^ 
sidérable que c'en serait fait de l'homologation. 

Quant à la seconde solution du même orateur, la 
nomination par les deux Chambres de membres appelés 
à siéger au Comité consultatif, il ne croit pas que le sys- 
tème soit bon, car « de deux choses Tune, ou le Comité 
restera un Comité consultatif, et alors les sénateurs et les 
députés nommés solennellement par les deux Chambres 
auront une situation bien inférieure, bien difficile ; ou 
le Comité aura un pouvoir propre, et ce sera le Pouvoir 
exécutif qui sera désarmé, et l'on aura commis une véri- 
table confusion de pouvoirs. 

« Cela est tellement vrai, dit M. Raynal, que les An- 
glais ont bien consenti à faire intervenir le Parlement 
pour une fixation de maxima; mais, pour toutes les 
modifications ordinaires, pour le règlement quotidien 
des rapports avec les compagnies de chemins de fer, 
pour les décisions contentieuses, pour les partages de 
trafic, ils ont constitué trois commissaires pour toute 
l'Angleterre. 

M. Raynal n'est pas davantage d'avis d'enlever au 
Ministre des travaux publics l'homologation des tarifs, 
et de la donner au Ministre du commerce. 

« Les tarifs, dit-il, sont au Ministère des travaux 
publics, il faut les y laisser, par cette raison toute simple, 
que c'est le Ministre des travaux publics qui possède 
vis-à-vis des compagnies les droits les plus considé- 
rables... C'est lui que l'Ordonnance de 1846, que le 
cahier des charges, que toutes les conventions ont investi 
du pouvoir de défendre les intérêts de l'État. C'est lui 
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qui est dans les meilleures conditions pour négocier 
avec les compagnies, et obtenir d'elles les réformes 
qu'il juge nécessaires. 

« Non seulement le Ministre des travaux publics doit 
garder les tarifs et l'exploitation commerciale, parce 
qu'il a plus d'autorité que tout autre, mais aussi parce 
qu'il peut mieux apprécier le prix de revient, le prix de 
traction, tandis que son collègue aura toujours une ten- 
dance à faire droit aux réclamations des intéressés, ce 
qui est plein d'inconvénients, notamment au point de 
vue de la garantie d'intérêts. » 

L'orateur fait ensuite remarquer la contradiction qui 
existe, à refuser aux ingénieurs la compétence néces- 
saire pour étudier les tarifs, alors que Ton reconnaît 
« que les compagnies ont à leur tête les hommes les 
plus éminents, des hommes qui connaissent admirable- 
ment les affaires, qui sont des négociants consommés. » 
Il voudrait savoir pourquoi les ingénieurs, qui sont très 
habiles, très compétents à la tête des compagnies, n'ont 
plus ni habileté, ni compétence quand ils agissent 
comme ingénieurs de l'État. Une croit pas qu'il en soit 
ainsi, et est convaincu que Tétude des tarifs, telle qu'elle 
est faite sous l'autorité des chefs du contrôle par les 
inspecteurs commerciaux, présente toute espèce de 
garantie. 

Abordant enfin l'examen des conventions elles-mêmes, 
M. Raynal dit qu'au moment où elles ont été faites, on 
avait le choix entre trois moyens. 

On pouvait rester dans le statu quo; on pouvait faire 
le rachat, ou consolider les résultats (1). 

(1) Procédé recommandé par la Commission qu'avait instituée 
M. Hérisson. 
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Le statu quo, c'était coutinuer la construclioa par 
l'Elat des lignes inscrites au grand programme et l'ex- 
ploitation de ces lignes disséminées sur tous les points 
du territoire soit par l'administration du réseau de TÉ- 
tat, soit par la compagnie dans le réseau duquel elles se 
trouvaient, au moyen d'un traité d'exploitation provi- 
soire. « C'était là, dit l'orateur, une situation bizarre, 
non pas que les traités d'exploitation fussent bien oné- 
reux, ils étaient raisonnables, mais ils laissaient évi- 
demment un certain bénéfice aux compagnies, tandis 
que les déficits d'exploitation étaient pour l'État. » 

D'autre part, la Chambre se rappelle les plaintes qui 
avaient surgi, au sujet du budget extraordinaire, de la 
nécessité d'emprunter tous les ans de grosses sommes, 
3, 4, 500 millions. Tous les financiers s'accordaient à 
dire que c'était là une condition déplorable pour le relè- 
vement du crédit public. On reconnaissait que, du 
moment qu'on n'avait plus les excédents considérables 
des derniers budgets, il fallait en finir avec le budget 
extraordinaire des travaux publics. 

Il n'y avait que deux moyens d'arriver à ce résultat, 
c'était, ou d'abandonner les lignes et de ne plus cons- 
truire, ou d'employer le procédé que le gouvernement a 
suivi. Il consistait à prendre les excédents qui s'étaient 
constamment produits sur le réseau français pour en 
faire bénéficier l'État. 

Il fallait pour cela obtenir le concours financier des 
compagnies : on l'a obtenu par les conventions. 

Quand viendront des temps meilleurs, on recueillera 
évidemment le bénéfice des dispositions qui ont été 
adoptées. 

Les compagnies donnent à l'État une subvention de 
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50,000 francs par kilomètre et prennent à leur charge 
les insuffisances d'exploitation ; et si aujourd'hui l'État, 
par la garantie d'intérêts, est obligé de faire face aux 
charges que les compagnies ont acceptées, il n'y a là 
qu'une avance remboursable avec intérêt à 4 p. 100. 
Cela vaut assurément mieux que la perte sèche qu'il 
subissait antérieurement, tant pour la construction que 
pour l'exploitation. 

M. Raynal cite ensuite les autres avantages dus aux 
conventions ; on n'en jouit pas encore, mais l'avenir 
dédommagera le pays. Ce sont : « l'abaissement du point 
de partage des bénéfices, la fixation de la part de l'État 
dans ces bénéfices aux deux tiers au lieu de la moitié. » 

On a prétendu que, par les temps de détresse et de 
difficultés qui sont survenus, les conventions avaient 
empiré la situation; on a dit que Ion avait changé le 
revenu réservé en revenu garanti, et que c'était là une 
innovation malheureuse. 

L'orateur reconnaît que, si le revenu réservé pouvait, 
dans de mauvaises années, être atteint, le reproche 
serait fondé. Mais ce n'est pas chose possible. Ce revenu 
avait été fixé à 372 millions. Eh bien, en 1885, où le 
trafic a été réduit, où les recettes ont été avilies, le pro- 
duit net est encore de 470 millions. La transformation 
du revenu réservé en revenu garanti est donc absolu- 
ment sans inconvénient, car il n'en résulte ni n'en peut 
résulter aucune charge au préjudice du Trésor. 

Cherchant ensuite s'il y a eu une modification dans le 
chiffre du capital garanti, M. Raynal reconnaît qu'une 
erreur a été commise pour la compagnie du Midi. Il a 
été augmenté à tort de 2 millions environ; mais, par 
contre, les chiffres dès autres compagnies ont été dimi- 
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nués d'environ 6 millions, ce qui, déduction faite des 
2 millions accordés en trop à la compagnie du Midi, 
réduit de 4 millions le revenu réservé, aujourd'hui 
garanti. 

L'orateur rappelle ensuite que dans les conventions 
le gouvernement n'a jamais consenti à l'aliénation du 
droit de rachat, et que si, dans les circonstances actuelles, 
l'usage qui pourrait être fait de ce droit ne différerait 
pas de ce qu'il eût été avant les conventions, il n'en 
sera pas de même quand l'État aura droit au partage, 
puisque du produit net il faudra déduire la part appar- 
tenant à l'État, part qui sera la plus grande. 

Les seuls avantages faits aux compagnies, c'est, d'une 
part, l'admission, dans le compte d'exploitation, des 
travaux complémentaires, c'est-à-dire des travaux recon- 
nus nécessaires dans l'intérêt du trafic et de la sécurité 
publique, dépenses qui précédemment figuraient dans 
le compte de premier établissement ; d'autre part, la 
fixation à quinze ans d'exploitation, du délai à partir 
duquel les chemins de fer doivent être rachetés d'après 
leur produit net et non d'après les dépenses faites pour 
leur établissement. M. Raynal Justifie successivement 
ces deux concessions. 

Les travaux complémentaires, si l'État eût racheté 
les chemins, auraient été à sa charge. Ils restent à la 
charge des compagnies, conséquemment il est juste, il 
est équitable de les admettre dans le compte qui servira 
de base au rachat (1). Seulement deux précautions ont 
été prévues : le gouvernement s'assure par le contrôle, 

(4) Ceci paraît très contestable, car ces dépenses tendent à 
augmenter le produit net qui esl la base du rachat pour les lignes 
ayant plus de quinze ans de concession. 



224 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

par ses agents, de Tindispensabilité des travaux à accom- 
plir; il appelle le Parlement à voter, chaque année, 
sur les renseignements qui lui sont fournis par le Minis- 
tre des travaux publics, la somme qui limite l'impor- 
tance des travaux complémentaires que les compagnies 
auront le droit de faire sur leur réseau. 

La seconde concession, l'interprétation donnée à la 
loi Montgolfier portant : « Lorsqu'on rachètera les lignes 
dont la concession remonte à moins de quinze ans, au 
lieu de les racheter sur leur produit net comme les 
autres lignes, on les rachètera d'après leur prix réel de 
premier établissement, sur le coût de construction », 
M. Raynal l'explique ainsi : « Il tombe sous le sens 
que les quinze années doivent s'entendre à partir de 
l'exploitation. On sait que pendant les premières an- 
nées les lignes nouvelles sont insuffisamment produc- 
tives. Racheter d'après leur produit des lignes qui pro- 
duisent très peu, quand elles ont coûté très cher, c'est 
faire une opération que le bon sens repousse, et la 
Chambre a parfaitement admis que, l'interprétation 
étant rationnelle, on pouvait l'admettre à titre de tran- 
saction. » 

Après avoir fait complète justice, il Tespère du moins, 
de cette affirmation si souvent produite, que les conven- 
tions peuvent être dans une mesure quelconque tenues 
pour responsables de la crise des transports, et de l'im- 
portance des versements à faire annuellement aux com- 
pagnies en vertu de la garantie d'intérêt, l'orateur 
estime que « tous les gens sensés et impartiaux recon- 
naîtront avec lui que la situation vient de la crise écono- 
mique et agricole qui pèse sur les autres pays comme 
sur le nôtre. » 
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Il cite quelques réductions de produits dans les pays 
étrangers qui ne peuvent laisser à cet égard aucun doute. 
En Angleterre, de 1884 à 1885, le Great-Western a 
perdu 5 millions, le North-Eastern 7 millions et demi. 
« Mais il y a pour la France une autre cause à nos 
embarras, et spécialement aux embarras qui touchent 
aux chemins de fer, c'est le phylloxéra, qui a complète- 
ment détruit 700>000 hectares de vignes, ce qui donne 
4 milliards et demi de perte, sans compter les salaires 
que Ton peut estimer à 1 milliard et demi. On com- 
prend que, dans la région du Midi surtout, celte perte 
de 6 milliards ait ralenti le trafic des chemins de fer. » 

M. Raynal passe aux deux autres solutions qui auraient 
pu être adoptées : Je rachat, la consolidation des résul- 
tats. 11 rappelle qu'en 1882 on proposait le rachat. Eh 
bien, à l'heure actuelle, cette opération eût coûté à l'É- 
tat 454 millions en chiffres exacts, défalcation faite de 
ce qui a été payé pour la garantie d'intérêt. « Ces chif- 
fres sont extraits, dit l'orateur, d'un travail très bien 
fait qui émane du Ministère des travaux publics. » 

Au sujet de la consolidation des résultats, à laquelle 
M. Raynal aurait été favorable, d'après une insinuation 
apportée à la Chambre par M. Waddington, on a dit 
que dans ces conditions il aurait dû demander la maî- 
trise des tarifs. 

« La première question, dit l'orateur, est de savoir s'il 
était avantageux ou non à l'État d'avoir la maîtrise des 
tarifs. » 11 croit que cette maîtrise peut avoir des avan- 
tages, mais aussi des inconvénients : « l'État maître des 
tarifs, c'est aussi l'État esclave des tarifs. 

« Quant à la consolidation des résultats, c'est une opé- 
ration absolument analogue au rachat, mais moins 

15 
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avantageuse, d'abord parce qu'elle coûte plus cher (1), 
ensuite parce que, si elle donne plus de droit sur les 
tarifs, elle ne permet pas la revision du cahier des char- 
ges. » 

Avant de descendre de la tribune, M. Raynal, comme 
complément de son exposé, tient à rappeler à la Chambre 
ce que l'État touche de l'industrie des chemins de fer : 

En 1881, sur une recette brute de 1 milliard 

100 millions, TÉtat a touché en argent... . 165 millions 

Comme économies réalisées sur Tadministra- 
tion des postes, des finances, des tabacs, 
des poudres. ." 97 — 

Total 262 — 

En 1882, sommes perçues 169 millions ) 

— — économisées. 99 — ) 

En 1883, ■— perçues 172 — j _ 

— — économisées. 104 — j 
En 1884, — perçues 169 — 



, 271 

économisées. 102 — \ 

Ainsi, pour un capital de 1,600 millions, l'État perçoit 
270 millions, c'est du 16 ou 17 p. 100. Dans aucun pays, 
dit l'orateur, les chemins de fer ne donnent à l'État un 
produit semblable. 

M. Raynal termine ainsi : « Je crois qu'on peut avoir 
raison de critiquer certains tarifs, certaines dispositions 
des conventions antérieures et de celles qui ont été 
votées en 1883; mais, lorsqu'on jette un coup d'œîl 
d'ensemble, quand on analyse avec impartialité la situa- 
tion, on reconnaît que, tant au point de vue des intérêts 
qu'au point de vue des droits de l'État et de notre régime 

(\) M. Raynal cite comme exemple le P.-L.-M. auquel on ga- 
rantit 55 francs. Son dividende ayant été de 65 à 70 francs, la 
consolidation des résultats Jui eût donné 65 à 70 francs. 
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général des chemias de fer, cette situation est loin d'être 
aussi défectueuse qu'on a bien voulu la dépeindre. » 

L'orateur regrette que les critiques aient été aussi 
passionnées, aussi injustes, d'abord parce que c'est con- 
traire à la vérité, ensuite parce que c'est contraire à 
l'intérêt français. Il demande : « quel intérêt avons-nous 
à déclarer devant le monde entier que nous avons un 
régime de chemins de fer détestable, que nous avons des 
tarifs supérieurs à ceux de toutes les autres nations? » 

Il n'a pas la prétention d'avoir présenté une solution 
à l'abri des critiques; mais, dans l'impossibilité d'avoir 
recours au rachat ou à la ccmsolidation des résultats, il 
croit qu'en présence des embarras où l'on se trouvait, le 
gouvernement et les Chambres ont adopté la meilleure 
solution que la situation comportât. 

Ce discours, si substantiel, si plein de faits précis, de 
considérations puissantes, fut salué par de vifs applaudis- 
sements au centre et à droite et suivi de protestations non 
moins vives à l'extrême gauche ; la séance fut suspendue. 

A la reprise, la parole a été donnée à M. le baron des 
Rotours (1), qui a déclaré avoir voté contre les conven- 
tions de 1883 et persister à les considérer « comme con- 
traires aux intérêts financiers et économiques du pays. » 

L'orateur estime qu'au lieu de vouloir assurer l'achè- 
vement du plan Freycinet devenu désastreux pour nos 
finances, il y avait un parti beaucoup plus sage à pren- 
dre, celui de continuer le système suivi par M. de Fran- 
que ville, c'est-à-dire, au furet à mesure que les recettes 
des compagnies augmenteraient, de leur imposer des 
lignes nouvelles, en conservant la distinction de l'ancien 

(1) Journal officiel, p. 563. 
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et du nouveau réseau, et en faisant profiter les lignes 
nouvelles des plus-values du déversoir. 

Après avoir prétendu opposer au dire de M. Raynal 
« que la diminution des tarifs n'entraînerait pas néces- 
sairement des augmentations suffisantes de trafic pour 
maintenir les recettes au niveau normal », l'exemple de 
la Belgique qui, de 1863 à 1886, a obtenu un accroisse- 
ment de mouvement et de recettes très considérable en 
appliquant un tarif très bas au transport des marchan- 
dises; après avoir dit que la situation obérée du budget 
est en France un obstacle à l'abaissement des tarifs, 
M. des Rotours conclut en demandant, « comme inter- 
prète des populations laborieuses et travailleuses de notre 
pays, de ne pas faire de relèvements sur les tarifs qu'elles 
subissent aujourd'hui, et que la suppression des tarifs de 
pénétration tant de fois promise soit enfin réalisée. » 

Succédant à M. des Rotours^ M. Vacher vient, dit-il, 
répondre quelques mots aux allégations produites par 
M. Raynal. Il oppose à l'assertion de ce dernier que les 
conventions n'ont pas aggravé la garantie d'intérêts, le 
chiffre que Ton trouve dans le rapport de M. Rousseau 
sur le budget des travaux publics pour l'exercice 1885(1). 

Tout en n'admettant pas la théorie de M. Raynal sur 
le prix du transport des marchandises, il compare le 
tarif de la ligne de New- York à Chicago à celui de l'Est 
français (donné comme modèle), pour les céréales, les 
engrais et les bœufs. 

« Le prix kilométrique, pour le transport des céréales 

(d) La différence lient à ce que Ton a fait figurer dans le nouveau 
compte de la garantie d'intérêt les insuffisances des lignes exploi- 
tées précédemment au compte de l'Élat, mais ces insuffisances sont 
aujourd'hui à la charge des Compagnies et le dividende garanti 
aux actions reste tel qu'il a été indiqué par M. Raynal. 
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et des engrais, est sur la ligne de Chicago à New- York de 
19 minimes, tandis que sur les chemins de fer de TEst 
il est de 37 millimes pour les blés et de 26 raillimes pour 
les engrais. Un bœuf vivant, pour être transporté à une 
distance de 1,500 kilomètres de Chicago à Nev^-York, 
coûte 22 francs tandis qu'il coûte 38 francs sur les che- 
mins de fer de l'Est (1). » 

Puis pour comparer entre eux les tarifs des chemins 
de fer d'Europe, l'orateur emprunte les résultats qui sont 
donnés par le bulletin du Ministère des travaux publics 
et les oppose à ceux qu'a puisés M. Raynal dans les jour- 
naux allemands. 

Pour le réseau d'État prussien le prix 

moyen est inféi leur à 4«,00 

Pour le réseau allemand, il est de 4S80 

Pour l'Autriche-Hongrie 4<»,60 

Pour la Belfçique 4°,98 

Pour les grandes compagnies françaises.. 5«,89 (2) 

(1) Les chiffres donnés par M. Vacher, pour les prix de transport 
surle réseau de TEst, ne sont pas exacts, le prix kilométrique moyen : 

Pour les blés, est de 0^034 (tarif spécial PV n^ 2). 
Pour les engrais, — 0^,022 (tarif spécial n° 22}. 
Et pour un bœuf vivant transporté à 500 kilomètres, 
le prix est de 27^,90 (tarif spécial n° 1). 
En outre, il y a lieu de remarquer que le prix kilométrique 
moyen, sur une ligne de plus de 1,550 kilomètres, doit être néces- 
sairement plus bas que sur une ligne qui a au plus 500 kilomètres. 

(2) Les documents officiels donnent les chiffres suivants : 
Réseau prussien, 1882-1883 4%81 

{Bulletin des travaux publics, 1885, 1" semestre, page 290.) 
(1882. 5%26\ 



Réseau allemand ^^^^^ ^.^^ 

Réseau auslro -hongrois, j ^^^3 ^/^^^ 

Réseau de l'État belge, 1882 5«,5 

Réseau de TÉlat français, i 883 5%73 



Bulletin des tra- 
vaux publics, 
août 1885, p. 206. 
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M. Vacher prétend « que la cause du bas prix des trans- 
ports n^est pas la quantité plus grande de matières pon- 
déreuses transportées sur les chemins de fer allemands; 
elle est dans la tarification des wagons de 10 tonnes, et 
la preuve c'est que ce mode de transport constitue les 90 
p. 100 du tonnage total, c'est-à-dire qu'en Allemagne on 
fait le groupage, tandis qu'en France on ne le fait pas. » 

Il dit encore qu'il n'est pas exact, comme on Ta sou- 
tenu, que le bénéfice de ce mode de transport soit acca- 
paré parles groupeurs. Ce bénéfice s'élève à 120 millions 
dont un tiers est pris par les groupeurs et le reste est 
laissé au public. 

En France, il y a lutte entre les compagnies et les 
groupeurs, et l'orateur reproche à M. Raynal d'avoir été 
dans celte lutte favorable aux compagnies. Un arrêté 
pris par lui a été déféré au Conseil d'Etat. 

Parlant successivement de l'accroissement du trafic 
par le Saint-Gothard, de la diminution du transit en 
France, du renversement de la balance du commerce au 
profit de l'Allemagne, l'orateur dit que la conséquence 
à tirer de ces faits, c'est quMl faut reviser nos tarifs, il 
faut exiger des compagnies qu'ils soient abaissés. 

L'orateur prétend ensuite que les subventions accor- 
dées aux compagnies pour rétablissement des lignes 
qu'elles exploitent sont des cadeaux qui leur ont été faits, 
et il signale l'inégalité dont elles profitent dans la répar- 
tition de l'impôt foncier. Elles payent 4 millions et demi 
pour une propriété qui vaut 11 milliards. Elles sont 
taxées, pour l'impôt des patentes, à raison de 10 francs 
par kilomètre de voies doubles, de 5 francs par kilo- 
mètre de voie simple. C'est un total de 161, 000 francs pour 
les six grandes compagnies. 
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M. Vacher dit encore, à propos de Taugmenlation de 
dividende accordée à la compagnie du Nord, « qu'on a 
fait mieux qu'accroître les dividendes des compagnies, 
on les a garantis dans la convention. Mieux traitées que 
les décimateurs de Tancien régime, les noblesetles curés, 
les compagnies sont garanties contre toute éventualité! » 

Répondant à M. Faure qui avait évalué à 133 millions 
l'insuffisance du réseau d'État prussien en 1883, il trouve 
dans le bulletin du Ministère des travaux publics que 
dans cette même année, la recette brute a été de 617 mil- 
lions, la dépense d'exploitation de 33S millions et le 
revenu net de 282 millions, plus que suffisant pour 
rémunérer l'intérêt et l'amortissement du capital, car il 
reste une somme de 17 millions (1). 

Examinant les solutions proposées pour remédier à la 
situation actuelle, M. Vacher déclare n'en voir qu'une 
seule, le rachat. 

Il dit que, quelle que soit la somme que l'on payera de 
ce chef, elle sera toujours inférieure à celle que l'on paye 
aujourd'hui d'après les conventions et il fait le compte 
de cette somme qui serait de 186 millions (2) à payer 
tous les ans. 

Il termine en disant « que ce qu'il reproche aux con- 
ventions et à ceux qui les ont faites, ce n'est pas d'avoir 

(1) M. F. Faure a parlé du réseau de TÉtat allemand dont les 
résultais sont moins satisfaisants que ceux du réseau de l'Ëtat 
prussien, car il ne donne que 4 p. 100 au lieu de o,26 p. 100 que 
produit le réseau prussien (Bulletin du minUtre des Travaux publics, 
mars 1885, p. 290). 

(2) Pour arriver à ce résultat, M. Vacher confond les annuités 
à payer aux Compagnies en raison des subventions qui leur ont 
été accordées avec la garantie d'intérêt qui n'est qu une avance, 
on ne saurait cesser de le répéter. 
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lié financièrement rÉtat aux compagnies, c'est de l'avoir 
lié moralementen faisant voter par une Chambre républi- 
caine la consolidation d'un monopole aussi monstrueux. 

« 11 pense que le parti républicain à la Chambre tien*- 
dra à honneur de répudier cette solidarité! » 

Dans la séance du 25 mars, M. Camille Pelletan (1) est 
venu, à son tour, répondre au discours de M. Raynal. 

Comme son contradicteur, il examine successivement 
les conventions et les tarifs. 

Au sujet des conventions, il rappelle qu'on les a faites, 
disait-on, pour deux motifs : pour décharger le budget, 
pour abaisser les tarifs. « Qu'a répondu Texpérience? 
Le budget? jamais le poids des chemins de fer ne l'a 
écrasé à ce point! Les tarifs? Jamais pareil cri de pro- 
testation ne s'était élevé contre eux! » 

Ecartant d'abord la question de rachat, l'orateur 
reproche à M. Raynal, qui n'a pas voulu la discuter, 
« d'avoir cru pouvoir apporter à la tribune, non pas des 
raisons, mais un chiffre en l'air, brutal, sans justification, 
sans explication, sans autre renseignement que l'indica- 
tion de son origine (2). » 11 dit qu'il est fâcheux de four- 
nir à la propagande des compagnies un pareil chiffre qui, 
demain, sera porté partout. . 

« Sur les tarifs, on affirmait, pour faire voter les con- 
ventions, que les compagnies avaient pris des engage- 
ments sérieux. Aujourd'hui, M. Raynal déclare que les 
abaissements promis ne devaient être réalisés que si les 
compagnies continuaient à avoir des excédents. La vé- 
rité est qu'il n'y avait qu'un engagement illusoire, que 

(1) Jowmal officiel^ p. 571. . 

(2) La suite du discours fait voir combien ce chiffre peut être 
gênant. 
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l'on n'avait pas su entourer des garanties nécessaires. 
Ainsi, en ce qui concerne les tarifs, les conventions ont 
abouti à une déception. Et pour le concours financier? 
Les compagnies ont bien pris à leur charge une partie de 
la dépense de construction, mais avec quoi la payeront- 
elles? avec des emprunts; et l'État payera comme garan- 
tie de ces emprunts exactement ce qu'il aurait payé 
comme emprunteur. 

« On avait sur les compagnies une créance de 
700 millions. En cas de rachat, ces 700 miliionsse compen- 
saient avec le prix du matériel. La moitié du rachat était 
faite d'avance (1). Quelle tentation pour le compléter! 
Voilà pourquoi les compagnies ont voulu faire disparaître 
leur dette, et voilà pourquoi a été inventé le système actueL 

« Tel est le bilan des conventions; néant pour les ta- 
rifs, néant pour le concours financier des compagnies !. » 

Parlant ensuite des charges supplémentaires que les 
conventions ont imposées à la garantie d'intérêts, 
M. C. Pelletan rappelle que M. Raynal, après avoir avoué 
qu'il avait augmenté par erreur de deux millions le divi- 
dende de la compagnie du Midi, a produit des chiffres 
desquels il résulterait qu'il a au contraire diminué le 
dividende des cinq autres compagnies. 

« Mais, dit l'orateur, il a omis un détail, c'est que 
dans l'ouvrage (2) où il les a puisés, ces chiffres sont in- 

(1) Il est difficile de concilier une pareille assertion avec le 
cbifîre de la dépense h laquelle donnerait lieu le rachat, d après 
les discours de MM. Baïhaut et Raynal. 

(2) Les chemins de fer français^ par M. Alfred Picard (6° vol., 
p. 740). Les chiffres approximatifs sont ceux du dividende corres- 
pondant au revenu réservé pour chacune des Compagnies, d'apiès- 
les conventions antérieures, ils sont calculés dans l'hypothèse de 
Tachèvement complet des travaux prévus par ces conventions. Les- 
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diqués comme approximatifs, et que les administrateurs 
de la compagnie d'Orléans, dans le compte rendu à 
rassemblée générale, prétendent que M. Raynal a aug- 
menté pourTavenir son dividende (1). 

« Mais il y a bien d'autres charges, poursuit M. Pelle- 
tan, qui viennent des conventions et que M. Raynal a 
simplement passées sous silence. Et il cite le rachat par 
la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée du réseau de la 
compagnie des Dombes et du sûd-est. La compagnie a 
exigé un prix supérieur à ses recettes. Le Paris-Lyon- 
Médilerranée a payé ce prix excessif, parce que c'est 
l'État qui supporte la perte sur sa garantie (2). 

Même résultat pour Tincorporalion dans le réseau ga- 
ranti de la compagnie d'Orléans des chemins de fer de 
la Sarthe, que possédait la compagnie à titre de chemins 
de fer d'intérêt local, et dont elle supportait l'insuffi- 
sance des recettes sur le produit de son domaine privé. 
Cette insuffisance est aujourd'hui à la charge de la ga- 
rantie d'intérêts (3). De même encore pour les travaux 
complémentaires du réseau de la compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

« Il est donc incontestable, dit l'orateur, que les con- 
ventions ont alourdi les charges de l'État des éléments 
qu'il vient de rappeler, tandis qu'elles ne déchargeaient 
pas le budget d'un centime. C'est une augmentation 

variations qu'ils peuvent subir en moins ne peuvent avoir aucune 
influence sur le chiffre du revenu garanti parles conventions de 1883. 

(1) Le compte rendu dont il s'agit porte, que le dividende de 56 fr. 
est assuré par les produits du réseau et, en cas d'insuffisance, par 
les avances de l'État, garant de ce minimum de produit net. 

(2) Le traité passé entre la Compagnie du P.-L.-M. et la Com- 
pagnie des Dombes n'impose aucune charge à TÉtat. 

(3) Même observation. 
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d'uoe dizaine de millions au bas mot pour la garantie 
d'intérêts. 

« L'excuse invoquée par M. Raynal, c'est qu'il atten- 
dait des excédents, et que Ton s'est trouvé en face de 
déficits. Il affirmait que le partage des bénéfices avec 
l'Orléans se ferait certainement en 1886. C'est ainsi que 
Ton escomptait les bénéfices à venir qui ne se sont pas 
réalisés et qui ne pouvaient se réaliser. » 

M. Pelletan dit que le temps lui manque pour exami- 
ner ce que sera la garantie d'intérêt dans l'avenir. « Ce 
qu'il y a de certain, c'est que de 1863-1864, époque à 
laquelle elle a commencé à fonctionner, jusqu'à l'heure 
actuelle, elle n'a cessé de croître (1), sauf pendant trois 
années, où les compagnies ont dû majorer (2) artificiel- 
lement leurs bénéfices pour éviter le rachat et obtenir 
les conventions. » Selon lui, il n'y a pas un homme s'oc- 

(1) Il n'est pas exact que la garantie n'ait pas cessé de croître 
depuis i863; de 35 millions de francs, en i868, elle était descendue 
à 29 millions en 1869; de 64 millions, en 1870, elle était descendue 
à 36 millions en 1871; de 55 millions, en 1874, à 41 millions en 
1875; de 46 raillions en 1879, à 18,600,000 fr. en 1880. Depuis, 
jusqu'en 1883, elle a toujours décru : 

10.800.000 fr. en 1880 
13.700.000 — 1881 

9.000.000 — 1882 

8.300.000 — 1883 

Puis nouvelle croissance : 

45.600.000 fr. en 1884 
76.800.000 — 1885 
Les Compagnies ont remboursé, de 1880 à 1882, 44,256,320 fr. 
(Voir Vappendice n® 2, p. 314. — Les chiffres ci-dessus ont été 
arrondis). 

(2) On ne voit pas comment cela serait possible, il faudrait ad- 
mettre que les Commissions de vérification de compte puissent 
se prêter à de pareilles manœuvres. 
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cupant de ces questions qui ne sache que le moment 
périlleux sera celui qui suivra la construction du réseau 
concédé par les conventions, quand des milliers de kilo- 
mètres improductifs (1), avec leur capital d'établissement 
grossi des intérêts composés pendant une douzaine d'an- 
nées, tomberont d'un seul coup sur le compte de la ga« 
rantie d'intérêt. 

L'orateur tient encore à dire un mot sur la façon dont 
M. Raynal a défendu le régime des grandes compagnies, 
sur le tableau des bénéfices que l'exploitation des che- 
mins de fer procure à l'État. Il avait essayé de démon- 
trer que ce qui pèse sur ces chemins, c'étaient les béné- 
fices de H p. 100 (2) que l'État paye, pour majoration 
d'intérêts, de 80 millions; M. Raynal répond à cela 
en s'appuyant sur le tableau dont il s'agit et en disant : 
« L'État a donné des subventions considérables, mais il 
en retire aussi un revenu considérable. Les chemins de 
fer nous donnent de 260 à 280 millions de bénéfices. » 

M. C. Pelletan s'indigne (3) qu'on ose parler de béné- 
fices quand il s'agit d'impôts, qui ne sont en somme que 
le prix des grands services publics. 

Passant aux tarifs, il rend justice à la grande habi- 
leté de discussion dont M. Raynal a fait preuve sur ce 
sujet. 11 ne le suivra pas dans tous les détails de son argu- 

(i) Qui donc les a demandés sinon exigés? 

(•2) On a vu plus haut ce qu'il faut penser de ces li p. 100. 

(3) Il est certainement regrettable que TÉtat se soit vu obligé 
d'établir un impôt sur les transports par chemins de fer et plus 
tard de l'augmenter après la désastreuse guerre de i 870-1871 ; 
mais il est heureux que, grâce à cet impôt et aux économies que 
procurent les voies ferrées aux service» publics, l'État retrouve le 
prix des sacrifices qu'il n'a cessé de faire pour faciliter les com- 
munications'rapides et hâter le développement du commerce et 
de l'industrie. 
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tnentation, reposant sur des moyennes à l'aide desquel- 
les tout peut se prouver; mais il dira que la Chambre a 
€u une surprise de plus. 

« M. Raynal a négocié autrefois avec les compagnies 
la suppression des tarifs de pénétration; c'est la clause 
la plus importante des fameuses lettres. Mais, en réalité, 
il n'a rien obtenu, et il est venu défendre devant la 
Chambre les tarifs qu'il voulait supprimer. 

« Il a été jusqu'à dire que ceux qui les combattaient 
n'avaient plus qu'à combler les ports (1). En vérité, cela 
n'est pas sérieux... » 

La seule et la dernière objection à laquelle il y ait lieu 
de répondre est celle-ci : « On nous dit : si vous diminuez 
les tarifs, la charge de celte diminution retombera sur 
la garantie. » 

S'appuyant sur les deux exemples cités par M. Cavai- 
gnac, les postes et les télégraphes d'une part, sur les 
résultats donnés par le réseau de l'État de l'autre (2), 
M. Pellelan pense que l'on peut diminuer les tarifs sans 
réduire les recettes et par conséquent sans augmenter 
la garantie d'intérêt. Mais, dans l'hypothèse où il en 
serait autrement, est-il exact de soutenir que les inté- 
rêts des compagnies et ceux de l'État sont les mêmes? 

L'orateur ne l'admet pas; 1 intérêt des compagnies est 
limité à un seul point, aux recettes des prix de trans- 

{{) M. Raynal a dit que ce n'élait pas la peine d'accepter le pro- 
gramme Freyciuet pour l'agrandissement et Tamélioration des 
ports, si Ton voulait absolument empêcher les produits étrangers 
d'arriver en France. 

(2) M. Pelletan ne lient pas compte des chiffres cités par M. Ray- 
nal au sujet des résultais de la réforme postale. Il ignore, bien 
certainement, ce qu'a produit sur le réseau d'État la réforme des 
tarifs. 
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port; l'intérêt de l'État s'attache à la prospérité générale 
du pays. Une écononciie qui consisterait, pour diminuer 
la garantie d'intérêt, à maintenir des taxes épuisant 
l'industrie et l'agriculture française, serait ruineuse pour 
le budget. 

« Le grand intérêt de l'État, son grand devoir, ce qui 
est la préoccupation dominante du pays, c'est la situa- 
tion même dans laquelle la France se trouve, c'est la 
production écrasée (1) par les tarifs actuels, qui de- 
mande les moyens de vivre, c'est l'industrie qui ploie 
sous la crise, qui lutte désespérément et qui vient de- 
mander les moyens de lutter. Voilà ce qui est absolu- 
ment absent du discours de M. Raynai, voilà ce qu'il a 
complètement oublié. » 

Suivant M. Raynal, la garantie d'intérêt change de 
nature lorsqu'il faut justifier les conventions, excuser les 
sacrifices faits au profit des compagnies. « Ce n*est pas 
une dépense pour l'Etat, c'est une simple avance rem- 
boursable avec 4 p. 100 d'intérels. » Mais, s'agit-il de 
dégrever les tarifs de transport et de permettre au pays 
de lutter contre la concurrence étrangère? c'est une 
perte pure et simple pour le trésor (2). « 11 paraît qu'il y 
a un intérêt sacré, celui des dividendes, un intérêt nul, 
celui de la production nationale. » 

M. Pelletan se place à un tout autre point de vue. 
Il croit que l'État doit reprendre ses droits naturels 
sur les tarifs, droits qu'ont repris déjà d'autres pays. 

(1) M. Le Cour a dit avec raison que rabaissement des tarifs ne 
suffit pas pour augmenter la production. « On ne fabrique pas des 
filés, des étoffes, des machines à vapeur parce qu'on aura réduit 
les taxes de transport de quelques centimes. » 

(2) Ce n'est une perte pour le Trésor que quand c'est l'État qui 
exploite les chemins de fer. 
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M. Raynal l'a nié; mais, pour le faire, il a dû présen- 
ter les faits de la manière la plus inexacte, rappeler ceux 
qui sont favorables à sa cause et passer les autres sous 
silence. C'est ainsi qu'il a procédé pour l'Angleterre, 
pour les Etats-Unis et pour l'Italie. M. Pelletan veut que 
nous ayons les mêmes avantages que ceux obtenus par les 
nations qui nous ontdonné l'exemple, et prétend que nous 
sommes pour cela dans une situation bien meilleure. 

« S'il est, dit-il, au monde une nation qui ait des droits 
sur ses chemins de fer, c'est la France. C^est la seule 
nation qui ait soustrait à tous les risques les capitaux 
qui y ont été engagés; c'est la seule nation qui leur ait 
réservé cet énorme revenu de H p. JlOO; c'est la seule 
nation qui ait en face d'elle des compagnies parfaite- 
ment désintéressées de toutes les pertes que des abaisse- 
ments de tarifs pourraient leur causer (1)... 

« Quand l'Etat a concédé aux compagnies le droit 
d'établir leurs tarifs, le cahier des charges le dit formelle- 
ment, c'était une compensation des sacrifices financiers. 
Aujourd'hui la compensation de ces sacrifices est ac- 
quise, le capital est désintéressé (2) il ne reste que le 
droit naturel sur toutes les routes, celui d'aller et de ve- 
nir, sans lequel un Etat ne peut rien. » 

(1) Tout ceci est absolument inexact, mais ce qui suit est plus 
fort encore. 

(2) Le capital est si peu désintéressé qu'il reste à amorlir une 
somme de 14,537,895,800 francs, pour les grandes compagnies 
seulement, 

Dont pour les actions 1 . 428 . 921 . 500 

Et pour les obligations 13.108.974.300 

Total pareil 14.537.895.800 

(Documents statistiques du ministère des travaux publics relatifs 
à Tannée 1883. Annexe au tableau n*' 1, pages 16 à 19.) 
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« Eh bien, dans les conditions que vous savez, TAngle- 
terre et rAmérique ont repris leurs droits essentiels (1). 
Ce que ces nations ont pu faire, la France peut le faire 
à plus forte raison, en présence de ce pays qui souffre et 
qui vous demande de relever sa production et de refouler 
la concurrence étrangère. Ce que la France peut faire, 
le parlement doit le faire. » 

Ce discours fut suivi de vifs applaudissements à Tex- 
trême gauche. 

M. Baïhaut (2) ayant ensuite demandé la parole, a 
classé les orateurs qui ont pris part à la discussion en 
deux groupes, ceux qui ont examiné principalement la 
situation particulière faite à la région desservie par le 
Paris-Lyon-Méditerranée, ceux qui, élargissant la ques- 
tion, ont traité des relations de l'Etat et des compagnies, 
abordé le problème du rachat et fait ressortir, les uns 
les avantages, les autres les inconvénients des dernières 
conventions. 

Le Ministre a fait remarquer que les orateurs du se- 
cond groupe. ont apporté à la tribune des assertions 
quelque peu contradictoires; que plusieurs ont indiqué 
des solutions manquant de précision. 11 en conclut que 
le problème est extrêmement difficile. D'autre part, il 
est posé partout, non seulement en France, mais aussi 
chez les nations étrangères qui ne sont pas en face d'une 
sorte de monopole de fait (3) comme celui que nous 
rencontrons en France. 

(1) L'Anglelerre et rAmérique n'ont pas repris leurs droits, la 
perpétuité des concessions n'a pas permis qu'ils fussent jamais 
aliénés. 

(2) Séance du 27 mars. Journal officiel, p. 575. 

(3) Le monopole de Tait résultant des concessions qu'a exigées 
l'établissement des chemins de fer n'est pas particulier à la 
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Sans vouloir rentrer dans la discussion des questions 
générales, à l'assertion de M. Pelletan « que nous som- 
mes le seul pays qui ait pris à son compte tous les ris- 
ques à courir au point de vue financier », le Ministre ne 
veut répondre qu'un seul mot, « c'est que nous sommes 
également le seul pays qui, à l'expiration des concessions 
des chemins de fer, sera propriétaire de leur réseau et 
pourra, du jour au lendemain, opérer une réduction 
importante des tarifs dans l'intérêt de la prospérité du 
pays. » 

Sans insister sur ce point, le Ministre se borne à indi- 
quer à la Chambre, en ce qui concerne la question des 
chemins de fer, quelles sont les tendances et les inten- 
tions du Cabinet dont il fait partie. 

Dès le début de la discussion, il a eu soin de dire, en 
réponse à la question spéciale posée par MM. Thévenet 
et Jamais, que la réforme poursuivie avait surtout pour 
but d'introduire dans des tarifs extrêmement compli- 
qués une simplification qui s'imposait, et à laquelle on ne 
serait pas arrivé si l'on n'avait eu recours à ce que le 
Ministre appelle « la brutalité des formules géométri- 
ques. » 

Mais il reconnaît que ces formules ne sauraient se 
prêter à la variété des besoins commerciaux; qu'il fau- 
dra y apporter un certain nombre de tempéraments et 
obtenir certaines améliorations. « D'un autre cpté, 
ajoute-t-il, il faut en même temps réagir contre la ten- 
dance qui conduirait à condamner toute réforme, alors 
que Ton voit l'Angleterre disposée à entrer dans une 
voie analogue. » 

France. On sait ce qu'a produit la concurrence en Angleterre, en 
Belgique et ailleurs; 

16 
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La seule solution, suivant lui, consiste à poursuivre 
a\ec les compagnies les négociations actuellement pen- 
dantes. 11 s'engagea redoubler d'efforts, et annonce, en 
attendant, à la Chambre que les nouveaux tarifs de la 
compagnie du Nord sont sur le point d'être homologués, 
que les autres sont en bonne voie. 

11 lui fait connaître, en même temps, que, voulant en 
finir avec la question des tarifs intéressant notre sys- 
tème douanier, il est résolue constituer la commission 
qui, aux termes des lettres annexées aux conventions, 
doit statuer sur les tarifs internationaux. 

11 tient encore à dire comment le gouvernement com- 
prend son devoir en matière de tarification. « Le Ministre 
est avant tout le représentant du Parlement, devant le- 
quel il est responsable, ce qui ne veut pas dire que son 
devoir ne consiste pas en même temps à porter, soit à la 
tribune, soit dans les commissions, les renseignements, 
les objections, les solutions qui lui viennent des fonction- 
naires dont il est le chef. \) 

Il s'associe à Téloge qui a été fait du Comité consulta- 
tif, mais pense, comme son prédécesseur, que la repré- 
sentation des intérêts commerciaux et industriels y serait 
avantageusement étendue et fortifiée. 

La question lui parait assez importante pour faire l'ob- 
jet d'une étude commune de la part de la Chambre et 
du gouvernement. Cette étude pourrait être confiée aune 
commission ayant pour mandat d'aborder diverses ques- 
tions se rattachant à l'exploitation des chemins de fer, 
et ce mandat pourrait être donné à la commission ac- 
tuelle des chemins de fer complétée par l'adjonction 
d'un certain nombre de membres. 

« Respectueuse des contrats et soucieuse des divers in- 
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térêts engagés, la commission ainsi constituée poursui- 
vra la réalisation d'un certain nombre de progrès et tra- 
vaillera ainsi à la prospérité du pays. » 

L'orateur qui a clos la discussion, M. Renard (1), a 
cherché à tirer des discours qui ont été prononcés une 
conclusion aussi pratique que possible. 

M. Renard voit en présence trois intérêts considé- 
rables : 

« L'industriel et le commerçant demandent avec ins- 
tance que les tarifs soient abaissés le plus possible, à la 
condition que ces abaissements ne viennent pas leur 
créer une concurrence redoutable, là où elle n'existait 
pas auparavant. 

« Le contribuable, tout en désirant être transporté à 
bon marché, se préoccupe tout particulièrement de 
l'impôt et, par conséquent, de la part contributive de 
l'État. 

« Enfin, les porteurs d'actions de chemins de fer, qui 
ont cherché dans ces actions un placement sérieux pour 
leurs épargnes et leurs économies, les voient avec peine 
diminuer de valeur aujourd'hui dans une proportion 
considérable. » 

L'orateur estime que ce n'est pas en mettant en anta- 
gonisme ces trois intérêts français, tous trois également 
recommandables, mais en cherchant une solution qui 
donne satisfaction à tous, que la Chambre doit s'efforcer 
de résoudre la question des tarifs de chemins de fer. 

Deux grandes questions lui ont paru ressortir de cette 
discussion : l'une a pour objet le droit du gouverne- 
ment d'intervenir dans la tarification des voies ferrées ; 

(I) Séance du 27 mars, Journal officiel, p. 581. 
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Faulre, la façon dont le gouvernement doit inter- 
yenir. 

Le droit d'intervention du gouvernement, établi par 
l'Ordonnance de 1846 et par l'article 48 du cahier des 
charges, lui paraît résulter, en outre, de la manière la 
plus complète, la plus absolue, de la garantie d'intérêts. 
Le gouvernement, appelé à garantir l'intérêt des obli- 
gations des compagnies, a certainement le droit d'exa- 
miner de quelle façon celles-ci établissent leurs tarifs, et 
si cet établissement a pour effet d'augmenter ou de di- 
minuer ses risques et ses charges. Il a le droit et le de- 
voir, non seulement d'opposer son veto, de refuser Vho- 
mologation aux tarifs qui paraîtraient inacceptables, 
mais encore d'indiquer aux compagnies comment elles 
pourraient, par un abaissement judicieux, augmenter 
leurs recettes kilométriques sur tel ou tel point. 

Mais, quant à la façon d'intervenir, M. Renard ne 
pense pas que le gouvernement puisse imposer aux 
compagnies des conditions spéciales de tarification, pas 
plus que des conditions spéciales d'exploitation. Les 
compagnies ont le droit d'exploiter au mieux de leurs 
intérêts, sous le contrôle du gouvernement, qui ne peut 
intervenir que lorsque la sécurité publique ou l'intérêt 
public sont en jeu. 

L'orateur ne croit pas qu'on puisse dire d'une manière 
générale qu'il y a de bons et de mauvais tarifs. Dans son 
opinion, il y a de bonnes et de mauvaises applications 
des tarifs. Les systèmes auxquels ils appartiennent ont 
souvent leur raison d'être. 

Ainsi, « les tarifs de pénétration, contre lesquels se 
sont élevées tant de réclamations, ne sont cependant pas 
si mauvais quand ils viennent, par exemple, apporter à 
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nos filatures françaises la matière première, le coton, 
dont elles ont besoin. • 

« Les tarifs kilométriques à base décroissante procèdent 
d'une théorie séduisante comme tout ce qui tend à une 
simplification, mais il ne faut pas payer leur application 
trop cher, et c'est précisément parce que le gouverne- 
ment a voulu imposer cette sorte de tarification unique 
à l'exclusion de toute autre, que toutes ces plaintes dont 
la Chambre a entendu l'écho se sont produites dans les 
centres industriels et commerciaux. 

« Enfin, les tarifs commerciaux ou de gare à gare, 
s'ils sont détestables quand ils viennent changer les 
conditions de concurrence ou ruiner une industrie du 
jour au lendemain, ne sont-ils pas excellents quand ils 
permettent d'aborder tel ou tel point du littoral et d y 
concurrencer les charbons anglais? » 

Si l'orateur insiste sur ce point, c'est qu'il y a, suivant 
lui, un grand inconvénient à vouloir généraliser l'ap- 
plication d'un tarif, heureusement applicable dans telle 
ou telle circonstance particulière. 11 est convaincu que 
c'est la crainte de cette généralisation qui arrête le plus 
souvent les compagnies en les empêchant de donner sa- 
tisfaction aux intéressés. Aussi, pense-t-ilque le gouver- 
nement, dans les avis à donner par lui aux compagnies, 
ne doit pas préconiser de système absolu. 

Examinant ensuite la question qui a été discutée, de 
savoir s'il est préférable de laisser au Ministre seul le 
soin d'intervenir sous forme de conseil ou de veto, ou 
d'appeler l'intervention du Parlement, M. Renard se 
prononce de la manière la plus ferme en faveur du pre- 
mier système. Il croit que le gouvernement est mieux 
placé que le Parlement pour traiter les questions de ta- 
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rifs avec les compagnies. Le gouvernement a auprès de 
lui un corps d'ingénieurs distingués; il prend Tavis du 
Comité consultatif. La composition de ce Comité est peut- 
être susceptible d'amélioration, d'extension; mais l'ora- 
teur préfère la désignation faite par le gouvernement 
pour la nomination de ses membres, quand celle-ci est 
basée sur leurs aptitudes spéciales. Il redouterait surtout 
les considérations politiques qui décideraient les choix 
du Parlement. 

«Enfin le Comité n'est pas un pouvoir exécutif et n'a 
qu'un avis à donner, et le gouvernement seul a le droit 
d'intervenir pour refuser ou accorder l'homologation 
des tarifs. » 

M. Renard termine ces observations si judicieuses, en 
insistant sur ce que, dans ces questions de tarifs, ceux 
qui doivent être consultés, ce sont surtout les intéressés, 
les industriels, les commerçants et les chambres de com- 
merce qui les représentent. 



La clôture de la discussion ayant été prononcée, la 
Chambre s'est trouvée en présence de cinq ordres du 
jour, et d'abord de celui présenté par M. Relier au cours 
de la discussion. La priorité a été réclamée en sa faveur, 
mais un vote de la Chambre l'a repoussée. 

La Chambre a repoussé également un ordre du jour 
proposé par MM. Labordère et Vacher, qui « invitait le 
gouvernement à constituer immédiatement la Commis- 
sion des tarifs d'importation et de transit prévue par les 
lettres annexées aux conventions de 1883, à exiger que 
les tarifs soient établis conformément aux promesses 
formelles faites dans ces mêmes lettres et chargeait la 
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commission parlementaire des chemins de fer, augmen- 
tée de onze membres, de proposer sans retard au Par- 
lement les mesures propres à fortifier l'action de FÉtat 
en matière de chemins de fer et notamment de propo- 
ser le rachat de F Orléans et de l'Ouest. 

Après avoir refusé d'accorder la priorité à un ordre 
du jour de MW. Planteau, Boyer, Camélinat, Ciovis 
Hugues..., elle a voté, à la majorité de 365 voix contre 
132, l'ordre du jour suivant proposé par MM. Barodet, 
Remoiville, Steeg, Thévenet et Jamais, qui avait été ac- 
cepté parle gouvernement : 

« La Chambre, prenant acte de la résolution du gou- 
vernement : 

« 1* De poursuivre activement les négociations avec les 
compagnies de chemins de fer, et notamment avec la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, en vue de l'amé- 
lioration des tarifs actuellement en vigueur ; 

« 2° De constituer la commission prévue parles lettres 
annexées aux conventions de 1883, relatives à la revision 
des tarifs de chemins de fer qui intéressent le régime 
douanier du pays, 

« Décide que la Commission parlementaire des che- 
mins de fer, qui sera portée à quarante-quatre membres 
par la nomination de onze membres dans les bureaux, 
sera chargée de proposer les mesures législatives propres 
à fortifier les droits et Faction de FÉtat en matière de 
chemins de fer, et passe à Fordre du jour. » 

Dans la même séance, il a été décidé que les nouveaux 
membres de la Commission seraient nommés par les 
mêmes bureaux que ceux du 12 janvier 1886 qui avaient 
nommé les premiers commissaires. 



CHAPITRE X 

Résultais de Tenquôte spéciale ouverte en 1884 sur les taxes de 
Chemins de fer, pouvant nuire à la production nationale en 
favorisant l'entrée des marchandises étrangères. — Résultats 
financiers de la politique de résistance. — Résultat vrai de la 
réforme des tarifs des chemins de fer de TÉlaf . 



Gomme épilogue à Fimportante discussion que nous 
avons cherché à résumer aussi exactement que possible 
en conservant à chaque discours ses traits essentiels, 
nous croyons utile de faire connaître ici les résultats de 
l'enquête spéciale entreprise, dès 1884, par M. Raynal, 
ainsi qu'il l'a rappelé (1), et poursuivie par son succes- 
seur, M. Baîhaut, au discours duquel nous empruntons 
les détails suivants (2). 

A lasuite des lettres annexées aux conventions de 1883, 
leMinistre des travaux publics adressa, le 26 janvier 1884, 
aux chambres de commerce une circulaire dans laquelle 
il les priait de lui faire connaître : 

« 1"* Quelles sont les taxes de chemins de fer qui, en 
permetlantauxmarchandises étrangères d'arriver sur nos 
marchés dans des conditions plus avantageuses que celles 
qui leur sont offertes par les autres modes de transport, 
troublent, au préjudice de la production nationale, lescon- 
ditions économiques résultant de notre régime douanier. 

« 2* Quels sont, parmi les tarifs de transit, ceux dont les 

(i) Séance du 23 mars, Journal officiel, page 557. 
(2) Séance du 23 février, Journal officiel, page 297. 
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prix doivent être appliqués dans les conditions indiquées 
par les compagnies à l'exportation de nos produits. 

« 3° Quelles sont, en ce qui concerne les tarifs d'expor- 
tation, les mesures à prendre en vue de développer le 
mouvement commercial de nos ports. » 

A la date du 28 novembre 1884, c'est-à-dire dix mois 
après, le Ministre adressa une lettre de rappel aux 
chambres de commerce qui n'avaient pas encore répondu 
à la première circulaire. Cette seconde circulaire, indi- 
quait la date du 1" février 1885 pour la clôture de 
l'enquête. Elle eut plus de succès que la première, et 
voici quel a été le résultat final : 

Sur cent soixante-quatre chambres de commerce, cin- 
quante-neuf seulementont répondu. De leurs délibérations 
trente-quatre ne contiennent que des généralités, vingt- 
cinq seulement fournissent des renseignements précis. 

En réponse à la communication qui leur en été faite, 
les compagnies ont fait connaître les motifs pour lesquels 
elles ne proposaient pas de donner satifaction, aux de- 
mandes de modification de tarifs dont elles étaient ainsi 
saisies. Puis, ces demandes ont été adressées aux fonc- 
tionnaires du contrôle pour avis et rapports. 

L'instruction terminée, tout le dossier a été envoyé au 
Comité consultatif, qui a chargé une commission spé- 
ciale de lui présenter des conclusions. 

D'après ce qui nous est revenu, le nombre des de- 
mandes de modification de tarifs n'aurait pas dépassé le 
chiffre de cinquante : la commission en aurait pris en 
considération les deux cinquièmes environ et aurait con- 
clu, non à leur admission, mais à leur renvoi à la com- 
mission à instituer en vertu des engagements pris par 
les compagnies. 
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M. Raynal n'avait-il pas raison de dire, dans la séance 
du 23 mars 1886 : « Je crois, pour ma part, qu'il y a 
moins de tarifs de pénétration, et que ces tarifs ont moins 
d'inconvénients qu'on ne le croit! » 

Quand on se rappelle tout ce qui a été dit ou écrit à ce 
sujet, les rapports de M. Dietz-Monnin sur la prétendue 
enquête de 1871 , les rapports et les tableaux de M. Wad- 
dinglon, les discours de M. AUain-Targé, de M. Wilson, 
et en dernier lieu les paroles enflammées de M. Camille 
Pelletan, on est tenté de dire avec le fabuliste : « nasci- 
tur e monte ridiculus mus ». 

Voilà, dans tous les cas, à quoi se réduit ce genre de 
griefs si souvent invoqué contre lesgrandes compagnies et 
l'un des principaux motifs de la politique de résistance 
inaugurée en 1877! 

Examinons maintenant ce qu a produit cette politique, 
et, dans ce but, comparons ses résultats à ceux de la 
politique qui l'avait précédée. 

Danslesdix-septannéesquisesontécouléesdepuisl8S9, 
année des conventions, j usqu'en 1 877 , point de départ de la 
politiquenouvelle, lalongueur exploitée descheminsde fer 
d'intérêt général s'était accrue de 1 1 ,925 kilomètres, et la 
dépense de leur établissement de 5,21 1 ,658,689 francs (1), 
dont à la charge de l'État 652,861,643 francs. 

Les 11,925 kilomètres mis en exploitation pendant 
celte période, ce qui représente une augmentation 
annuelle de 700 kilomètres, avaient donc coûté à l'État, 
par kilomètre, 54,747 francs. 

Longueur Dépense dont à U 

exploitée d'établissement, charge de TÉtat. 

(l)Au31 décembre 1859. 9.070k. 4.068.985.296 . 763.510.004 

Au 31 décembre 1877. 20.995 9.280.643.985 1.416.371.547 

Accroissement... 11.925 5.211.658.689 652.861.543 
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A partir de Tannée 1877, le régime des chemins de 
fer change. Dans l'impossibilité de faire accepter par la 
compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans la con- 
dition de mettre ses tarifs à la discrétion de TAdminis- 
tration et d'exécuter toutes les ligues qu'il plairait au 
Parlement de lui imposer (1), le gouvernement présente 
un projet de loi portant rachat des chemins de fer d'in- 
térêt général et d'intérêt local que leurs concessionnaires 
étaient hors d'état d'achever ou d'exploiter. Le rachat 
effectué, ces lignes servent à constituer le réseau des 
chemins de fer de l'État; en même temps, est décrétée 
la construction, aux frais du Trésor, de lignes ancienne- 
ment classées, non encore concédées, ainsi que de celles 
qui seront désormais classées : aucune concession ne 
sera faite aux compagnies. Ce nouveau régime a duré 
jusqu'à l'année 1883, c'est-à-dire cinq ans. 

Dans l'intervalle, du 31 décembre 1877 au 31 décem- 
bre 1882, la longueur des chemins de fer d'intérêt 
général exploités a augmenté de 5,244 kilomètres (2), 
dont : construits par les compagnies dans les conditions 
des concessions antérieures 1,264 kilomètres ; rachetls, 
achevés ou construits par l'État 3,980 kilomètres. 
Ces derniers ont coûté 878,923,300 francs (3), soit 
220,835 francs par kilomètre. 

Au point de vue de l'exploitation, ils se divisent en 
deux catégories : les chemins de fer rachetés par l'État 
pour constituer le réseau des chemins de fer de l'État, 

{\} Amendement Allain-Targé. 

(2) Lalong. lot. des chem. de fer au 31 déc. i 877 était de 20.995*". 
— — 1882 — 26.239 



Différence 5.244*». 

(3) Documents statistiques de 1882, tableau 9, page 61. 
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les chemins de fer nouveaux construits par TÉtat et 
exploités provisoirement, suivant leur situation et sui- 
vant les circonstances, par Tadministration des chemins 
de fer de l'État ou par les grandes compagnies. 

Les premiers (ceux qui ont formé le réseau de l'Étal), 
en ne comptant que la longueur moyenne des lignes 
exploitées pendant Tannée, avaient au 31 décembre 1882, 
une longueur de 2,047 kilomètres et avaient coûté 
528,685,130 fr. (1). 

Le produit de leur exploitation pen- 
dant cette même année a été de. . . . 21,306,257 fr. 

Les dépenses de l'exploitation se 

sont élevées à 18,393,248 

d'où un produit net de 2,913,009 fr. 

ce qui corresponcl, pour une dépense 
d'établissement de 528,685,130 francs, 
à un revenu de moins de 0,56 
p. 100. 

Les seconds, dont la longueur 
moyenne exploitée, en 1882, a été de 
1,674 kilomètres, ont donné, comme 

recette 10,211,016 fr. 

mais les dépenses d'exploitation se 

sont élevées à 12,486,287 

d'où une insuffisance de 2,275,271 fr. 

En retranchant celte somme du 
produit net du réseau de l'État dans la 

même année, ci 2,913,009 

il reste pour les sommes encaissées 

parle Trésor 637,738 fr. 

(1) Documents statistiques de i882, tableau 9, page 61 reproduits 
par l'appendice n*^ 1, pages 312 à 313. 
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Comparé à la dépense d'établissement, ci 878,923,300 
francs, c'est un revenu de 0,07 p. 100. 

Mais tout le monde sait que ce n'est pas seulement à 
une somme de 878,923,300 francs, produisant un 
revenu insignifiant, que se bornent les sacrifices imposés 
à l'État par la politique de résistance. Cette somme ne 
représente que les dépenses d'établissement des lignes 
exploitées au 31 décembre 1882. 

Un an après, au 31 décembre 1883, au moment où 
les conventions approuvées par la loi du 20 novembre 
entraient en application, les dépenses faites par l'État 
sur les lignes qui n'étaient pas en exploitation au 31 dé- 
cembre de l'année précédente s'élevaient à 434,557,000 
francs (1). 

Dont, pour les lignes 
concédées par les nou- 
velles conventions. . . 321,563,000 
pour les lignes cons- 
tituant le réseau de 

rÉtat 112,994,000 434,557,000 fr. 

somme qui ajoutée aux 878,923,300 

donne un total de . . . 1,313,480,300 fr. 

Et dans ce total ne sont pas comprises les insuffisan- 
ces, en ce qui concerne les charges du capital dépensé, 
auxquelles donne lieu, depuis qu'il existe, le réseau des 
chemins de fer de l'État, ainsi que les insuffisances qui 
sont également à la charge du Trésor pour les lignes 
exploitées provisoirement par diverses administrations. 
Ces insuffisances s'élèvent (Voir le tableau d'autre part) : 

(1) Bulletin du Ministère des Travaux publics, 4885, t. II, 
page 55. 
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pour le réseau de 

l'État à 116,185,749 fr. 

pour les autres lignes 

à 30,584,366 146,770,115 fr. 

qui, ajoutées à la 

somme de 1,313,480,300 

donnent un nouveau 

total de , . 1,460,250,415 fr. 

Telle est la somme qu'avait coûtée à l'État, au 31 dé- 
cembre 1883, c'est-à-dire au moment où les nouvelles 
conventions allaient être appliquées, la résolution adop- 
tée parla Chambre des députés, le 22 mars 1877. Mais 
là ne' se bornent pas les sacrifices qui sont la consé- 
quence de cette résolution. 

En vertu des conventions de 1883, les compagnies 
devront désormais pourvoir aux insuffisances que don- 
neront longtemps les produits des lignes qui leur ont été 
définitivement concédées. Quant aux charges du capital 
de leur établissement, elles seront indéfiniment sup- 
portées par l'État pour celles de ces lignes qui ont été 
construites de 1877 à 1883, et il en sera de même pour 
la plus grande partie de la dépense de celles à construire 
par les compagnies, puisque celles-ci n'y contribueront 
que pour une somme de 25,000 francs par kilomètre 
pour les travaux de superstructure (1). 

En présence d'un pareil résultat, y a-t-il lieu de se 
féliciter d'avoir fait rejeter, en 1877, la convention pré- 
parée par M. Christophle avec la compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans? Cette convention, d'une part, 

(1) Les Compagnies fournissent de plus à leurs. frais le matériel 
roulant, ainsi que le matériel, le mobilier et Toutillage des gares 
(Art. 4 des conventions). 
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mettait à la charge de la compagnie Tachât et Fachève- 
ment des lignes cédées par les compagnies défaillantes^ 
les frais de construction, moyennant une subvention ^ 
des lignes nouvelles qui étaient concédées à la compa- 
gnie et qu'elle s'engageait à exploiter avec les lignes 
rachetées aux conditions de son cahier des charges; 
d'autre part, n'imposait à l'État que l'allocation de cette 
subvention et une garantie d'intérêt sur un capital porté 
de 854 à 1,376 millions. iNe valait-il pas mieux conti- 
nuer à appliquer les conventions de 1859 qui, en dix- 
sept ans, avaient donné àla France 11,925 kilomètres de 
chemins de fer, sans lui imposer d'autre sacrifice, dans le 
présent comme dans l'avenir, que l'allocation de subven- 
tions montant en moyenne à 55,000 francs par kilomètre? 

Â-t-on marché beaucoup plus vite dans les cinq 
années qui ont suivi ? 

Le réseau a augmenté de . . 5,144 k. 

mais si l'on retranche de ce nom- 
bre : 

l"* Les chemins construits dans 
les conditions des conventions de 
1859, ci 1,264 k. \ 

2* Les chemins rachetés qui [ 2,794 k. 

étaient en exploitation en 1878, ci. 1,530 k. ) 
11 reste pour les chemins cons- 
truits ou achevés par l'État entiè- 
rement aux frais du Trésor. . . . 2,350 k. 
soit 470 kilomètres par an. 

On peut juger, du reste, par leur produit, de l'urgence 
qu'il y avait à les construire, et on doit comprendre au- 
jourd'hui la résistance qu'y apportaient les compagnies. 

Tel serait, cependant, suivant M. le rapporteur général 
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du budget de 1887, « le point de départ d'une prospé- 
rité considérable pour la France (1) ». 

11 est vrai que les apôtres de la politique qui a triom- 
phé de 1877 à 1883, que les partisans du réseau de 
rÉtat voient dans ce réseau « un véritable laboratoire 
d'essai, se prêtant aux expériences sérieuses destinées à 
faire progresser les méthodes d'exploitation. » 

En fait d'expériences, le public n'en connaît guère,, 
que nous sachions du moins, qu'une seule, c'est celle de 
l'application du système belge aux tarifs des chemins de 
fer de l'État. 

Au sujet de cette application, de cette réforme,. 
M. Raynal, qui doit être revenu de ses illusions, disait 
en 1882 (2) « que c'était la plus importante réforme, au 
point de vue économique, qu'on puisse accomplir... que 
cette réduction, que cette unification, que cette équité 
en matière de taxes, au lieu de produire un déficit, avait 
donné des plus-values sérieuses, enfin, avait permis 
d'ajouter à une opinion théorique la force qui s'attache 
à la constatation des résultats. » 

Plus tard, M. G. Cavaignac, dans son rapport sur le 
budget des chemins de fer de l'État pour l'exercice 
1885, demandait « s'il est possible de mettre de côté, de 
vendre un réseau qui, sans compromettre son produit 

(1) Dans la séance du 10 novembre dernier, M. Wilson a de- 
mandé « ce qu'eûl été pour nous la crise dont souffrent tous les- 
pays étrangers, si nous nous étions trouvés privés en ce moment 
de Toulillage national que nous avons eu la bonne fortune d'exé- 
cuter dans les années prospères ». (Journal officiel, page 1761.) — 
Il ne s'agit pas sans doute des cbemins exécutés aux frais de 
l'État depuis 1877. 

(2) Séance de la Chambre des députés du 16 décembre 188!K^ 
Journal officiel, page 2067. 

17 
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net, a doané l*exemp]e d^abaissements considérables 
dans les tarifs de marchandises et dans les tarifs de 
voyageurs. » 

Dans notre étude sur la réforme de Fadministration 
des chemins de fer de l'État, nous avons fait voir(l) 
combien, faute d'avoir comparé le produit net aux dé- 
penses d'établissement et d'achèvement du réseau des 
chemins de fer de l'État, M. le rapporteur avait inexac- 
tement apprécié les résultats de « ces abaissements 
considérables » qu'avait accompagné « un accroissement 
très considérable de trafic. » 

En empruntant nos chiffres, pour les années 1879, 
1880, 1881 et 1882, aux documents statistiques publiés 
par le Ministère des Travaux publics, et, pour l'année 
1883, au rapport du Conseil d'administration des che- 
mins de fer de l'État (2), nous avons montré que le 
revenu, c'est-à-dire le rapport du produit net au capital 
d'établissement de ces chemins, qui en 1879, avant la 
réforme, était de 0,88 p. 100 était tombé en 1880, année 
de la réforme, à 0,63 p. 109 et avait été successivement 
de 0,60 p. 100 en 1881, de 0,56 p. 100 en 1882 et de 
0,57 p. 100 en 1883. Mais ce dernier rapport doit être 
rectifié d'après les documents statistiques de 1883, que 
nous n'avions pas alors; le montant des dépenses 
d'établissement des chemins de l'État s'est élevé au 

31 décembre 1883 à 737.863.922 fr. 

et le produit net à 2.561.868 

ce qui donne un revenu de 0,34. 

Voilà donc le résultat vrai de ce que l'on a appelé 

(i) Annexe, page 331. 

(2) Les documents statistiques du ministère des Travaux publics, 
pour Tannée 1883, n'avaient pas encore été publiés. 
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« l'œuvre maîtresse du réseau de l'État », sur laquelle 
on s'est appuyé pour amener les Compagnies à réformer 
leurs tarifs! 

Après la discussion qui a eu lieu à la Chambre, en 
février et mars derniers , il serait difficile de soutenir 
que la politique de résistance ait à se féliciter de cette 
réforme ; mais il est assurément piquant de voir que ce 
soient ceux qui Font provoquée, qui ont si vivement 
appuyé les plaintes, les réclamations qu'elle a suscitées, 
et qui n'y voient de remède, dans l'avenir, qu'au moyen 
du rachat. M. Ludovic Louvard semble avoir été prophète, 
quand il faisait remarquer, dans sa brochure de 1881, 
« que les apôtres de l'unification des tarifs, au Parle- 
ment, dans la presse, à la Chambte de commerce de 
Paris, étaient tous les promoteurs du rachat et de l'ex- 
ploitation des chemins de fer par L'État» et les mon- 
trait tout prêts a profiter de l'insuccès de la réforme 
pour en conclure au rachat « qui est leur seul but. » 

Néanmoins, sans être encore un fait entièrement 
accompli, la réforme des tarifs des chemins de fer est 
trop avancée pour qu'il y ait lieu de revenir en arrière 
et de reprendre, en retirant les homologations accordées, 
l'application des anciens tarifs. Ce serait apporter un 
nouveau trouble dans les transactions commerciales, 
détruire les progrès accomplis sans autre résultat que 
de rendre inutiles les efforts que l'on fait aujourd'hui 
pour donner satisfaction à ceux qu'à lésés la nouvelle 
tarification. On peut espérer d'ailleurs qu'éclairé par 
l'expérience, on arrivera pour les tarifs non homologués 
des compagnies d'Orléans, de l'Ouest et du Midi, à faire 
avant l'homologation ce qui se fait aujourd'hui, au moyen 
des errata , pour les tarifs de la compagnie Paris-Lyon- 



260 LE RÉGIME DES CHEMINS DE FER. 

Méditerranée, au risque, il est vrai, de réduire 
notablement les avantages de la simplification qui devait 
être le but principal de la réforme. 

Il serait donc superflu de discuter maintenant la 
question de principe du tarif kilométrique à base dé- 
croissante. Disons seulementque, si l'application de ce 
tarif est venue jeter une véritable perturbation au 
milieu de taxes commerciales qui provenaient des 
abaissements successivement effectués par les compa* 
gnies, pour satisfaire aux besoins du commerce et de 
rindustrie, ce système ne mérite pas les reproches qui 
lui ont été adressés. 11 est rationnel et n'est, comme on 
Ta dit, ni anti-économique, ni anti-égalitaire ; son intro- 
duction dans la quatrième classe du tarif annexé aux 
conventions de 1859 avait été considérée comme un 
véritable progrès. 

11 est rationnel, parce qu'il est certain que les frais de 
transport décroissent à mesure que la distance augmente, 
toutes choses restant égales d'ailleurs. 11 est juste, il est 
équitable parce qu'il fait bénéficier de cette diminution 
l'objet transporté. Mais ce qui n'est ni juste, ni équitable, 
ni rationnel, ni conforme aux principes d'une saine 
économie, c'est de vouloir appliquer la même réduction 
à des transports qui ne se font, ni dans les mêmes con- 
ditions, ni dans les mêmes circonstances. L'égalité en 
matière de tarifs, ne peut être entendue autrement 
qu'elle ne l'a été dans le rapport au Roi qui accompa- 
gne l'Ordonnance de 1846 et qui porte que a F égalité 
dans l'application des tarifs, c'est-à-dire la percep- 
tion des taxes, est la plus indispensable des obligations 
des Compagnies qui exploitent les chemins de fer. » 

Il n'y a rien d'anti-égali taire ni d'anti-démocratique, 
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dans un tarif qui, tenant compte des réductions de prÎK 
que permettent les longs parcours, est appliqué « à tout 
le monde indistinctement, sans aucune faveur », comme 
le veut l'art. 48 du cahier des charges. 

M. Wilson a reproché aux nouveaux tarifs de la 
Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée les paliers qui 
subsistent encore malgré l'application que la formule 
belge y a laissés. 11 a dit que ces paliers étaient con- 
traires à la loi, mais il a oublié qu'ils existent, ainsi que 
nous venons de le rappeler, dans le tarif approuvé par 
la loi de 1857. ,0n a vu que ce n'est pas la seule erreur 
qu'il ait commise, notamment en ce qui concerne la 
prétendue loi de 1844. Quand on repasse du reste l'his- 
toire des chemins de fer pendant ces seize dernières an- 
nées, il est impossible de n'être pas frappé du peu de 
souci de la vérité qu'ont montré ceux qui se sont attri- 
bué le rôle d'interprètes du sentiment national et de 
redresseurs des torts des Compagnies. 

M. F. Faure, et après lui M. Raynal ont fait justice 
d'un grand nombre de ces prétendus griefs, affirmés 
avec un aplomb qui ne peut être comparé qu'à leur 
inexactitude. Mais, entre toutes ces erreurs la plus forte 
assurément et qui n'a sans doute pas été relevée parce 
qu'elle a, en quelque sorte, clos la discussion, c'est celle 
qu'a commise M. E. Pelletan quand, terminant son 
second discours, il n'a pas craint de dire que « la com- 
pensation des sacrifices faits est acquise, que le capital 
consacré à l'établissement des chemins de fer est désin- 
téressé, que l'État a recouvré la plénitude de ses droits » 
alors qu'il reste à amortir près de 15 milliards (1) ! On voit 

(!) Voir Vappendice n^ 3, page 315. 
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combien on en est loin ; et que, si Ton ne veut pas, comme 
le déclarait par une étrange contradiction M. AUain- 
Targé, à la fin de son discours en 1877, '< attaquer les 
dix milliards d'actions et d'obligations des grandes Com- 
pagnies», on ne saurait avoir la prétention d'exercer 
d'une manière absolue l'autorité de l'État sur les tarifs 
ou sur la construction des lignes nouvelles. 

On sait maintenant où a conduit cette discussion aussi 
confuse qu'incohérente de 1877, et on a vu par la dis- 
cussion de 1886, ce que l'expérience des dix dernières 
années a appris aux hommes qui se font gloire d'avoir 
inauguré la politique dont nous venons de passer en 
revue les tristes résultats. 



CHAPITRE XI 

Discussion du Budget de Texercice 1887 à la Chambre et au Sénat. 
•«- Le Conseil général des Ponts et Chaussées. — Le Comité 
. consultatif des Chemins de fer. 



A ceux qui suivent ces débats avec toute Tattention 
qu'ils méritent, la discussion du budget de Texercice 1887 
réservait une étrange surprise, lis ont appris que, si la 
situation budgétaire était difficile, critique, le coupable 
c'était le Conseil général des Ponts et Chaussées. 

Dans la séance de la Chambre du 3 février dernier (1), 
M. Laur a précisé en ces termes l'accusation : 

« Si les finances du pays sont dans un état précaire, 
j'estime qu'on le doit surtout à l'exagération des travaux 
publics, à leur mauvaise conduite et au prix auquel ils 
ressortenl. 

« La responsabilité de tout cela, à mon avis, incombe 
d'une façon toute particulière, non pas au Ministre, non 
pasà la Chambre, comme un de mes collègues vient de le 
dire, mais à la Direction générale des Ponts et Chaussées, à 
ce corps composé des inspecteurs généraux, qui, ayant en 
mains tous les projets, tous les moyens d'information, 
tous les chiffres, tout le personnel, n'ont pas su opposer 
une barrière suffisante à des projets qui n'étaient peut- 

(1) Journal officiel, page 281. 
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^tre pas aussi sérieux qu'ils auraient dû l'être et qui 
engageaient d'une manière si déplorable les finances 
de notre pays. 

d Le plan Freycinet est inapplicable, grâce au Conseil 
des Ponts et Chaussées. 11 a été conçu hâtivement, et il 
a compromis, ce qui est plus grave, l'œuvre des chemins 

<ie fer d'intérêt local Ce sont les hommes qui n'ont 

pas su s'opposer assez énergiquement — et ils l'auraient 
pu s'ils l'avaient voulu — à l'exécution de certaines par- 
ties de ce plan qui ont mis la France dans cette situa- 
tion de faire faillite à cette conception grandiose. Us 
nous ont forcés à la faire exécuter par les grandes com- 
pagnies. 

« Le Conseil général des Ponts et Chaussées est sans 
contrôle. Il est omnipotent. » 

A l'appui de son opinion, l'orateur cite les conclu- 
sions du rapport de M. Salis sur le budget extraordi- 
naire des travaux publics (1). 

« La principale raison d'être du corps des Ponts et 
Chaussées, dit M. Salis, serait de maintenir l'harmonie 
et l'unité de plan dans nos grands travaux publics 

« Ces fameuses vues d'ensemble, cette unité de plan 
avaient une occasion de s'exercer lorsqu'il s'est agi de 
tracer les chemins de fer secondaires destinés à complé- 
ter notre réseau. Or les 10000 kilomètres qu'ils com- 
prennent ont été tracés sans cohésion, sans liaison entre 
eux, et avec un décousu qui nous a douloureusement 
impressionnés lors de la discussion des traités passés par 
l'Etat avec nos grandes compagnies. 

« Dès lors il n'est pas douteux que des commissions 

(i) Rapport au nom de la Commission du Budget déposé le 
f$ juillet 1886, page 14 (Budget extraordinaire). 
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absolument ouvertes, infusées d'un sang jeune, ne sauve- 
gardent plus efficacement Tunîté de plan de nos grands 
travaux publics et par suite les finances de l'État. » 

Tels sont les motifs par lesquels M. Laur conclut en 
demandant, « non pas la suppression complète du Con- 
seil général des Ponts et Chaussées, le Ministre ne pour- 
rait pas la promettre, mais l'introduction dans ce Conseil 
d'éléments nouveaux. » 

Succédant à M. Laur, le Ministre des travaux pu- 
blics, M. Millaud (1), a dît, en réponse à M. Nadaud 
qui avait demandé « qu'une nouvelle direction fût 
donnée aux travaux publics », « que son devoir est d'as- 
surer l'équilibre des finances ; que l'on avait engagé 
trop de dépenses à la fois; » puis, s'adressant à M. Laur, 
qui a prétendu que le Conseil des Ponts et Chaussées 
avait été la cause directe de dépenses excessives, le Mi- 
nistre a avoué « que de ce côté lui-même n'était pas 
sans préventions ». Mais il a ajouté : « Je me suis fait 
apporter les dossiers des affaires examinées par le Con- 
seil général des Ponts et Chaussées; je lésai parcourus 
avec beaucoup d'attention et de patience depuis 1878 
jusqu'à ce jour; j'ai eu sous la main bien des délibéra- 
tions; je ne peux pas les lire toutes à la Chambre, mais 
il résulte de mon examen que, quand il s'est agi de déci- 
der l'urgence ou la priorité des travaux, le Conseil y a 
mis une très grande réserve. » 

M. Millaud ne dit pas « à coup sûr que le Conseil soit 
infaillible et qu'il ne s'est jamais trompé. » Il n'apporte 
pas à la tribune une affirmation aussi absolue, mais il 
tient à rétablir la vérité : 

(1) Journal officiel, page 283. 
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Parlant après le Ministre, et insistant sur la nécessité 
de continuer, d'achever les travaux entrepris et surtout 
ceux des ports, M. Le Cour (1), tout en trouvant qu'il y a 
beaucoup à faire à notre système administratif, se hâte 
de dire « qu'il y aurait une injustice profonde à faire 
porter aux ingénieurs la peine des critiques que ce sys- 
tème peut mériter ; que le personnel des Ponts et Chaus- 
sées est à la hauteur de sa tâche et le prouve tous les 

jours; qu'il est une de nos gloires nationales, et qu'il 

serait bien injuste de le frapper, quand il ne s'agit que 
de quelques modifications de notre système adminis- 
tratif. » 

A la séance suivante (2), le rapporteur du budget du 
Ministère des travaux publics, M. Prévet, a déclaré, au 
nom de la Commission, « que le Conseil général ne 
pourrrait pas être supprimé; que ce Conseil possède 
l'expérience ; qu'il est le gardien de l'honorabilité pro- 
fessionnelle de son corps, et qu'à ce titre seul son main- 
tien devrait être réclamé ; que l'élément civil ne pour- 
rait y trouver place comme le demandait M. Lanr. 

« Que le Ministre des Travaux publics serait le pre- 
mier embarrassé s'il n'avait pas auprès de lui un frein 
contre les dépenses qui sont réclamées de lui chaque 
jour ; que, d'ailleurs, tous les avis du Conseil général des 
Ponts et Chaussées ne sont que des avis facultatifs que le 
Ministre suit ou ne suit pas. » 

M. Raynal (3) a demandé ensuite la parole. Après 
avoir répondu, avec toute la supériorité que donne 
Texacte connaissance des faits^ au rapport de M. Salis 

(i) Journal ofpeielj page 285. 

(2) Séance du 4 février 1887, Journal officiel^ page 293. 

(3) Séance du 4 février, Journal offidelf page 294. 
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sur la question des ports, l'orateur, contestant Topinion 
de M. Salis qui, trouvant la situation de nos ports très 
mauvaise, déclare qu'elle doit être imputée au Conseil 
général des Ponts et Chaussées, a dit qu'il se refusait à 
reconnaître ce grief. 

On l'a déjà dit, et M. Raynal le répète, « le Conseil 
général des Ponts et Chaussées est un conseil purement 
consultatif, il ne peut avoir la prépondérance, l'omnipo- 
tence, la tyrannie dont on parle Le Ministre n'est pas 

tenu d'obtempérer aux avis qu'il donne 11 y a nom- 
bre de cas même où le Ministre n'est pas tenu de pren- 
dre son avis. On prétend que le Conseil a manqué d'ac- 
tivité, qu'il est réfractaire au progrès. L'orateur ne peut 
accepter cette critique. « Consultez, dit-il, les documents 
spéciaux, les statistiques, vous verrez que le Conseil gé- 
néral des Ponls et chaussées examine avec beaucoup de 
soin, avec beaucoup de maturité plus de 5,000 affaires 
par an sur les rapports des inspecteurs généraux. — Au 
1" janvier 1887, il n'en restait pas 100, attendant une 
solution. 

« Il y a eu, dans ces dernières années, quatre Minis- 
tres laïques ! » M. Raynal peut dire « qu'ils sont d'accord 
pour reconnaître, non pas seulement l'utilité mais Vin- 
dispensabilité du Conseil général des Ponts et Chaussées. 
C'est lui qui conserve la tradition. » 

L'orateur sait « que l'on reproche au Conseil général 
des Ponts et Chaussées et au corps tout entier l'esprit de 
corps. Il peut y avoir eu quelques abus, mais ce qu'il y 
a de certain, c'est que l'institution offre aussi d'immenses 
avantages : tous ceux qui ont pu le voir de près savent ce 
qu'il y a dans le corps des Ponts et Chaussées de labeur, 
d'honnêteté, d'attachement au devoir et à la patrie fran- 
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çaise. Et lorsqu'on songe que tous les ingénieurs des 
Ponts et Chaussées sont sollicités par l'industrie privée, 
qu'ils peuvent tous y trouver des positions lucratives, on 
ne se sent pas le courage de discuter avec M. Laur la 
misérable indemnité que l'on peut donner aux ingé- 
nieurs et aux inspecteurs généraux des Ponts et Chaus- 
sées! 

« Ce qu'on oublie trop, quand on parle des Ponts et 
Chaussées et des Mines, c'est que ces corps se recrutent 
dans toutes les couches de la société, et qu'ils ont une 
origine toute démocratique. Qu'il sufQse de dire qu'à 
l'École Polytechnique, il y a souvent 50 p. 100 de bour- 
siers ! » 

Mais la parole de M. Raynal est loin d'avoir convaincu 
M. Salis qui, le remplaçant à la tribune (1), est venu 
dire « qu'il ne cherche pas à contester l'honorabilité et le 
savoir du corps des ingénieurs et du Conseil général des 
Ponts et Chaussées », que les hommes qui le composent 
« sont avant tout de parfaits honnêtes gens, de très bons, 
de très dignes soutiens de l'État. 

« Ce que je combats, ce que je conteste, dit l'orateur, 
ce que je veux détruire avant tout, parce que c'est là 
qu'est tout le mal, c'est cet esprit de solidarité qui fait 
que, dans ce corps puissant, on couvre les fautes com- 
mises par quelques-uns de ses membres; ce que je veux 
abolir à tout jamais, c'est cette espèce de féodalité puis- 
sante, terrible, omnipotente, inflexible, contre laquelle 
on ne peut réagir, qu'on ne peut briser, broyer » 

Le débat s'est terminé, cette fois, par le retrait de 
l'amendement de M. Laur portant suppression du Con- 

(i) Journal officiel, page 298. 
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seil général des Ponts et Chaussées et le remplacement 
du Conseil par une commission d'ingénieurs des Ponts 
et Chaussées et d'ingénieurs civils. Mais il s'est rouvert, 
le 10 février, à l'occasion de la discussion du budget 
sur ressources extraordinaires (1) de l'exercice 1887. 

M. Pelletan, après avoir remercié le rapporteur 
« d'avoirpoussé un cri d'alarme (2), qui, hélas! vient bien 
tard, mais qui n'en peut pas moins encore être utile », 
dit que lorsqu'on a fait voter les conventions, c'était sur 
cette déclaration « qu'on allait faire des chemins de fer 
à bon marché qui coûteraient, tout compris, 250,000 fr. 
le kilomètre ». S'appuyant sur le rapport de M. Prévet 
qui accuse déjà un mécompte de 400 millions, l'orateur 
croit pouvoir en conclure « qu'on va dépenser en lignes 
très chères, aussi chères que celles des réseaux les plus 
luxueux, coûtant de 450,000 francs à 4 millions le kilo- 
mètre, une somme de 750 millions, c'est-à-dire plus du 
quart de la somme totale prévue pour tout le réseau des 
conventions! » 

Aux yeux de M. Pelletan, le système des conventions, 
contre lequel il persiste à protester, n'est responsable que 
d'une partie de ce surcroît de dépenses. 

« La vérité c'est qu'en France on a toujours construit 

(1) Journal officiel, page 376. 

(2) Dans son rapport déposé le 24 janvier 1887 /TH. ÏPrévet donne 
(page 3) le tableau des sommes que TÉtat aura à dépenser ou à 
avancer à partir du 1®' janvier 1884 en exécution des conventions, 
en tenant compte des concessions faites ou restant à faire à titre 
de lignes non dénommées. Le total de ces sommes s'élève à 
2 milliards 600 millions de francs. Le Rapporteur dit « qu'il serait 
sage d'engager M. le Ministre des Travaux publics à négocier avec 
les Compagnies pour parvenir au déclassement d'un certain nom- 
bre de lignes, à l'abandon de quelques-unes, à l'établissement de 
plusieurs à voie étroite. » 
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trop cher; la vérité, c'est que pour construire un réseau 
à bon marché il fallait auparavant opérer une réforme 
profonde dans l'organisation des chemins de fer ; la vé- 
rité, c'est qu'à un plan de constructions nouvelles, il fal- 
lait un instrument nouveau, et il le faut plus que jamais! 

« La faute en est à ce que, sous les dehors d'un régime 
de discussion, tout le maniement effectif des choses dans 
ce pays est tombé entre les mains soit de corps privilé- 
giés, soit d'une bureaucratie trop souvent irresponsable. 

« Ici, le corps privilégié, c'est celui des grandes com- 
pagnies. On construit des milliers de kilomètres de che- 
mins de fer pour agrandir leur domaine ; on les construit 
aux frais de qui? aux frais des contribuables, que la 
Chambre représente ; et la Chambre est impuissante pour 
arrêter le gaspillage dans les dépenses de construc- 
tion... 

« Il y a quelqu'un pour défendre les intérêts de l'État. 
Ce n'est pas le Parlement; c'est toujours la bureaucra- 
tie, ou plutôt ici un corps spécial, puissamment organisé, 
ayant sa hiérarchie et son avancement réglés comme 
une armée, ses traditions comme une académie, son 
sacré conclave comme une Église. » 

Tenant à s'expliquer « sur ce fameux Conseil général 
des Ponts et Chaussées et sur l'organisation à la tête de 
laquelle il est placé », M. Pelletan déclare qu'il lui serait 
beaucoup plus agréable de s'en tenir à l'apologie qu'on 
apportait l'autre jour à la tribune. 

<( Nous sommes, dit-il, habitués à en entendre de sem- 
blables. Faut-il rendre hommage à la probité du corps 
des Ponts et Chaussées? Il n'y aura pas une contradic- 
tion ! Faut-il rendre hommage à son mérite, à sa science? 
Tout le monde en tombera d'accord. 
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a Mais enfin, ces devis ruineux, ce chiffre de mil- 
liards que ce pays a consacrés à des travaux publics, 
chiffre plus fort que celui qu'y a consacré aucun autre 
pays, et qui n'a pas suffi pourtant à nous mettre au même 
niveau que les nations rivales (1), ce mécompte énorme 
de 400 millions qu'on arrive à découvrir dans les dépenses 
des conventions, tout cela ne disparaît pas derrière un 
compliment de tribune. Tout cela, c'est la fortune 
du pays; il faut aviser : on ne peut pas se payer de 
mots. » 

Après une vive attaque « contre les organisations fer- 
mées, dans lesquelles l'esprit de corps et la tradition ar- 
rivent à prendre un pouvoir si redoutable », M. Pelletan 
dit en terminant : 

« S'il en est encore temps, il faut vouloir, il faut 
ordonner, il faut exiger qu'on reprenne les plans, qu'on 
nous fasse des chemins de fer à bon marché ; il faut ré- 
former l'instrument, si Tinstrument ne s'y prête pas ; il 
faut le faire dans le plus bref délai : les millions coulent 
pendant que nous parlons I » 

(1) Au 31 décembre 1883, les Étals-Unis avaient dépensé pour 
rétablissement de leurs chemins de fer 38 milliards 918 millions 
(Bulletin du ministère des Travaux publics, tome XI, page 491); 
dans le Royaume-Uni, les chemins de fer ont coûté 20 milliards 
250 millions (Discours de M. Mundella à la Chambre des communes, 
séance du H mars 1886). 

En 1884-1885, ,1a dépense d'établissement des chemins de fer 
de l'empire d'Allemagne s'élevait à 12 milliards 150 millions {Bul- 
letin du ministère des Travaux publics , tome XIV, page 64). 

En ajoutant au montant des dépenses faites au 31 décembre 
1883 pour les chemins de fer français, ci 11,481,968,484 francs, la 
somme portée dans le rapport de M. Prévet pour achever à partir 
du !•' janvier 1883 le réseau national, ci 2,600,000,b00, ontrouve 
que ce réseau coûtera environ 14 milliards 100 millions. 
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Répondant immédiatement à ce discours, M. Ray nal (1 ) 
rappelle que, en ce qui concerne le montant des dépen- 
ses à faire pour racbèvemcnt du réseau, il n'a pris aucun 
engagement vis-à-vis du parlement, par la raison toute 
simple qu'il n'avait pas les renseignements suffisants. 

Le chiffre de 250,000 francs par kilomètre, indiqué 
approximativement, ne comprenait pas la charge des ' 
intérêts et de Tamortissement pendant la construc- 
tion cela représente pour Tensemble des lignes 

concédées une somme de 200 millions. 

Reste un écart de 200 millions à justifier. « Or, ajoute 
l'orateur, je ne surprendrai pas beaucoup la Chambre 
en lui disant qu'un mécompte de 10 p. 100 sur les tra- 
vaux publics, sur les chemins de fer spécialement, est 
un mécompte qui ne justifie pas les critiques amères de 
l'honorable M. Pelletan. 

« Qu'est-ce que le troisième réseau? Tout l'esprit de 
M. Pelletan n'en changera pas le caractère et ne fera 
pas disparaître les difficultés en présence desquelles on 
se trouvait. Dans ce réseau, les trois quarts des lignes 
seront établies en pays de montagnes, et c'est précisé- 
ment parce que le coût devait être grand et le produit 
assez médiocre, que la construction en avait été 
ajournée. » 

Passant ensuite en revue le prix de revient des che- 
mins de fer étrangers, M. Raynal cite le chiffre total des 
sommes qu'ont coûtées les chemins anglais, 656,000 fr. 
le kilomètre. 

Les chemins dans les colonies anglaises 410,000 fr. 

Les chemins allemands « 338,000 — 

{{) Journal officiel, page 380. 
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Puis il en rapproche le coût des chemins de fer fran- 
çais. 

Les chemins de l'ancien réseau 533,268 fr. 

Ceux du second réseau 399,000 — 

L'ancien et le nouveau réseau réunis 466,212 — 

« Eh bien, dit-il, nous sommes déjà pour le troisième 
réseau bien loin de ces prix-là, puisque prenant le total de 
M. Prévet, on arrive juste au chiffre de 300,000 fr. par 
kilomètre. » 

L'orateur montre ensuite par de nombreux exemples 
que rÉtat, aussi bien que les compagnies, a construit, 
en France, des lignes à très bon marché. Il en conclut 
qu'il n'y a pas lieu de chercher à apporter une modifica- 
tion profonde à un système qui fonctionne bien, et veut 
examiner s'il est vrai, comme le prétend M. Pelletan, 
« que le Conseil général des Ponts et Chaussées soit 
composé d'hommes ayant toutes les vertus possibles, 
sauf celle de faire des économies. » 

Il ne le pense pas et croit pouvoir en donner quelques 
preuves à la Chambre. 

« Lorsque, dit-il, le Conseil Général des Ponts et 
Chaussées a été consulté sur le grand programme des 
Travaux publics, il aurait dû, si M. Pelletan avait rai- 
son, saisir cette occasion unique de se lancer dans de 
folles dépenses et surenchérir sur le développement 
kilométrique arrêté dans le premier travail fait par les 
commissions locales. Il n'en a rien été. Avec une très 
grande indépendance, et aussi uniquement par des con- 
sidérations d'économie, le Conseil des Ponts et Chaus- 
sées avait opiné dans le sens de la restriction du pro- 
gramme. 

18 
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« Le Conseil disait textuellement : «Le réseau complé- 
mentaire pénétrant sur un grand nombre de points 
dans le domaine de l'intérêt purement local, il importait 
de régler les conditions d'établissement de chaque ligne 
d'après les services à en attendre, et de déclarer que le 
classement n'impliquerait en quoi que ce soit une déci- 
sion quant au mode de construction, lequel pourrait, 
suivant les cas, admettre des voies étroites, des pentes 
fortes, des courbures prononcées, ou même l'établisse- 
ment de chemins de fer sur les voies publiques, lorsque 
ces voies seraient assez larges et convenablement dis- 
posées pour former l'infrastructure (1). » 

« Le Conseil, continue M. Raynal, avait donc été ins- 
piré par l'esprit d'économie et par l'esprit de progrès 
et de réforme, puisqu'il y a dans cet avis l'indication des 
constructions les plus économiques. 

(1) Le Conseil disait encore : 

« C'est seulement sous le bénéûce de cette réserve que l'éva- 
luation moyenne de la dépense du réseau complémentaire semble 
pouvoir se rapprocher des limites indiquées dans le rapport joint 
au décret du 2 janvier 1878 (200,000 fr. par kilomètre). 

<( Quant à la réalisation de ce réseau on ne peut se dissimuler 
que Texécution des lignes projetées aura pour conséquence, outre 
les dépenses de construction qui resteront pour la plus forte part 
à la charge du Trésor public, de lui imposer encore et pendant de 
longues années Tobligation de pourvoir aux insuffisances de l'ex- 
ploitation . Pour atténuer autant que possible Tinfluence des sacri- 
fices considérables qui incomberont à l'État, la plus grande partie 
des lignes du nouveau réseau ne devront être établies qu'avec une 
subvention plus ou moins forte du département, des communes 
et des intéressés. D'un autre côté, il devient de plus en plus 
nécessaire de se garantir contre l'exagération des indemnités, etc. » 

Gomme on l'a vu précédemment (page 162), le Conseil avait 
arrêté le chiffre du réseau complémentaire à 9581 kilomètres, 
dont 4540 kilomètres de lignes nouvelles. 

Les lignes à construire et celles à achever étaient réparties en 
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« Mais lorsque ce programme est arrivé à la Chambre, 
à un moment où, j'en suis certain, tous les députés 
étaient animés du plus grand esprit d'économie, ce pro- 
gramme a subi bien des modifications, il s^est singuliè- 
rement accru et il a pris le développement que vous 
savez. Et l'on peut dire que c'est la Chambre, non pas 
celle-ci, mais la Chambre de 1879, où la droite et la 
gauche se sont à peu près confondues, car il n'y a guère 
eu dopposition au programme des travaux publics, 
c'est le Parlement qui a poussé à la dépense, et c'est le 
Conseil Général des Ponts et Chaussées qui a voulu la 
restreindre. » 

Si l'orateur voulait entrer dans le détail et donner à 
la Chambre la preuve que « tous les jours, presque à 
toutes les. séances du Conseil Général, il y a eu une ac- 
tion de ce corps dans le sens des économies», il le mon- 
trerait « repoussant les demandes des Ingénieurs de 
l'État, repoussant les demandes des Compagnies (1) », 
et il cite un certain nombre d'exemples qui font voir 



trois catégories suivant le degré d'urgence, de la manière sui- 
vante : 

1" catégorie 993 

2« — 1.510 

3« — 2.426 

Chemins d'intérêt exclusivement militaire. 473 

Total Tm 

Mais les propositions du Conseil ont été absolument modifiées. 
— La loi du 17 juillet 1879 a classé, au lieu de 4540 kilomètres, 
B848 kilomètres de lignes nouvelles ; en outre les amendements 
renvoyés pour étude au Ministre des Travaux publics com- 
prennent 4152 kilomètres. 

(1) M. Raynal cite notamment un tableau comprenant 12 lignes 
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» combien le Conseil a la conscience de ses devoirs et 
les remplit intégralement. » 

Après avoir conclu des chiffres qu'il a cités, que la 
Chambre n'est pas en présence de dépenses fatales, 
mais de maxima de dépenses que le Ministre des Tra- 
vaux publics saura réduire le plus possible, que le corps 
des Ponts et Chaussées et spécialement le Conseil Géné- 
ral des Ponts et Chaussées méritent la confiance des 
Pouvoirs publics, M. Raynal termine en disant : 

« Oui, je suis entré au Ministère des Travaux publics 
comme laïque^ j'ai occupé ce poste à deux reprises. Je 
m'y suis considéré comme mandataire de mon parti et 
du Parlement, et lorsque j'ai pu, après beaucoup de 
bonne volonté, d'impartialité et d'efforts, me rendre 
compte de la marche générale de ce Ministère^ j'ai con- 
sidéré comme un devoir, et un devoir de conscience, de 
dire la vérité à mon pays en rendant justice aux Ingé- 
nieurs et au personnel des Ponts et Chaussées. 

« Je ne nie pas qu'il y ait parfois des progrès à ac- 
complir, mais, dans l'ensemble, ces hommes sont à la 
hauteur de leur mandat. Ils réalisent les économies 
possibles; ils ne sont étrangers à aucun progrès; 
ils ont été souvent des initiateurs hardis, et les noms 
d'un grand nombre d'entre eux resteront attachés aux 

pour lesquelles les compagnies demandaient que le maximum de 

la dépense fût fixé à 23,669,000 fr. 

et pour lesquelles ce maximun a élé 
réduit par le Conseil à 20,098,009 — 

Soit de 3,571,000 fr. ou 15 p. 100 

Pour des agrandissements de gares ou pour des gares commu- 
nes, sur 11.599.635 fr. de dépenses au compte de TÉtat, demandés 
par les Compagnies le Conseil, n'a admis! qu'une dépense de 
7,52S,383 fr. en faisant une réduction de 35 p. 100. 
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plus grands travaux et aux plus grandes conceptions, d 
Après ce discours accueilli par de vifs applaudisse- 
ments sur divers bancs (1), le Ministre des Travaux pu- 
blics est monté à la tribune. 

11 ne vient pas, dit-il, « essayer de mettre d'accord 
Fhonorable M. Pelletan et l'honorable M. Raynal. Il 
vient seulement constater l'entente absolue qui existe 
entre la commission du Budget et le Gouvernement au 
point de vue de la suite à donner aux conventions 
de 1883. Après l'examen le plus attentif de la situation, 
les conclusions de la Commission comme celles du Gou- 
vernement, sont celles-ci : 

« 11 ne faut pas arrêter les travaux que tous nous avons 
jugés indispensables, mais si les constructions de lignes 
ferrées ne doivent pas être suspendues, on peut à la 
fois les ralentir et les poursuivre avec économie. » 

Après avoir dit « que ce doit être la grande, la pre- 
mière préoccupation, le devoir rigoureux et Thonneur 
du Parlement, d'obtenir et de maintenir l'équilibre du 
Budget, M. Millaud examine quelques-unes des critiques 
formulées par M. Pelletan et notamment celles relatives 
aux dépenses à faire ; il continue ainsi : « Tenir pour 
dépense faite, une dépense qui peut-être ne se fera ja- 
mais et arriver ainsi au chiffre de 2 milliards 600 mil- 
lions, ne lui parait pas absolument équitable. Cette 
somme représente un maximum. On peut espérer qu'on 
ne l'atteindra pas, pourvu que l'on ait un peu de pru- 
dence. » 

Si maintenant on demande au Ministre : « Est-ce que 
les Travaux publics seront confiés aux Ponts et Chaus- 

(1) Journal officiel^ page 383. 
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sées? il prierait M. Pellelan de n'en pas douter. Les 
Ingénieurs des Ponts et Chaussées méritent les éloges 
qui leur ont été adressés. S'ils commettent des fautes, 
combien n'en empêchent-ils point! Voilà ce qu'il serait 
juste de signaler. » 

Il conclut en ces termes : 

« Exécuter prudemment le programme Freycinet, je 
le veux bien, je le désire, j'y emploie toutes mes forces, 
mais y renoncer alors que les expropriations sont faites, 
que les avant-projets sont adoptés, que les lignes sont 
déjà commencées, voilà ce qu'il ne sera jamais possible 
à la Chambre d'accepter. Les travaux seront terminés 
avec le concours ou sans le concours des compagnies; 
voilà ce que nous disons à la Chambre et au pays. » 

Le rapporteur, M. Prévet, a succédé au Ministre. 11 
croit de son devoir de dire au nom de la Commission, 
quelles sont les idées qui ont dicté ses conclusions. 

« Sans pour cela faire le procès au Corps des Ponts et 
Chaussées, la Commission tient à constater qu'il y a, 
pour une cause quelconque que le rapporteur ne veut 
pas rechercher, un dépassement de 400 millions. 

« 11 y a ensuite quelque chose qui doit faire réfléchir, 
c'est que, bien qu'il n'y ait, au budget de 1887, pour le 
remboursement des sommes que les compagnies doivent 
prêter à TÉtat, qu'une annuité de 9 millions, il ne faut 
pas se dissimuler que cette annuité croîtra rapidement 
et qu'elle atteindra le chiffre de 85 millions. » 

M. le Rapporteur énumère ensuite toutes les sommes 
qui doivent s'ajouter à cette annuité et arrive à une 
charge nouvelle de 160 millions, «charge qui corres- 
pond à un capital de 4 milliards dont notre dette s'aug- 
mentera pour travaux de chemins de fer. » 
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Des trois moyens proposés par M. Pelletan pour re- 
médier à cet état de choses, la Commission repousse le 
premier, le ralentissement des travaux, parce que le 
ralentissement aurait pour effet d'augmenter la dépense. 
Elle n'admet le second moyen, le renoncement au pro- 
gramme, qtfà titre exceptionnel et pour certaines lignes 
qu'on reconnaît n'avoir pas un intérêt suffisant. Quant 
au troisième moyen, la revision des devis, elle diffère 
essentiellement de l'avis de M. Pelletan, parce que, en 
l'état du Ministère des Travaux publics et du corps des 
Ponts et Chaussées, dont le rapporteur reconnaît la pro- 
bité et la science, mais qui a par contre l'habitude de 
très bien faire, elle ne croit pas à la possibilité de comp- 
ter sur des réductions de devis. » La Commission ne 
voit de possible que la substitution dans plusieurs cas 
de la voie étroite à la voie large. 

« La situation des chemins de fer, ajoute le rappor- 
teur, est absolument complexe. Les conventions sont un 
fait, et leur résultat immédiat est d'avoir créé une asso- 
ciation absolue entre l'État et les Compagnies de che- 
mins de fer. Il ne s'agit pas de demander aux Compa- 
gnies des sacrifices nouveaux, ni de leur donner des 
avantages, mais de régler leur situation, comme doi- 
vent le faire deux associés agissant l'un vis-à-vis de 
l'autre. 

« C'est ainsi que les doctrines absolues devraient être 
écartées en matière de tarifs, par exemple les tarifs à 
bases décroissantes, et tous les systèmes qui créent des 
uniformités pour toutes les marchandises. Évidemment, 
il faut faire des tarifs réduits lorsqu'il existe une con- 
currence entre les produits nationaux et les produits 
étrangers; mais, par contre, lorsqu'aucune concur- 
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rence ne se manifeste de la part des produits étrangers, 
les réductions trop grandes sont, dans ce cas, absolument 
inutiles. » 

Au sujet des lignes qui pourraient être déclassées et 
construites à voie étroite, ce qui constituerait l'adoption 
d'un système nouveau, M. le Rapporteur estime que Ton 
pourrait substituer de nouvelles règles à celles qui ré- 
gissent aujourd'hui la garantie d'intérêts. 

M. Prévet termine en formulant ainsi la solution de 
la Commission : « c'est avec le concours du Conseil su- 
périew consultatif des chemins de fer^ qu'il faudrait 
revoir le programme de 1883, le remettre en chantier, 
décider quelles sont les lignes qui, sans danger, peuvent 
être exécutées à voie étroite et traiter de suite avec les 
Compagnies, sans ralentir les travaux, sans les ajour- 
ner; en résumé, examiner dans quelle proportion la 
situation peut être modifiée, et le faire. » 

La discussion a été close par une réplique de M. Pel- 
letanàM. Raynal. 

S'appuyant sur les chiffres donnés par le rapporteur 
et qui lui ont été fournis par le Ministère des Travaux 
publics, M. Pelletan prétend que les lignes du troisième 
réseau coûteront 325 000 francs par kilomètre, en y 
ajoutant le matériel roulant qui, laissé à la charge des 
Compagnies, n'avait pas été compris dans l'estimation 
de 1883. 

« C'est, dit-il, un dépassement de 75,000 francs 
par kilomètre sur les chiffres prévus et donnés par 
M. Raynal, alors qu'il était Ministre des Travaux pu- 
blics. Telle est la vérité, telle est l'évidence : voilà 
comment on a dépensé 400 millions de plus qu'on ne 
croyait. » 
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11 fait remarquer « quHl est d'autant plus probable 
qu'il y aura encore des dépassements que les compagnies 
sont intéressées à dépenser beaucoup... » 

Après avoir constaté (sans citer aucun chiffre) « qu'en 
Suisse, dans la partie montagneuse de l'Ecosse, dans 
beaucoup de régions analogues, on a construit des 
lignes principales à des prix que nous désirerions pour 
notre troisième réseau, M. Pelletan voudrait bien sa- 
voir « si quelque sort a été jeté sur ce pays pour que tout 
y coûte plus cher qu'au dehors. 

<(Nous dépensons plus! il faut bien que cela résulte de 
l'organisation qui préside à la construction des chemins 
de fer, c'est-à-dire des grandes Compagnies et du Con- 
seil des Ponts et Chaussées. » 

L'orateur se défend de demander la suppression de 
l'École Polytechnique, « il en est très éloigné ». Mais il 
considère « comme absolument imprudent de laisser le 
dernier mot sur la construction, ou plutôt sur les études 
de construction des chemins de fer, entre les mains d'un 
Conseil en quelque sorte inamovible, au lieu de prendre 
les conseillers qui paraîtraient à M. le Ministre lui- 
même, les plus capables d'assurer la construction des 
chemins de fer à bon marché. » 

En conséquence M. Pelletan « a demandé et persiste 
à demander la révision des devis qui lui semblent ex- 
cessifs et la réforme du Conseil supérieur responsable de 
l'exagération de ces devis. >* 

Après ce discours, qui, comme tous ceux prononcés 
par l'orateur, a été suivi de « très bien, très bien à 
gauche (1) », la Chambre a voté sans changement les 

(I) Journal officiel, page 386. 
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deux articles (51 et 52) (1) du budget sur ressources 
spéciales des chemins de fer, tels qu'ils ont été présen- 
tés par la Commission du Budget. 

Il en a été de même au Sénat; mais le vote de la 
haute Assemblée a été précédé d'une importante décla- 
ration. 

Un amendement proposé par M. Blavier aifant été 
retiré par son auteur, le rapporteur du budget des Tra- 
vaux publics, M. Cuvinot, est venu déclarer (2), au nom 
de la Commission des finances,' « que la Commission 
avait repoussé l'amendement parce qu'elle espérait 
obtenir du gouvernement l'engagement de ne commen- 
cer aucune ligne nouvelle pendant Tannée 1887, 

« Il est absolument indispensable que cet engagement 
soit pris, a ajouté le rapporteur, afin de faciliter, s'il y a 
lieu, la revision des conventions avec les compagnies, de 
façon à alléger les charges de l'État. » 

Succédant à M. Cuvinot, le ministre des Travaux pu- 
blics a dit « que la Commission faisait cette déclaration 
d'accord avec le gouvernement. » 

L'engagement a d'autant plus d'importance que, 
comme l'indique M. Prévet dans son rapport, et l'a rap- 
pelé M. Léon Say dans le grand et beau discours qu'il a 
prononcé (3) au début de la discussion du budget, il 

(1) L'arlicle 51 fixe à 181,958,000 fr. le maximum des sommes 
qui pourront être employées soit par FÉtat, soit par les Com- 
pagnies de chemins de fer, pour travaux à exécuter en 1887 non com- 
pris la dépense de matériel roulant. L'article 52 fixe à 65,000,000 
le montant de dépenses pour travaux complémentaires dont le 
Ministre pourra autoriser l'imputation au compte de premier 
établissement, ou au compte du matériel roulant. 

(2) Séance du 26 février, Journal officiel, page 346. 

(3) Séance du 19 février. Journal officiel^ page 190, 
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Teste 7312 kilomètres de chemins de fer non com- 
mencés, 

dont, déclarés d'utilité publique, 3570 kil. ) -^.^ ui 
et non déclarés d'utilité publique, 3742 kil. ) 

M. Léon Say voudrait même qu'on allât plus loin, 
que Ton suspendît les travaux des lignes « qui, quand 
elles seront achevées, ne pourront être exploitées qu'à 
perte, » 

L'orateur a reproché, non pas au rapporteur 
M. Prévet, mais à la Commission de la Chambre dont 
il était l'organe, de n'avoir pas sanctionné sa dé- 
claration par une réduction de dépenses « montrant 
que, dans la situation actuelle, il ne faut pas con- 
tinuer les travaux que l'on n'est pas obligé d'exé- 
cuter. » Et il a ajouté qu'en cette matière « ce n'est 
pas seulement l'utilité, mais la nécessité qui doit être 
démontrée. » 

Telle est, en efifet, la véritable situation qui s'impose 
aujourd'hui. Nul doute qu'elle ne soit comprise par les 
grandes compagnies, comme elle l'a été par le Sénat. 
IjCS compagnies n'ont aucun intérêt à voir grossir 
indéfiniment leur dette vis-à-vis de l'État; et, si la 
garantie d'intérêt devient de plus en plus une gêne 
pour le Trésor, à cause de l'importance des sommes 
qu'il doit se procurer pour y pourvoir, elle est une 
charge très lourde pour les administrations, dont les 
bénéfices ne pourront s'accroître tant qu'elles n'auront 
pas remboursé à l'État le capital et les intérêts des 
sommes prêtées. 

En 1883, on était encore au début de la crise, qui 
depuis n'a cessé de sévir sur l'Agriculture, le Commerce 
et l'Industrie ; on était loin de croire à sa durée et à son 
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intensité. Et, de même que le Ministre d'alors, M. Ray- 
nal, comptait, ainsi qu'il Ta dit (1), « sur des augmenta- 
tions de trafic et avait en vue de prendre les excédents 
qui s'étaient constamment produits sur le réseau fran- 
çais pour en faire bénéficier TÉtat », de même les com- 
pagnies ne pouvaient avoir oublié que trois d'entre elles 
avaient, de 1880 à 1882, remboursé à l'État plus de 
34 millions, alors que deux aus plus tôt personne ne 
croyait que l'époque où commencerait le remboursement 
pût être aussi proche. 

De là les engagements qui ont été pris de part et 
d'autre. Aujourd'hui les excédents de recettes des che- 
mins de fer ont disparu comme les excédents du budget 
de TEtat, les pertes faîtes dans les dernières années sont 
considérables, et les hommes aussi intelligents qu'ha- 
biles qui administrent nos grands réseaux ne seront cer- 
tainement pas disposés à se retrancher derrière les con- 
cessions qui leur ont été faites, pour refuser de se prêter 
aux arrangements équitables destinés à sauvegarder la 
situation financière. 

Là ne peut être la difficulté. 11 faut s'attendre à la voir 
venir de la part des hommes qui ont si fortement con- 
tribué à l'extension du grand programme des Travaux 
publics et qui ne paraissent pas convaincus aujourd'hui 
de la faute faite. M. le rapporteur général du budget à 
la Chambre des députés ne se plaignait-il pas de ce que 
ses adversaires critiquaient ce que lui et ses amis avaient 
« fait de mieux (2) » ! 
L'établissement d'un programme de Travaux publics 

(1) Séance de la Chambre des Députés du 23 mars 1886, Journal 
officiel, page 560. 

(2) Séance du 10 novembre 1886, Journal officiel^ page 765. 
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était, à rorigine, une œuvre essentiellement ration- 
nelle. 

Des demandes surgissaient de toute part. Il fallait se 
rendre compte de ce qui était réellement nécessaire en 
dehors des lignes stratégiques qui devaient être exécu- 
tées sans aucun retard. Ce travail fut confié à des com- 
missions régionales. 

En ce qui concerne les chemins de fer, les commis- 
sions proposèrent le classement de 5584 kilomètres de 
nouvelles lignes. Après une étude sérieusse et un examen 
approfondi, le Conseil général des Ponts et Chaussées 
proposa, ainsi qu'on l'a vu plus haut, de réduire le 
nombre de ces lignes et d'en fixer la longueur à 
4548 kilomètres. Mais la loi du 17 juillet 1879 porta le 
nombre des chemins à 181 et leur développement à 
8048 kilomètres! Ces chiffres ont été augmentés plus 
tard par le rachat de lignes d'intérêt général ou d'inté- 
rêt local, ainsi que par le classement d'un certain 
nombre d'autres chemins. 

Aujourd'hui, sauf de rares exceptions, tout le 
monde paraît disposé à reconnaître qu'on est allé 
trop loin. Mais qui donc, en dehors de ces inspec- 
teurs généraux des Ponts et Chaussées que l'on veut 
rendre responsables de l'exagération du plan adopté, 
a signalé la faute en temps utile? Qui donc a pro- 
posé de limiter sagement le grand plan de Travaux 
publics ? 

Ainsi que l'a dit l'un de ses auteurs, M. Léon Say, 
« ce plan pouvait ne pas présenter de danger s'il était 
exécuté comme il avait été conçu. » 11 était, en effet, 
« fort élastique, et les Chambres devaient pouvoir, 
quand les dépenses leur paraîtraient trop considé- 
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rables, les réduire en arrêtant la marche des tra- 
vaux (1). » 

Pourquoi ne Fa-t-on pas fait? Pourquoi, dans la 
situation difficile où se trouvent les finances, le rap- 
porteur du budget des travaux publics l'a-l-il si timi- 
dement proposé au nom de la Commission du budget, 
et encore, en indiquant une solution bien peu nette^ 
bien peu efficace pour le but à atteindre? Ne serait-ce 
pas parce que les engagements électoraux ne seraient 
pas aussi étrangers à l'exécution du grand programme 
que Ta affiripé avec une incroyable assurance le rap- 
porteur général du budget dans la séance du 10 no- 
vembre 1886 (2)? 

Quoiqu'il en soit, si M. le Ministre des Travaux pu- 
blics, qui a témoigné de sa confiance dans le Conseil 
général des Ponts et Chaussées, veut bien lui demander 
les indications nécessaires au sujet des 7,000 kilomètres 
de lignes qui restent à entreprendre, il en obtiendra un 
avis aussi consciencieux, aussi désintéressé, aussi éclairé 
que celui qui a été rappelé par M. Raynal au sujet du 
programme de 1879. 

Après M. Raynal, après le Ministre, après le rappor- 
teur M. Prévet, après ce qu'ont dit eux-mêmes les mem- 
bres de la Chambre qui demandent que l'on « brise ou 
simplement que l'on réforme l'instrument » qui de- 
puis plus d'un siècle (3) a présidé en France à l'élabo- 
ration et à l'exécution des grands Travaux publics, nous 

(1) Séance du Sénat du 19 février 1887, Journal officiel^ page 190. 

(2) Journal offixiiel, page 176. 

(3) Le Conseil général des Ponls et Chaussées a succédé à 
l'Assemblée générale des Ponls et Chaussées dont Torigine remonte 
ù 1767. 
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n'avons pas à défendre le Conseil général des Ponts et 
Chaussées, ni à en faire Téloge. 

Nous nous bornerons à dire qu'il est composé d'hom- 
mes arrivés au plus haut grade, les inspecteurs géné- 
raux de première classe, formant la partie permanente 
du Conseil, et d'hommes plus jeunes, les inspecteurs gé- 
néraux de deuxième classe, qui, n'y siégeant à tour de 
rôle que six mois chaque année, continuent à appar- 
tenir au service actif. Par sa composition, par son renou- 
vellement partiel chaque semestre, par les inspections 
que font annuellement les inspecteurs de seconde classe, 
par l'examen des projets dressés par les ingénieurs ordi- 
naires avec le concours des conducteurs, vérifiés par les 
ingénieurs en chef et qui lui sont soumis par les inspec- 
teurs généraux de seconde classe, le Conseil est tenu 
constamment au courant de tout ce qui se fait, de la 
marche des travaux, des difficultés qu'ils rencontrent et 
des progrès de l'art. 

II joint donc aux lumières que donnent les con- 
naissances les plus étendues et une longue expérience, 
tout ce que peut apporter une mise en communication 
en quelque sorte quotidienne avec le personnel et la vie 
active du service. Aussi ne voyons-nous pas ce que pour- 
rait lui donner de plus cette « infusion de sang nouveau » 
que demandent pour lui ceux qui veulent introduire 
dans le Conseil des ingénieurs d'un grade inférieur à 
celui de ses membres ou des ingénieurs civils. Les uns 
comme les autres n'ajouteraient rien à l'autorité de ses 
avis, et les derniers seraient sans doute fort embarrassés 
pour se prononcer sur les questions dont l'examen exige 
la connaissance d'une législation, d'une jurisprudence 
auxquelles ils sont complètement étrangers. Dans tous 
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les cas ce ne serait pas le moyeu de fortifier une assem- 
blée sur laquelle le Ministre a besoin de s'appuyer pour 
résister j comme on Ta dit, à toutes les demandes qu'on 
lui adresse. 

Le rapporteur du budget des Travaux publics, M. Pré- 
vet, qui est loin d'être hostile au corps et au Conseil gé- 
néral des Ponts et Chaussées, a néanmoins indiqué « le 
Comité supérieur consultatif des chemins de fer » comme 
le conseil auquel il convenait de faire appel pour que 
« là il soit décidé quelles sont les lignes qui, sans danger, 
peuvent être exécutées à voie étroite et traité avec les 
compagnies sans ralentir les travaux, sans les ajourner; 
en un mot examiné dans quelle proportion la situation 
peut être modifiée (1). » 

Cette partie de ses conclusions nous parait à la fois 
peu précise et peu pratique. 

Le Comité consultatif des chemins de fer n'offre pas 
une grande compétence pour une mission de cette na- 
ture. « Nécessairement consulté, aux termes du décret 
du 24 novembre 1880, sur l'homologation des tarifs, l'in- 
terprétation des lois et règlements et des actes de conces- 
sion ; les rapports des administrations de chemins de fer 
entre elles et avec les concessionnaires d'embranche- 
ment; les demandes en autorisation d'émission d'obliga- 
tions, etc. » il peut être appelé « à délibérer en outre 
sur les questions que le Ministre juge à propos de lui 
soumettre », et il n'est pas sans exemple qu'il ait été 
consulté sur certaines conventions faites par l'État. Mais 
on ne peut pas admettre que, lorsqu'il s'agit de déter- 
miner les chemins de fer qu'il convient de construire 

(1) Séance du 10 février, Journal officiel, page 335. 
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OU d'ajourner en raison des dépenses qu'ils entraîneront, 
et en même temps les conditions techniques dans les- 
quelles ils seront exécutés (pentes, rampes et rayons des 
courbes), on ne consulte pas le corps dont ce genre 
d'études fait la spécialité. 

Ajoutons que le Comité consultatif qui, primitivement 
composé de membres du conseil d'État et des représen- 
tants des différents Ministères que peuvent intéresser 
les décisions à prendre par le Ministre sur son avis, a été 
fortement modifié par la réorganisation de 1880; que 
Ton y a fait entrer à cette époque, avec deux membres 
de la chambre de commerce de Paris, huit membres du 
parlement. Nous avons considéré et nous persistons à 
considérer cette dernière introduction comme une faute. 
Nous dirons plus loin pourquoi et comment le Ministre 
pourrait se heurter, pour l'accomplissement de la mis- 
sion que les Chambres lui ont donnée, à des obstacles 
qu'il ne rencontrera certainement pas au Conseil géné- 
ral des Ponts et Chaussées. 
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CHAPITRE Xll 

Résolution de la Chambre des Députés du 27 mars 1886. — En 
matière de chemins de fer, est-il nécessaire, est-il possible de 
fortiûer les droits de l'État? Comment pourrait-on fortifier son 
action? — Ce qu'ont produit les précédentes Commissions 
parlementaires. Ce que pourrait, ce que devrait faire la Com- 
mission nommée en 1886. — Vœu et conclusion de l'auteur. 



En même temps que M. le Ministre des travaux pu- 
blics, déférant aux vœux du Parlement, cherchera à ré- 
duire le plus possible les dépenses restant à faire pour 
Tachèvement du réseau national, la commission des 
chemins de fer de la Chambre tiendra sans doute à s'ac- 
quitter aussi de la tâche que lui a confiée la résolution 
du 27 mars 1886. Aux termes de cette résolution, elle 
est chargée, on se le rappelle, « de proposer les mesures 
législatives propres à fortifier les droits et l'action de 
rÉtat en matière de chemins de fer. » 

Nous ne savons pas où elle en est à cet égard, mais 
nous serions bien étonné si elle n'avait pas été, ou si elle 
n'est pas encore très embarrassée pour proposer, en ce 
qui concerne « les droits de TÉtat », les mesures législa- 
tives qui lui sont demandées. 

Ces droits reposent sur des contrats : on ne peut les 
augmenter, les fortifier sans que les parties contractantes 
se soient mises d'accord. Cet accord est-il possible? Nous 
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en doutons. Et d'abord, sur quoi porterait-il? sur le par- 
tage du droit d'initiative en matière de tarification ? Pour 
se refuser à ce partage, les Compagnies ne manqueraient 
pas d'invoquer la manière dont l'administration a usé 
du droit d'initiative sur le réseau de l'État, où son pou- 
voir n'était ni contesté ni contestable. On sait ce qu'il 
en est advenu, et ce que sont les produits du réseau 
pour satisfaire aux charges des sommes qu'a coûtées 
son établissement. 

M. G. Cavaignac et après lui M. R. Waddington ont 
revendiqué le droit de reviser les tarifs. M. Cavaignac veut 
trouver la reconnaissance de ce droit dans les lettres an- 
nexées aux conventions. En s'engageant « à modifier 
toute combinaison de prix dont l'effet pourrait être d'al- 
térer les conditions économiques résultant de notre ré- 
gime douanier », les Compagnies, suivant lui, n'ont pas 
voulu « viser seulement le relèvement des tarifs d'impor- 
tation », mais ont entendu « permettre à l'État d'exiger 
également l'abaissement des tarifs applicables au trafic 
intérieur qui peut se trouver concurrence par les tarifs 
d'importation. » M. Cavaignac prétend que « l'interpré- 
tation de ces engagements est dans les maiiis de l'État, 
parce que, aux termes des lettres annexées aux conven- 
tions, il lui appartient d'en saisir la commission qui doit 
être instituée à l'effet d'examiner les cas prévus par ces 
mêmes lettres. » 

M. Waddington soutient que « comme principal com- 
manditaire, comme associé principal de la grande en- 
treprise des chemins de fer, l'État a le droit assurément 
d'intervenir dans l'exploitation et la tarification, mais 
qu'il a encore un droit plus sacré, parce que cette ques- 
tion de tarification est une question de salut public. » 
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Et il veut « que le Ministre des travaux publics, s'ar- 
mant des lettres annexées aux conventions et procédant 
le plus tôt possible à la revision des tarifs de pénétra- 
tion et de transit, impose sur ce point sa volonté. » Il 
croit, comme son collègue M. Cavaignac, « qu'il en a le 
droit. » 

La Commission n'aura pas de peine à reconnaître que 
ce prétendu droit ne peut être fondé ni sur une inter- 
prétation plus ou moins subtile des engagements des 
compagnies, ni sur l'intérêt considérable que donne à 
l'État dans l'entreprise des chemins de fer la garantie 
d'intérêt. 

On a vu (1) que ce droit de revision des tarifs n'a pas 
été introduit en 1844, comme l'a prétendu M. Wilson, 
dans la législation des chemins de fer en même temps 
qu'un droit pour les compagnies d'être indemnisées du 
préjudice que l'abaissement des tarifs pourrait leur 
causer. Si l'on voulait l'établir aujourd'hui, on rencon- 
trerait les objections qui ont été faites alors et devant 
lesquelles ont s'est arrêté : difficulté de calculer le pro- 
duit correspondant aux recettes abaissées — danger 
pour le Trésor de voir s'élever de toutes parts des de- 
mandes en diminution de taxes — situation fâcheuse de 
l'Etat appelé à couvrir des déficits sans profiter des 
excédents. 

M. Pelletan a cité l'exemple des pays classiques de 
riniliative privée, de l'Angleterre, des États-Unis d'A- 
mérique « où l'État reprend ses droits et met les Com- 
pagnies à la raison » ; mais il n'a tenu aucun compte de 
ce que, aux États-Unis comme en Angleterre, les con- 

(1) Page 154. 
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cessions ont un tout autre caractère que les concessions 
françaises. Elles sont perpétuelles et constituent en fait 
de véritables démembrements du domaine national, tan- 
dis que, en France, les chemins de fer concédés n'en 
restent pas moins partie intégrante de ce domaine, et les 
conventions passées entre l'État et les compagnies sont 
de simples contrats qui ne donnent aux concession- 
naires qu'un droit d'usufruit pendant la durée de la con- 
cession. 

En Angleterre, une clause spéciale insérée dans les 
bills concédant les chemins de fer (1) porte que « l'acte 
de concession ne saurait exempter le concessionnaire 
des dispositions d'aucun acte général en vigueur, ou qui 
serait ultérieurement adopté, non plus que d'une révision 
ou modification par ordre du Parlement du maximum 
des tarifs, droits ou péages autorisés par ce même acte. » 

En Amérique, « le seul fait de leur destination à un 
usage public^ disent MM. Lavoinne et Pontzen (2), expose 
les chemins de fer, pour ce qui est des tarifs, à raison 
de cet usage et par application de l'ancienne loi anglaise 
(Common law), à se voir imposer, à une époque quel- 
conque, de nouvelles obligations par les pouvoirs publics 
et les stipulations de l'acte primitif de concession (3). » 

(1) Article 170 des Slandings-Orders. Voirie texte page 191. 

(2) Les Chemins de fer en Amérique, tome III, page 170. 

(3) Vlinterstate commerce billy qui a été substitué au Reagan bill 
et promulgué au commencement de 1887, en est la preuve. 

Ce bill s'applique exclusivement aux transports qui se font 
entre les États. En voici les principales dispositions : 

Il interdit toute distinction injuste dans Tapplication des taxes, 
notamment la perception sur la même ligne, dans la même direc- 
tion d'un prix plus élevé sur un parcours moindre que sur un 
parcours plus long ; toute modification dans la marche et la com- 
position des trains qui pourrait empêcher le transport continu 
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De pareilles dispositions sont justifiées par la néces- 
sité de remédier aux graves inconvénients qui peuvent 

dans la direction d'une station à une autre station; — la passation 
des traités avec d'autres entreprises de transport pour détourner 
le trafic des lignes concurrentes. Il prescrit la publication, Fim- 
pression des tarifs. Toute augmentation doit être publiée dix 
jours à l'avance ; les réductions peuvent être appliquées sans avis 
préalable, mais doivent également être publiées. 

Les entreprises de transports sont tenues d'indemniser les per- 
sonnes du dommage qui leur serait causé par les infractions à 
la présente loi. L'amende ne peut dépasser 5.000 dollars par in- 
fraction. 

Cette même loi institue une Commission (Interstate commission) 
de cinq membres, dont la nomination, faite par le Président de la 
République, doit être approuvée par le Sénat. 

La Commission a le droit d'exiger : 

La production des livres, écritures, et la comparution de tous 
agenis des entreprises qui tombent sous sa direction; 

Un rapport annuel, dans la forme voulue par elle, donnant tous 
les renseignements sur la gestion, sur la situation financière, sur 
les traités et conventions. 

Elle doit être informée de toute modification de tarifs, avoir 
communication de tous arrangements avec d'autres entreprises de 
transport. 

Les plaintes portées devant la Commission donnent lieu à une 
instruction, et la Commission prescrit, s'il y a lieu, les délais dans 
lesquels satisfaction doit être donnée à leurs auteurs. En cas de 
non-exécution de ses décisions, elle peut procéder par voie judi- 
ciaire ou sévir comme elle l'entend. 

La Commission peut prendre l'iniative de toute action alors qu'il 
n'y aurait pas de préjudice causé. 

Les tribunaux doivent assister la Commission pour assurer l'exé- 
cution de ses jugements. 

La Commission ûxe elle-même sa procédure; elle vote par 
majorité ; — sur la demande de l'une des parties, la Commission 
délibère en public. 

Le siège de la Commission est Washington ; elle peut, en partie 
ou en totalité, se déplacer suivant les besoins. 

Avant le 1®' décembre de chaque année, la Commission adresse 
au Ministre de l'Intérieur un rapport qui est transmis au Congrès. 
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résulter de la perpétuité de la concession; mais elles 
ne sauraient l'être en France, où les concessions ont 
une durée maximum de quatre-vingt-dix-neuf ans, à 
l'expiration de laquelle les voies ferrées seront remises 
à rÉtat, libres et quittes de toutes charges, ce qui per- 
mettra d'abaisser considérablement les taxes, leur pro- 
duit n'ayant plus à pourvoir qu'aux dépenses d'exploi- 
tation et d'amélioration. 

Pour qu'il en soit ainsi, pour que le capital d'établis- 
sement soit complètement amorti au moment où la 
concession finira, il faut que les Compagnies aient con- 
servé sur les tarifs, sous le contrôle et la surveillance de 
l'État, les droits que la concession leur accorde, et dès 
lors on ne voit pas comment la loi pourrait intervenir 
aujourd'hui pour infirmer ces droits dans le but de for- 
tifier ceux de l'État. Comment a-t-on pu en 1877, com- 
ment peut-on encore se faire sérieusement une illusion 
à cet égard? 

La loi ne pourrait intervenir davantage en ce qui con- 
cerne les conditions auxquelles les Compagnies subor- 
donnent les abaissements de taxes qu'accordent les 
tarifs spéciaux. M. Pelletan a prétendu que ces condi- 
tions constituent une sorte de Code civil, et que le Parle- 
ment avait le droit et le devoir de faire une loi à ce sujet, 
et d'obliger également par une loi les Compagnies à 
tenir les promesses inscrites dans les lettres annexées 
aux conventions. 



Ce rapport signale les faits principaux de l'année et les modifi- 
cations législatives qui paraissent désirables. 

On remarquera que ce bill ne donne, pas plus que la loi anglaise 
de 1773, à la Commission investie de pouvoirs considérables, un 
droit d'initiative en matière de tarifs. 
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11 s'agit ici des règles qui régissent les contrats et les 
obligations, et qui font l'objet du titre III du Code civil. 
L'État ne peut pas plus reprendre aux Compagnies ce 
que le droit commun leur accorde sous ce rapport, que 
les droits qu'elles tiennent de leur cahier des charges. 11 
leur est loisible de se mouvoir, toujours sous le contrôle 
et la surveillance de l'État, dans les limites de ces dif- 
férents droits. C'est ce qu'ont demandé pour elles la 
plupart des Chambres de commerce, certains orateurs 
et notamment M. Faure, qui est convaincu que ce que 
l'on peut faire de plus avantageux pour tous, « c'est de 
laisser aux Compagnies de chemins de fer et au public 
qui marchande avec les Compagnies un peu de liberté. » 

Si, comme nous croyons l'avoir démontré, il n'y a 
rien de possible, rien à faire pour fortifier les droits de 
rÉtat en matière de chemins de fer, il nous reste à 
examiner s'il en est de même en ce qui touche V action 
que l'État peut exercer en cette même matière. 

Dans la discussion de 1886, personne n'a contesté 
l'utilité de la mesure, mais on n'est pas d'accord sur les 
moyens de la réaliser. 

Après avoir reculé lui-même devant sa première so- 
lution, la substitution de l'homologation parlementaire 
à l'homologation ministérielle, M. Dreyfus a dit que 
l'État a encore une arme contre les Compagnies, « un 
moyen de faire intervenir le contrôle parlementaire ». 
Ce moyen, c'est d'introduire, dans le Comité consultatif 
des chemins de fer, des sénateurs, des députés, en même 
temps que des membres des chambres de commerce, 
des chambres consultatives d'agriculture quand elles 
seront créées, et de faire désigner les uns et les autres 
respectivement par les assemblées auxquelles ils appar- 
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tiennent. M. Dreyfus veut, en outre, que le Comité con- 
sultatif, ainsi que le service d'exploitation des chemins 
de fer, soient détachés du Ministère des travaux publics 
pour être rattachés au Ministère du commerce. 

M. Cavaignac est opposé à ce dernier changement. 
Le Comité et le service de l'exploitation doivent, dans 
son opinion, rester au Ministère des travaux publics, 
dont le chef a vis-à-vis des Compagnies des pouvoirs 
considérables. « Ce qu'il faudrait, dit-il, ce serait de 
donner auComitéle droit d'initiative en matière de tarifs, 
de lui donner un pouvoir de décision propre et de ne plus 
en faire un comité purement consultatif. » 

M. Waddington ne semble pas vouloir aller jusque-là. 
Il lui paraît suffire « que les délégués du Sénat et de la 
Chambre puisent dans leur élection par le Parlement 
une autorité qui leur manque à l'heure actuelle et qui 
assurerait aux votes et aux desiderata du Comité une 
sanction très précieuse. » 

M. Camille Pelletan se rallie très volontiers aux pro- 
positions qui ont été faites pour constituer une sorte de 
comité de chemins de fer dans le sein du Parlement. 
Mais, sans s'arrêter à cette idée, il veut « confier la 
garde et l'application de la législation spéciale qu'il de- 
mande à une commission pareille à celles qui existent 
en Angleterre et aux États-Unis d'Amérique ; et cette 
commission, dit-il. est toute trouvée, c'est la commission 
actuelle des tarifs, à laquelle il suffirait de donner une 
organisation judiciaire plus large et des pouvoirs spé- 
ciaux. » 

M. Relier voudrait, comme M. Pelletan, « un conseil 
supérieur des chemins de fer plus fort, plus complet, 
plus puissant que celui qui existe aujourd'hui. Ce con- 
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seîl devrait renfermer des représentants des chambres 
de commerce, des représentants de Tagriculture. » Mais, 
et là il n'est pas d'accord avec M. Pelletan, il voudrait 
« préserver ce conseil ainsi fortifié de l'ingérence par- 
lementaire. » Il craindrait qu'au lieu « de tarifs com- 
merciaux, on n'ait que des tarifs électoraux. » 

Très opposé à la réforme des tarifs telle qu'elle a été 
faite, très sévère pour le gouvernement qui l'a imposée, 
M. Le Cour est d'accord avec M. Relier pour qu'on 
modifie la composition du Comité consultatif, « dans 
lequel dominent des théoriciens. » On y a introduit des 
hommes d'affaires, ce qu'il approuve, mais « on y a fait 
entrer des membres de la chambre de commerce de 
Paris, des hommes qui s'étaient prononcés en faveur 
d'un système de tarification trop absolu ; » et il fait voir 
quelle influence cette mesure a eue sur la crise actuelle. 

La première solution de M. Dreyfus paraît inadmis- 
sible à M. Raynal, il ne repousse pas la seconde; mais 
il ne veut pas que l'on enlève au Ministre des travaux 
publics les droits qu'il possède pour les donner à une 
commission autorisée « à prendre des résolutions fermes. 
Ce serait une véritable confusion de pouvoirs qu'il 
signale à ceux qui sont les critiques passionnés des 
compagnies. » 

En homme que la pratique du pouvoir a éclairé, il ne 
veut pas que l'on désarme le pouvoir exécutif; il est 
convaincu au contraire « de la nécessité de renforcer 
l'autorité du Ministre vis-à-vis des compagnies; » et c'est 
pour cela qu'il ne veut pas d'un partage d'attributions 
avec le Ministère du commerce. « On doit laisser, dit-il, 
les tarifs, l'exploitation des chemins de fer au Ministre 
des travaux publics qui, aux termes des lois et règle- 
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ments en vigueur, possède vis-à-vis des compagnies les 
droits les plus considérables. Il faut que le Parlement 
reste dans son rôle, il faut qu'il laisse au Ministre toutes 
ses attributions, et s'il peut étendre et fortifier celles-ci, 
ce sera pour le plus grand bien du public, » 

Le Ministre des travaux publics, qui était alors 
M. Baïhaut, s'est associé à Téloge que certains orateurs 
ont fait du Comité consultatif; mais, d'accord avec son 
prédécesseur, il estime que la représentation des inté- 
rêts commerciaux et industriels peut y être avantageu- 
sement étendue et fortifiée. 

« Il y a là, dit-il, une réforme à faire, et la question 
lui paraît assez importante pour faire l'objet d'une 
élude commune de la part de la Chambre et du Gouver- 
nement. » 11 propose de confier cette étude à la commis- 
sion des chemins de fer de la Chambre. 

M. Renard, dont le discours remarquablement sensé, 
a clos la discussion, croit le Gouvernement mieux placé 
que le Parlement pour traiter la question des tarifs avec 
les compagnies. 

« Le Comité consultatif, a-t-il dit, est peut-être sus- 
ceptible d'amélioration, d'extension, mais je préfère la 
désignation de ses membres faite par le Gouvernement, 
et je redoute surtout les considérations politiques qui 
décideraient le Parlement à modifier la composition du 
Comité consultatif des chemins de fer. » 

Ceux qui, à son avis, doivent être surtout consultés, 
« ce sont les intéressés, les industriels et les commer- 
çants. » 

On voit que, mise à part l'opinion de ceux qui ne 
voient de remède à la situation que dans le rachat des 
chemins de fer à brève ou à longue échéance, c'est de 
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la composition et des attributions du Comité consultatif 
que les orateurs qui ont traité la question attendent une 
' amélioration, un progrès, par une action plus forte de 
l'État en matière de chemins de fer. Plusieurs ont été 
séduits par l'idée de faire siéger dans le Comité des 
sénateurs, des députés élus par leurs collègues et de lui 
donner un pouvoir propre. Mais, comme Ta dit M. Ray- 
nal, « ou le Comité est un comité consultatif que le 
Ministre peut désavouer, et alors on fait là aux membres 
du Parlement nommés solennellement par les deux 
Chambres une situation bien inférieure ; ou le Comité 
cessant d'être consultatif prend des résolutions fermes, 
et alors c'est le pouvoir que vous désarmez. » 

L'argument est à deux tranchants, il repousse à la 
fois les deux propositions; mais en bonne logique ne 
condamne-t-il pas également la présence dans le Comité 
des sénateurs et des députés, telle qu'elle existe aujour- 
d'hui? 

Les compagnies de chemins de fer ne forment pas, 
comme on Ta prétendu, une féodalité, une oligarchie et 
ne méritent pas tous les reproches que leur adressent, 
encore moins les accusations graves que portent contre 
elles leurs adversaires, toutes les fois qu'ils en peuvent 
trouver l'occasion. Mais, par les droits qu'elles tiennent 
de leur concession, par l'importance des capitaux 
qu'elles sont parvenues à réunir, grâce il est vrai en 
grande partie à la garantie de l'Etat, par la capacité des 
hommes qui les dirigent, par le nombre des personnes 
qu'elles emploient, par l'influence qu'elles peuvent 
exercer sur le mouvement des affaires, sur le dévelop- 
pement de l'industrie, elles ont une très réelle puis- 
sance. Vis-à-vis de cette puissance, à celui qui est 
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chargé de les surveiller, de les contrôler, de les empê- 
cher d'être dominées par leur intérêt, il faut la plus 
grande autorité possible. Ne pouvant tout voir par lui- 
même, le Ministre des travaux publics exerce cette au- 
torité par Tintermédiaire d'un service de contrôle très 
fortement organisé et composé de manière à offrir chez 
ses membres toutes les garanties de zèle et d'indépen- 
dance. 

Entre lui et ce service, qui ne relève que de lui seul, 
sont placés deux comités destinés à Téclairer sur les 
propositions qui lui sont soumises : l'un, le Comité de 
l'exploitation technique (1) chargé de l'examen de tout 
ce qui concerne l'exploitation et dont nous ne parlerons 
pas parce qu'il n'est pas en cause; l'autre, le Comité 
consultatif des chemins de fer, dont nous avons indiqué 
plus haut les attributions et auquel la réforme des tarifs 



(1) Le Comité de rexploitation technique, institué par arrêté mi- 
nistériel du 25 janvier 1879, modifié le 13 février 1882, est chargé 
de l'examen de toutes les questions qui concernent la police, la 
sûreté, l'usage des chemins ce fer et des ouvrages qui en dé- 
pendent. 

li est présidé par un Inspecteur général des Ponts et Chaussées 
ou des Mines et composé des Inspecteurs généraux du contrôle des 
Chemins de fer, du Directeur des Chemins de fer, du chef de la 
Division de l'exploitation, de deux Ingénieurs en chef des Ponts et 
chaussées, de deux Ingénieurs en chef des Mines, de deux Direc- 
teurs de grandes Compagnies de Chemins de fer, de deux Ingé- 
nieurs en chef attachés au service du matériel et de la traction de 
l'une de ces compagnies (ces quatre membres sont désignés par 
le syndicat du Chemin de fer de ceinture), d'un représentant de 
TAdministration de la guerre, d'un représentant de l'Adminis- 
tration des Chemins de fer de l'État, enfin de sept membres choisis 
dans l'Industrie, l'Administration des Télégraphes ou parmi les 
personnes désignées pour leur compétence en matière d'exploi- 
tation de Chemins de fer. 
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a donné dans ces derniers temps une grande impor- 
tance. 

Si Ton veut que les décisions du ministre, qui sont 
prises sur Tavis du Comité consultatif aient le caractère 
qu'elles doivent avoir pour s'imposer à ceux qui en sont 
l'objet, il faut que ce Comité jouisse d'une indépendance 
complète, qu'il soit autant que possible à l'abri de toute 
influence; mais il faut aussi que le Ministre ait toute 
liberté pour accepter ou rejeter ses avis. Or est-il bien 
sûr qu'il en soit ainsi, dans le cas où un certain nombre 
de membres du Parlement font partie du Comité? Le 
Ministre n'est-il pas exposé à rencontrer demain comme 
adversaire soit au Sénat, soit à la Chambre ceux dont il 
aura cru devoir repousser les propositions comme mem- 
bres du Comité? 

L'expérience a été faite en Belgique et, comme nous 
l'avons dit dans notre étude sur la réforme de l'admi- 
nistration des chemins de fer de l'État, elle n'y a pas 
réussi (1). C'est ce qui explique que, au sujet d'une 
grande commission qu'il venait de nommer, le ministre 
des chemins de fer ait pu dire, en 1885, à la Chambre 
des représentants, sans soulever aucune réclamation : 
(c Je n'ai exclu de la Commission qu'un seul élément, et 
j'espère que l'on m'excusera, c'est r élément politique (2). » 

(1) Voir J'annexe, page 363. 

(2) En Angleterre, on a compris la nécessilé de la même exclu- 
sion. Les commissaires sont nommés par ]*autorité royale et ne 
peuvent être membres du Parlement. 

La loi intitulée « Régulation of Railways », qui institue la 
Commission des Chemins de fer, porte (art. 5) « que les commis- 
saires consacreront tout leur temps à remplir les fonctions que 
leur confère la présente loi et n'accepteront aucune fonction ou 
emploi susceptible de les en distraire. 
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JN'est-il pas évident d'ailleurs qu'une commission con- 
sultative perd son caractère si l'on y fait entrer les hom^ 
mes que le pays a nommés pour contrôler les actes du 
pouvoir exécutif? Qu'ils y arrivent par l'élection ou par 
la désignation du ministre, la confusion de pouvoirs Q%i 
la même, puisque, dans tous les cas, participant à la pré- 
paration des décisions de l'autorité administrative, ils 
en ont en partie la responsabilité. 

Les mêmes objections ne peuvent s'élever contre la 
part qui peut être faite dans la composition du Comité 
à des membres des chambres de commerce et des cham- 
bres consultatives d'agriculture élus par ces assem- 
blées. On appellerait ainsi à l'étude des questions qui 
intéressent si vivement le commerce et l'industrie 
des hommes que des rapports, des écrits auraient dési- 
gnés au choix de leurs collègues, et dont les opinions 
économiques, au lieu d'être combattues, réuniraient, 
sinon Tassentiment général, au moins l'adhésion de la 
majorité des intéressés. Les extraits des délibérations des 
chambres de commerce que nous avons cités montrent 
combien on peut y trouver de capacité, de bon sens pra- 
tique et de saine intelligence des intérêts généraux. 

Nul doute qu'en puisant à pareille source on n'aug- 
mente l'autorité du Comité et partant celle du Ministre. 

Tels sont les principaux changements qu'il nous pa- 
raîtrait utile d'apporter à l'organisation du Comité con- 

Le bill présenté par M. Mundella et qui, en présence de cas plus 
nombreux de 'préférences indues^ a pour but de donner à la Com- 
mission des pouvoirs plus étendus, dispose (art. 7) : « ...Chaque 
commissaire sera considéré comme employé du gouvernement et 
il est bien établi que ni Tacte principal, ni le présent acte ne con- 
tiennent des dispositions les autorisant à se faire nommer mem- 
bres du Parlement. » 
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sultatif des chemins de fer. Ils portent uniquement sur 
sa composition, car nous ne voyons pas qu'il y ait lieu 
de modifier ses attributions : elles sont assez larges pour 
qu'elles puissent assurer au Minisire tout le concours 
qui peut lui être nécessaire. 

Si l'on veut bien reconnaître que l'on donnerait ainsi 
satisfaction aux desiderata les plus pratiques, les plus 
sages exprimés dans la discussion de 1886, on recon- 
naîtra aussi qu'il n'est pas besoin d'une loi pour fortifier 
l'action de l'État en matière de chemin de fer. Un décret 
portant réorganisation du Comité suffit, puisque sa com- 
position actuelle est réglée par un décret présidentiel. 
Nous croyons cependant que pour donner à la mesure 
plus de fixité, plus de stabilité, il conviendrait que le 
nouveau décret fût rendu en conseil d'Etat, dans la 
forme d'un règlement d'administration publique. 

Une semblable solution, que nous croyons suffisante 
pour satisfaire à ce que demande la résolution de la 
Chambre, et qui se traduirait par un simple avis de la 
Commission, ne répond pas, il est vrai, au programme 
que le précédent Ministre des travaux publics avait 
tracé, dans la séance du 27 mars à sa mission. 

« Celle-ci devra entendre, disait-il, les divers inté- 
ressés, se préoccuper de l'équilibre budgétaire en même 
temps que des intérêts commerciaux. Soucieuse des 
divers intérêts engagés, elle poursuivrait la réalisation 
d'un certain nombre de progrès (fixation des tarifs, or- 
ganisation du contrôle) et travaillerait ainsi à la pros- 
périté du pays. » 

Nous sommes bien loin de repousser Tidée d'appeler 
devant la Commission les intéressés ; nous croyons au 
contraire que cet appel est indispensable et qu'il sera 
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très ulile, si la Commission met en présence ou entend 
successivement les deux parties, c'est-à-dire les repré- 
sentants de l'agriculture, du commerce et de l'industrie 
et ceux des grandes compagnies; mais nous ferons 
remarquer que le programme de M. Baïhaut ressemble 
beaucoup à celui que l'Assemblée nationale en 1871, le 
Sénat en 1876 et la Chambre des députés en 1879 ont 
donné successivement à de grandes commissions prises 
dans leur sein. 

Nous avons passé en revue les travaux de ces com- 
missions et nous croyons avoir montré que, loin d'avoir 
amélioré la situation, les prétendus progrès qu'elles de- 
vaient réaliser ont, sinon compromis définitivement, du 
moins troublé fortement le régime de nos chemins de fer. 

L'enquête inachevée et non contradictoire de 1871- 
1875 a servi de thème à la discussion de mars 1877 et 
conduit au rachat des lignes secondaires, à la création du 
réseau de l'État, à la construction par l'État des lignes 
non concédées et de celles qui ont été décrétées par la 
loi de classement de 1879. 

L'enquête, également non contradictoire, de la com- 
mission du Sénat a été le point de départ de la réforme 
des tarifs qui, si elle a pu s'opérer avec certains avan- 
tages et sans trop de froissements sur deux réseaux de 
peu d'étendue, ceux du Nord et de l'Est, comme le ré- 
seau de l'État belge, a causé, tout en donnant satisfac- 
tion à des intérêts importants, un trouble considérable 
dans toute la région que dessert la Compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

La commission des 33 de la Chambre des députés, en 
1880, a repoussé le rachat partiel de la concession des 
chemins de fer d'Orléans qui pouvait donner au réseau 
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de rÉtatune homogénéité suffisante pour le rendre con- 
cessible. En concluant au rachat total de toute cette 
même concession, elle a singulièrement développé Tam- 
bition, les espérances et les agissements des partisans de 
l'exploitation des chemins de fer par l'État. 

Peut-on mieux attendre de la Commission de la 
Chambre nommée en 1886? Nous voudrions l'espérer, 
mais les discours prononcés en 1886 et en 1887 par les 
hommes qui, en toute occasion, se sont posés en adver- 
saires, en détracteurs du régime de nos chemins de fer, 
et qui continuent à affirmer leur opposition, la présence 
de plusieurs d'entre eux dans la Commission, où ils se 
rencontrent avec un certain nombre de membres non 
moins hostiles, sont loin de nous rassurer. 

Nous souhaitons vivement qu'il se fasse néanmoins 
dans la Commission une majorité qui, ne pouvant mé- 
connaître les fautes faites, les erreurs commises, — élo- 
quemment signalées par MM. Félix Faure, Relier, 
Le Cour, -— se souvienne de l'éclatante démonstration 
faite par M. Raynal de la non-infériorité du régime des 
chemins de fer français au point de vue du développe- 
ment de nos voies ferrées, de l'importance du trafic 
et de son produit, du taux de nos tarifs et des droits 
de FÉtat. Convaincue de la nécessité, comme le dit 
M. Renard, de donner satisfaction à tous les intérêts au 
lieu de les mettre en antagonisme, cette majorité n'hé- 
siterait pas à reconnaître que la meilleure solution pour 
obtenir un tel résultat est de donner au Ministre des tra- 
vaux publics, responsable vis-à-vis du parlement, toute 
l'autorité qu'il doit avoir. Elle voudrait que les décisions 
du Ministre, dégagées de toute influence parlementaire, 
fi'appuyassient sur l'avis d'hommes aussi éclairés que 
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complètement désintéressés, qui seraient, d^une part 
pris dans le sein du conseil d'État, dans la tête des 
grandes administrations publiques, d'autre part élus 
par les chambres de commerce et les chambres consul- 
tatives d'agriculture. 

Tel est le vœu par lequel nous terminerons cette étude, 
entreprise dans le seul but de rectifier des idées trop fa- 
cilement acceptées et de faire voir que, faute d'avoir été 
suffisamment combattues, elles ont été la principale 
cause de l'abandon d'un système grâce auquel les che- 
mins de fer ne coûtaient j usqu'alors à l'Etat que 55,000 fr. 
le kilomètre, tandis qu'ils lui ont coûté depuis et lui coû- 
teront désormais quatre ou cinq fois plus. 

Au risque d'exposer notre résumé historique à paraître 
bien long, nous avons cru devoir non pas seulement 
citer, mais reproduire, sans trop les abréger, les docu- 
ments officiels sur lesquels s'appuie notre rectification, 
notamment les débals du parlement et en particulier les 
discours qui y ont été prononcés. Nous aurons évité ainsi 
qu'on nous accuse d'avoir mal compris, mal interprété 
certaines affirmations et déclarations qu'on trouvera sans 
doute exorbitantes. D'autre part, nous avons mis le lec- 
teur à même de juger ce que valent tous ces griefs qui, 
en faisant des taxes de chemins de fer un impôts tendent 
à représenter l'ensemble des grandes compagnies 
« comme une nouvelle ferme générale pire que l'an- 
cienne (1) », qui montrent « la richesse de la France 
allant se capitaliser dans la poche des financiers, et l'as- 
servissement de tout le pays à la domination des Com- 
pagnies, etc. (2) ». 

(1) Journal officiel^ Séance du 23 février 1886, page 299. 

(2) Discours de M. Pelletan, page 185. 
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11 verra à quoi se réduisentlesli p. iOOde bénéfice des 
actionnaires ; combien on est loin encore « de la com- 
pensation de Famortissement du capital de l'établisse- 
ment de nos voies ferrées ; ce que c'est que cette légende 
« des tarifs de pénétration qui ruinent notre industrie 
au profit de l'industrie étrangère », légende qui a servi 
de texte à tant de déclamations ; enfin ce qu'il faut penser 
de ]a responsabilité du corps et du Conseil général des 
Ponts et Chaussées dans l'extension donnée au grand 
plan de travaux publics. 

Faire la lumière sur toutes ces erreurs, dont nous 
n'avons rappelé que les principales (1), nous a paru 
valoir la peine d'être tenté. Nous serions grandement 
récompensé de nos efforts si nous y avions réussi. 

(1) Nous nous sommes abstenu, notamment, de relever cer- 
taines assertions, certaines insinuations qui, au sujet de faits par- 
ticuliers, avaient surtout pour but d'incriminer la manière de faire 
des compagnies. — En les citant, nous aurions dû, en toute justice, 
les accompagner d'explications qui, ne pouvant nous être fournies 
par les documents officiels authentiques, auraient dû être deman- 
dées aux intéressés, ce qui risquait d'ôter à notre œuvre le carac- 
tère exclusivement personnel que nous tenions avant tout à lui 
conserver. 
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Nous avons pensé que, comme complément de notre 
résumé historique q{ comme justification des chiffres que 
nous y avons insérés, il convenait d'extraire des docu- 
ments statistiques que le Ministre des iravaux publics 
publie chaque année ce qui pourrait le mieux faire 
ressortir les phases par lesquelles a passé le régime de 
nos chemins de fer, particulièrement dans ces dernières 
années. 

Les documents statistiques dont il s'agit forment un recueil de 
vingt-deux tableaux destinés à faire connaître, pour Tannée anté- 
pénultième qui précède leur publication, la situation des chemins 
de fer français au point de vue des dépenses de leur établissement, 
du mouvement de leur trafic, des dépenses, des receltes et du 
résultat de leur exploitation. 

Ce recueil remonte à Torigine des chemins de fer, mais sa publi- 
cation dans sa forme actuelle date seulement de 1866. 

On n'y avait compris d'abord que les lignes situées sur le territoire 
de la métropole. A partir de l'année 1877, on y a ajouté les lignes 
de l'Algérie ; puis en 1881, on y a joint, sous le titre de deuxième 
partie, les documents statistiques concernant les lignes d'intérêt 
local, et un résumé de la première et de la deuxième partie. 
. Le premier de ces tableaux contient les conditions principales 
des concessions et des comptes d'établissement des compagnies ; 
on y trouve, comme annexe, la situation du capital social et des 
emprunts des compagnies. 

Suivent sept tableaux présentant les conditions techniques d'éta- 
blissement des chemins, relativement à la voie, aux profils en 
long et en travers, aux rails, aux ouvrages d'art, aux stations, 
aux souterrains, au matériel roulant. 
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Le tableau n^ 9 donne la répartition des dépenses d'établisse- 
ment entre l'État, les compagnies et divers (on a compris sous ce 
titre les départements, les communes, etc.), ainsi que la propor- 
tion p. iOO de chacun des éléments qui concourent à la dépense 
totale. 

Les neuf tableaux suivants sont consacrés àTexploitation. 

Ils Comprennent, avec l'état du personnel et le mouvement du 
matériel roulant, le trafic, les tarifs, les recettes et les dépenses 
de la grande et de la petite vitesse, la décomposition de ces 
recettes et de ces dépenses en raison de la nature et de la distance 
des transports. 

Le tableau n^ 18 résume les résultats généraux de l'exploitation 
et établit son produit net, ainsi que le rapport de la dépense à la 
recette, ce que l'on nomme le coefficient d*exploUation. 

Le tableau n^ 19 fait voir comment ce produit net est complété 
et réparti entre le service du capital social, le service des emprunts 
et les diverses attributions qu'il peut recevoir (compte de rétablisse- 
ment, fonds de réserve et de renouvellement, divers, solde à nou- 
veau). 

Le tableau n^ 20 est un tableau comparatif des principaux 
documents statistiques relatifs à l'année à laquelle s'applique le 
recueil et à l'année précédente. 

Dans les tableaux 21 et 22 sont consignés respectivement avec 
leur nature les accidents arrivés pendant l'année, la situation au 
31 décembre des caisses de pensions et de secours en faveur des 
agents des compagnies. 

Dans un premier appendice nous avons mis en re- 
gard, pour Tannée 1851, qui a été le point de départ 
d'un développement plus rapide du réseau, et pour les 
années qui se sont écoulées depuis 1859 jusqu en 1884, 
date de la dernière publication du Ministère : 

1* Les dépenses d'établissement des chemins de fer 
avec leur répartition entre l'État, les compagnies et 
divers ; 

2'' Les résultats de l'exploitation, recettes, dépenses, 
produit net, coefficient d'exploitation. 

Les chiffres de cet appendice reproduisent les totaux 
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et, pour le coefficient d^exploitation, les moyennes des 
tableaux n"** 9 et 18 des documents statistiques. 

Un deuxième appendice présente de la même manière 
le résumé du tableau nM9, à partir de Tannée 1864, 
époque à laquelle a commencé à fonctionner la garantie 
d'intérêt. Nous y avons ajouté, en les extrayant des 
annexes du tableau 19 : les sommes déversées du pre- 
mier réseau sur le second réseau; les sommes rembour- 
sées par les compagnies. 

Un troisième appendice, dressé à l'aide des chiffres 
extraits de l'annexe du tableau n"* 1, donne la situation 
du capital social et des emprunts des compagnies au 
31 décembre 1883. 

Nous avons rapproché de la valeur à rembourser des 
actions, de leur revenu réservé dans les conventions an- 
térieures, garanti dans les conventions de 1883, leur 
cours moyen et leur produit en 1883. 
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dent qu'une portion importante du commerce de ce pays, 
à rheure actuelle, a été créée et se continue grâce aux 
tarifs spéciaux. » 

M. Mundella dit encore : 

« Je ne crois pas que les compagnies de chemins de 
fer cherchent à décourager les marchandises anglaises. 
L'intérêt des compagnies est identique à celui du pays. » 
Et plus loin : « Intervenir dans l'exploitation et dans 
l'administration de nos chemins de fer serait commettre 
un suicide, » 

Après avoir ainsi établi que, si le bill Mundella 
passe (1), l'État anglais aura vis-à-vis de ses chemins de 
fer une autorité bien moindre que l'État français sur nos 
compagnies, après avoir ajouté que c'est le contraire en 
Allemagne, les chemins allemands étant entre les mains 
de l'État, M. Raynal arrive à l'examen des tarifs alle- 
mands et français, il les compare pour trois articles 
importants : les céréales, les houilles, les minerais, et 
sa comparaison s'applique à des chargements de 
10000 kilogrammes, attendu que ces chargements for- 
ment les 90 p. 100 des transports en Allemagne. 

Voici les prix qu'il met en regard : 









Nouveaux 
tarifs de l'État. 


Tarif allem. 


Céréales transportées à 


400 kilom. 


5«,25 


5%87 


— — 


200 


— . 


4%62 


5S50 


— ^ 


400 


— • . 


3°,56 


5«,00 


Houilles — 


100 


— . 


4S7o 


4%25 


— — 


200 


— . 


3%50 


3«,50 


— — 


400 


— . 


2%75 


3S50 


Minerais — 


iOO 


— . 


3^oo 


3S15 


— — 


200 


— . 


2S5 


3«,00 


— . — 


400 


— . 


2%00 


3%00 



(i) On a vu, page 192, qu'il a été retiré. 
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1851, 1859 A 1884 (extraits des tableaux >'<» 9 et 18). 
Résoltats de l'exploitation. 



t'A 

U ■• a 
3 M 



kil. 

3.i48 
8.84d 
9.167 
9.6â6 
lO.oii 
11.533 
12.362 
13.227 
13.915 
15.000 
15.835 
16.465 
15.544 
15.632 
17.43S 
18.139 
18.744 
19.357 
20.034 
20.534 
w 

20.677 
76o 



20.655 
1.614 



22.269 

21.131 

1.698 

240 



23.089 

21.579 

1.883 

785 



24.249 

21.855 
2.047 
1.674 



25.576 

23.987 
2.765 



26.732 

26.583 
2.164 



28.747 



exploitatio.n. 



■Bcnru 

totales. 



fr. 

106.144.038 
396.392.677 
418.287.341 
473.831.261 
492.449.072 
312.231.999 
343.884.357 
378.521.714 
612.312.581 
665.406.332 
684.956.414 
704.599.694 
634.363.983 
714.655.886 
792.442.537 
823.400.484 
818.588.378 
863.310.519 
886.800.986 
868.203.721 
» 

924.384.908 
7.12'). 377 



931.514.285 

930 321.590 
15.333.382 



945.654.972 



1.042. 

17. 

1, 



635,631 
168.694 
465.829 



1.061. 270. 154 



.086, 
19. 

5. 



074.997 
204.189 
207.776 



1.110.486.962 



1.096. 
21. 
10. 



330.303 
306.257 
211.016 



1.127.847.776 



1.098. 
26. 



882.813 
655.459 



1.125.538.273 



1.071. 
25. 



070.788 
156.415 



.096.227.203 



toutes. 



fr. 
47.. 573, 
173.253, 
187.879, 
212.924, 
228.737, 
233.622, 
256.079. 
268.189. 
279.146, 
311.352, 
327.709. 
319.749, 
313.033. 
331.233, 
395.119. 
434.214 
427.219, 
440.293, 
434.603, 
452.713, 



468.440.760 
5.643.259 



474.084.019 

480.372.203 
12.056.119 



492.628.322 

522.585.704 

14.183.730 

1 675.066 



538.444.300 

538.140.654 
16.252.739 
5.951.982 



560.345.375 

561.354.331 
18.393.248 
12.486.287 



592.233.866 

589.896.282 
24.093.591 



613.989.874 

387.015.433 
21.014.718 



608.930.133 



paoDcrr mrr. 



fr. 
,368.181 
139.632 
,407.618 
,906.611 
.711.202 
,609.936 
,805.146 
.3.32.452 
,166.500 
,054.087 
,246.747 
,850.534 
,328.204 
,420.634 
,322.968 
276.470 
369.115 
,016.534 
,197.421 
,490.405 



453.944.148 
1.486.118 



437.430.266 

449.749.387 
3.277.263 



453.026.650 



520.049. 

2.984. 

— 209. 



927 
964 
237 



522.825.634 



547.934, 

2.951. 

— 744. 



343 
450 
206 



550.141.587 



534.976, 
2.913. 

—2.275, 



172 
009 
271 



535.613.910 



508.986 
2.561, 



.531 
868 



511.548.399 

353 

697 (1) 



483.133 
4.141 



487.297.050 



50.2 
71.2 

sôTs 

31.1 

78.7 



49.3 

82.7 



49.8 

49.0 
77.9 



49.8 

30.4 

84.8 



51.6 

33.1 
89.3 



54.1 

82.5 

547? 



OBSERVATIO!(S. 



Cession faite à rAllemagne de 738 kil. 



(1) Dont à déduire 2.365.797 pour 
lasoulte à verser parlEtatà la Ci* d'Oi^ 
léans sur le produit des lignes échan- 
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APPENDICE NO 3 
DOCUMENTS STATISTIQUES RELATIFS A L* ANNÉE 1883. (Extraits de l*annexe du tableau no 1 .) 



Situation du capital social et des emprunts des Compagnies au 31 décembre 1883. 

10 Compagnies principales, 

[ Nombre d^actious émises. 3 . 059 . 000 

ICapitel réalisé 1.471.563.648 

Capital social.< — à rembourser. . . 1 .477 .000.000 

I — amorti 48.078.500 

l — à amortir 1.428.921.500 

(Nombre d*obligat. émises. 27 .631 .344 

\Capital réalisé. 8.581.129.879 

Emprunts... < ~ à rembourser... 13.88:^.405.300 

I — amorti 773.431.000 

\ — à amortir 13.108.074.300 

Somme totale à amortir. -— Capital social et emprunts 14.537 .895.800 

20 Compagnies diverses. 

I Nombre d*actions émises. 235 . 556 
Capital réaUsé 114.902.250 
— à rembourser... 99.278.000 
— amorti 82.500 
— à amortir 99.195.500 

I Nombre d'obligat.émises. 504 . 789 
Capital réalisé 140.744.770 
— à rembourser... 255.520.500 
— amorti 4.800.125 
— à amortir 251.520.375 

Somme totale à amortir. — Capital social et emprunts 350.715. 875 

Total général des sommes à amortir par les Compagnies... 14.888.611.675 



Revenu attribué, réservé ou garanti aux actions. 



COMPAGNIES 

PBIKCIPALE8. 



Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon- 

Méditerr... 

Midi 



Total. 



NOMBRE 
d'actions 

non 
amorties 
en 1883. 



518.400 
554.773 
285.392 
556.514 

800.000 
246.444 



TiUCt 



(t. 

400 
500 
500 
500 

500 
500 



VALEUR EN 1883 



COURS 

moyen. 



fr. 

1.803 75 
717 50 
770 

1.247 50 

1.397 hO 
1.104 37 



fr. 

935.064.000 
398.0*9.627 
219.751.840 
694.251.215 

1.118.000.000 
272.165.360 



3.637.282.042 



imtébAts 
et 

DIVIDSNDB 

attribué? 

aux 
actions 
en 1883 



fr. c. 
73 » 
35 50 
37 » 
57 50 

55 » 
40 » 



REVENU 
n. 100 
d'après 
la valeur 
du cours 
moyen. 



4.0 
4.8 
4.8 
4.6 

3.9 
3.6 



BÉSBBTÉ 

dans les 
conven- 
tions 
antérieu- 
res. 



fr. c. 
55 35 
36 20 
36 75 
50 10 

61 55 
43 35 



GARANTI 

dans les 
conven- 
tions 
de 1883. 



fr. c. 

54 10 
35 50 
38 50 
56 » 

55 » 
50 » 



ANNEXE 

DE LA RÉFORME DE L'ADMINISTRATION 
DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



Chercher à réformer une institution qui a donné 
lieu à des abus est, généralement, ce que Ton comprend 
le moins en France. La supprimer sans savoir exacte- 
ment comment on la remplacera parait beaucoup plus 
«impie, et, dans tous les cas, est plus expéditif. L'his- 
toire de nos cent dernières années ne nous offre que 
trop d'exemples des bouleversements qui résultent de 
cette impatience dans la recherche de l'absolu. 

La suppression du réseau des chemins de fer de 
l'État, que l'on réclame, ne saurait avoir de consé- 
quences aussi graves, mais il est certain qu'elle aurait 
lieu aujourd'hui dans les plus mauvaises conditions. 

Étudier la situation actuelle de ce réseau, de manière 
à savoir ce qu'il faut penser des résultats d'une exploi- 
tation vivement attaquée par les uns et non moins 
exaltée par les autres ; demander à l'histoire du réseau 
de l'État ce qui a pu, dès l'origine, vicier son organisa- 
tion, et plus tard lancer dans une fausse voie son admi- 
nistration ; arriver ainsi à mettre en lumière ce que l'on 
doit changer pour que l'État puisse retrouver le prix 
des sacrifices auxquels il a été entraîné, et qui s'élèvent 
aujourd'hui à près d'un milliard : tel est le but de cette 
étude. 
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Peut-être y trouvera-t-on trop de détails ; le désir de 
citer les textes eux-mêmes et de marquer à chacun la 
part de la responsabilité qui lui appartient dans cette 
période de l'histoire des chemins de fer, en est la prin- 
cipale cause. 



1 



La loi de finances de l'exercice 1883 a prescrit que, 
sous le titre de Budget annexe, le projet de budget des 
chemins de fer de l'État serait, chaque année, soumis 
aux Chambres. Cette disposition a reçu son exécution 
dès 1883, et a continué d'être appliquée les années sui- 
vantes. 

A l'occasion du budget de 1885, après un débat 
approfondi, la Chambre des députés a décidé, sur la 
proposition d'un membre de la majorité, que le crédit 
affecté au payement des jetons de présence alloués aux 
administrateurs des chemins de fer de l'État serait 
réduit de 75,000 à 15,000 francs. 

Le 31 janvier 1885, elle a repoussé, conformément à 
l'avis du ministre des travaux publics, un amende- 
ment proposé par l'opposition de droite et tendant à la 
vente du réseau de l'État. 

Ces deux votes sont très significatifs, mais ils auraient 
eu certainement plus de portée, si la Chambre eût été 
mieux éclairée sur le résultat réel de l'expérience tentée 
sur le réseau de l'État, et avait su combien il répondait 
peu aux espérances et, il faut le dire, aux affirmations 
de ceux qui ont demandé et plus tard conduit cette 
expérience. 
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Avant de montrer à quel point on s'est abusé à cet 
égard, je crois utile, pour bien établir l'état actuel de 
la question, de reproduire sommairement d'une part les 
reproches faits à l'administration des chemins de l'État, 
d'autre part les réponses de ses défenseurs. 

Les critiques ont principalement porté sur les points 
suivants : 

La charge énorme, 914 millions en capital, 41 mil- 
lions en annuités, qu'impose au Trésor le budget des 
chemins de fer de l'État, ce qui serait une preuve que 
l'État exploite mal; 

L'impossibilité pour le Parlement de se rendre un 
compte exact de l'emploi des crédits votés annuelle- 
ment, et d'être assuré que l'administration des chemins 
de fer de l'État ne porte pas au compte de premier 
établissement des dépenses qui devraient figurer au 
compte d'exploitation — la Cour des comptes ayant 
déclaré elle-même que, en raison de la dissémination de 
ces dépenses dans la comptabilité du caissier des che- 
mins de fer de l'État et dans celle des trésoriers 
payeurs généraux des départements, il était difficile 
pour le juge des comptes d'apprécier d'une manière 
certaine la régularité de l'imputation de la dépense; 

L'incertitude qu'introduit dans le budget de l'État, 
sous le rapport de la recette et de la dépense, une 
exploitation industrielle. 

On a rappelé que, le 7 février 1884, M. Hervé-Mangon 
avait déposé, au nom de la Commission du budget, un 
Rapport à l'appui du projet de loi portant ratification 
de deux décrets ouvrant au ministre des travaux 
publics, au titre du budget annexe des chemins de fer, 
des crédits supplémentaires. 
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Ce Rapport (1) se termine ainsi : 

« Après cet exposé de l'ensemble et des détails du 
projet de loi soumis ù la Chambre, il nous reste à expri- 
mer le vif regret que Tadministration ait cru devoir 
engager des dépenses supplémentaires aussi considé- 
rables avant d'avoir obtenu les ressources nécessaires 
pour les acquitter; qu'elle ait augmenté les traitements 
et les cadres de son personnel, sans avoir sollicité les 
crédits nécessaires, et enfin qu'elle ait attendu les der- 
niers jours de l'année pour faire connaître à la Chambre 
une situation facile à constater depuis longtemps, et que 
la plus simple prévoyance eût empêché de devenir 
aussi grave. 

« La Commission du budget appelle la plus sérieuse 
attention du ministre des travaux publics sur les obser- 
vations précédentes, et lui demande de prendre les 
mesures les plus énergiques pour éviter à l'avenir le 
retour d'errements aussi regrettables et de nature à 
engager gravement la responsabilité ministérielle. » 

On a reproché, en outre, à l'administration des che- 
mins de fer de l'État d'adopter « des bases absolument 
arbitraires pour la ventilation des dépenses des services 
mixtes, de se décharger sur le compte de premier 
établissement d'une partie notable des dépenses des 
services centraux, de ne prévoir aucun crédit pour 
l'amortissement des dépenses d'acquisition du matériel 
roulant, de porter au compte de premier établisse- 
ment la majeure partie des dépenses de la réfec- 
tion de la voie, etc.; enfin, à l'aide de ces procédés, 
<( de parvenir à faire illusion à la Chambre et au pays, 

(1) Journal officieL Documents parlementaires, février 1884, p. 76. 
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et à dissimuler ainsi le déficit de son exploitation. » 
On a dit encore (ce qui avait été établi dans la discus- 
sion du budget de Texercice 1884) (1) qu'en 1881 
Tadministration des chemins de fer de TÉtat avait fait 
une commande de matériel roulant de 47 millions, 
livrable à partir de 1882, sans qu'aucun crédit eût été 
au préalable ouvert au budget pour le payement de 
cette dépense; qu'il en était résulté un excédent de 
matériel aujourd'hui en partie loué aux Compagnies^ 
en attendant qu'on puisse le leur céder (2). 

Les adversaires de l'exploitation par l'État ont 
cherché par quels avantages tant d'inconvénients 
étaient compensés, et n'ont trouvé que « la création de 
billets d'aller et de retour à prix réduits, dont la région 
du Sud-Ouest a largement profité, » ajoutant « que 
l'État aurait été mieux inspiré si, au lieu de concentrer 
ses faveurs sur une région en particulier, il les avait 
étendues à l'ensemble du territoire en renonçant à 
l'impôt qu'il perçoit sur les voyageurs. » 

{{) Journal officiel, 1883, p. 2883 et suiv. 

(2) Dans son Rapport sur le budget de rexercice 1884 (Ministère 
des Travaux publics), M. Hérault dit au sujet de ce matériel, p. 92 : 
« Il résulte des renseignements qui nous ont été officiellement 
fournis, que son importance dépasse de beaucoup les besoins du 
réseau actuel des chemins de fer de l'État. » 

Il en établit ainsi la valeur : 

Matériel racheté aux anciennes com- 
pagnies 33. 140.000 fr. 

Matériel acquis depuis le rachat 74 .732 . 000 

Total 107.872.000 fp. 

Ce qui représente pour le réseau entier, tel que Tont constitué 
les conventions, une .valeur de 46,000 francs par kilomètre. 

21 
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Cherchant dans quelle mesure (1) a réussi une expé- 
rience qui, au dire des partisans de Texploitation par 
rÉtat, est nécessaire pour que l'État ait un réseau sur 
lequel il puisse entreprendre toutes les expériences que 
les Compagnies ne peuvent pas faire, on a cité, en les 
empruntant au compte d'administration de 1883, les 
chiffres donnant le produit annuel du kilomètre 
exploité et qui se sont abaissés successivement : 

De 2,021 fr. 70 en 1879, à 1,867 fr. H en 1880, 
à 1,673 fr. 79 en 1881, à 1,496 fr. en 1882, pour se 
relever en 1883 à 1,673 fr. 

On a demandé ensuite si l'existence du réseau d'État 
est réellement compatible avec le bon ordre des finances 
publiques, avec l'observation des lois qui régissent les 
finances du pays. 

« La comptabilité des chemins de fer de l'État, a dit 
l'un des orateurs, est directement soumise à la Cour des 
comptes, et la Cour des comptes n'est pas seulement 
chargée de juger les écritures des comptables, la loi lui 
confie également la mission, ici comme pour toutes les 
administrations, de faire un rapport au président de la 
république sur les agissements de l'administration elle- 
même. Or, qui M. le ministre des travaux publics a-t-il 
mis à la tête du Conseil d'administration? Un président 
de chambre à la Cour des comptes ! » 

Et l'orateur a cité l'article 1" du titre II de la loi 
du 24 vendémiaire an 111, aux termes duquel « aucun 
citoyen ne peut exercer ou concourir à exercer une 
autorité chargée de la surveillance médiate ou immé- 
diate des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité. » 

(1) Journal officiel. Séance du 31 janvier, p« 80. 
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Après avoir, au sujet d'un nouveau projet de loi por- 
tant approbation de décrets qui ont ouvert des crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1884 au budget des 
chemins de fer de TÉtat, rappelé que le ministre a le 
droit de faire ouvrir par décret des crédits supplémen- 
taires, à la condition que ces crédits soient destinés à 
assurer l'exécution de services votés par le Parlement, 
mais non à engager des dépenses nouvelles, le même 
orateur a terminé en disant (1), que « puisque la 
Chambre a devant elle une administration qui donne 
lieu à de si graves abus...., qui fonctionne dans des con- 
ditions absolument contraires aux textes les plus formels 
de la loi, elle ferait une chose sage et politique en la 
supprimant; que ce serait du reste rentrer dans Tordre 
d^idées qui a amené la Chambre à voter les conventions 
avec les grandes compagnies et à laisser à Findustrie 
privée l'exploitation de la plupart des chemins de fer 
français. » 

Un autre orateur s'est attaché plus particulièrement 
à démontrer que la vente du réseau de l'État était 
le seul mojen de supprimer le budget extraordi- 
naire. 

« Si vous vendez le réseau de TÉtat avec garantie 
d'intérêt pour 915 millions, a-t-il dit, vous aurez pen- 
dant trois ans et même pendant quatre ans toutes les 
ressources nécessaires pour aligner le budget ordinaire 
et le budget extraordinaire. 

« La progression des recettes viendra diminuer Tim- 
portance de cette garantie ; 



(i) Journal officiel. Débats parlementaires, 1885, p. 82. 
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«A la quatorzième année, elle sera réduite à 
2 1/2 p. 100(1).» 

Et le même orateur a invoqué, comme un motif 
d'aliéner le réseau de l'État, l'intérêt des populations 
du Sud-Ouest. 

Dans la discussion sont intervenus, pour la défense 
de l'administration des chemins de fer de l'Etat, le sous- 
secrétaire d'État et le ministre des travaux publics, 
ainsi que le rapporteur du budget. 

M. le sous-secrétaire d'État a dit que « les attaques 
dont était l'objet l'administration des chemins de fer de 
l'État étaient dirigées, non seulement contre le mode de 
fonctionnement actuel de cette administration, mais 
encore, et surtout, contre le maintien d'un réseau indé- 
pendant par rapport aux compagnies. » Selon lui, « les 
charges qui pèsent sur le réseau de l'État tiennent, 
non à ce que l'État exploite mal, mais à ce que le réseau 
est pauvre et n'a que de faibles produits. Pour être 
juste, il faudrait comparer ses recettes à celles du 
second réseau des grandes compagnies (2) ». 

En ce qui concerne le contrôle des dépenses, M. le 
sous-secrétaire d'État a rappelé que celles-ci sont 
examinées d'abord par une commission dite de vérifica- 
tion des comptes (3), identique à celle qui fonctionne 

(i) Journal officiel. Débats parlementaires, séance du 31 jan- 
vier 1884, p. 72. 

(2) Journal officiel. Débats parlementaires, 20 décembre i 884, 
p. 2966. 

(3) M. le sous-secrétaire d'État a rappelé encore que cette Com- 
mission avait émis l'avis suivant : <c En résumé, la Commission est 
d'avis que, loute compensation faite, il y a lieu d'admettre sans 
rectification le compte de l'administration des chemins de fer de 
l'État, tel qu'il est présenté pour les exercices 1878-1879. Elle 
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pour les compagnies, et que toutes les pièces sont sou- 
mises ensuite à la Cour des comptes, qui est la plus sûre 
de toutes les garanties. Â ce sujet, il a fait connaître que 
la Cour avait reçu satisfaction, à la suite d'une entente 
avec le ministère des travaux publics; qu'aujourd'hui 
les comptes du caissier de l'État et ceux des trésoriers- 
payeurs généraux étaient soumis au même juge. 

M. le sous-secrétaire d'État a contesté, comme il 
l'avait fait précédemment, que les commandes de maté- 
riel roulant aient eu lieu irrégulièrement, en 1882, les 
lois qui ont autorisé la mise en exploitation des lignes 
construites par l'État ayant en même temps autorisé 
l'acquisition du matériel roulant nécessaire. 

11 ne peut s'étonner de la diminution qui s'est mani- 
festée dans le produit net de l'exploitation du réseau 
de l'État, en présence de ce qui s'est passé au même 
moment sur les autres réseaux, « et la preuve, a-t-il 
dit, c'est que la garantie d'intérêt a été malheureuse- 
ment accrue par suite de la crise qui sévit sur les trans- 
ports » (i). 

M. le sous-secrétaire d'État n'admet pas que le réseau 
de l'État ait pu, comme on l'a prétendu, devenir impo- 
pulaire dans la région qu'il dessert, eu égard aux ser- 
vices qu'il y a rendus et qu'il y rend encore, grâce à la 
voie hardie dans laquelle son administration est entrée 
en matière de tarification ; mais il « n'est pas sûr qu'il 



approuve les bases de la réparlilion adoptée pour les dépenses de 
Tadministralion centrale et du service de la voie et des bâtiments 
communs à rétablissement et à l'exploitation. » — Journal officiel. 
Débats parlementaires, séance du 16 décembre 1882, p. 2074. 

(I) Journal officiel. Débats parlementaires, séance du 31 jan- 
vier 1885, p. 75. 
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n'y ait pas eu quelque exagération, pendant les pre- 
mières années, dans rabaissement des tarifs (1) ». 

C'est en raison de ces services, de ceux qu'il peut 
rendre encore, et de la nécessité pour l'État « de con- 
server toutes les armes qu'il a entre les mains», que 
M. le sous-secrétaîre d'État demande à la Chambre de 
s'opposer à la proposition qui lui est soumise. 

Telle a été également la conclusion de M. le ministre 
des travaux publics, qui a fait ressortir que la vente 
du réseau de l'État était présentée comme un moyen de 
trésorerie qui permettrait à l'État de supprimer le 
budget extraordinaire, mais en créant une nouvelle 
charge pour l'État, puisqu'on demande en même temps 
une garantie d'intérêt. A cette combinaison, M. le 
ministre préfère celle « qui consiste à garder le réseau de 
l'État et à attendre le jour où il donnera des bénéfices. » 

M. le rapporteur du budget, abordant ce qu'il consi- 
dère <( comme le point capital », l'influence que peut 
avoir sur le régime général des transports et sur la tari- 
fication, le maintien du réseau de l'État, s'est attaché à 
prouver « qu'en matière d'abaissement de tarifs, l'œu- 
vre du réseau de l'État a été considérable. » 

Il a cité les chiffres suivants : 

Le tarif moyen de la tonne kilométrique sur les lignes 
du réseau de l'État, lorsque TÉtat en a pris possession, 
était de. . . 7 c. 89 

En 1883, il n'était que de 5 c. 42 

Le tarif moyen des voyageurs, en 1879, était 
de 4 c. 71 

En 1883, il était descendu à 3 c. 80 

(1) Journal offideL Débals parlemeataires, séance du 31 jan- 
vier 1885, p. 76. 
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Ainsi, les tarifs ont été abaissés : 

Pour les marchandises, de 32 p. 100 

Pour les voyageurs, de 21 — 

Y a-t-il là une expérience ruineuse pour le Trésor 
public? Les chiffres suivants démontrent le contraire. 

On trouve à la fin de cette même période que le tra- 
fic s'est accru : 

Pour les marchandises, dans la pro- 
portion de 90 p. 100 

Pour les voyageurs, dans la propor- 
tion de S5 — 

Le produit net, loin de baisser, s'est accru; il a passé 
de 3,277,000 francs, en 1879, à 3,824,000 francs en 1883, 
pour le réseau tel qu'il était constitué en 1879. 

En regard de ces résultats, M. le rapporteur met ce 
qui a été fait par les grandes compagnies et ce qui se 
produit sur le réseau prussien. 

Sur le réseau des grandes compagnies, le tarif moyen 
kilométrique était * 

En 1872, de B«,84 

Dest, en 1883, de 5«,83 

Sur le réseau prussien, le tarif moyen, qui était. 

En 1877, de 5«,68 

a baissé en cinq années de 1 centime. 

Il est, en 1883, de 4%74 

« Mais, ajoute M. le rapporteur, en dehors de la com- 
paraison des tarifs mêmes, il y a quelque chose de plus 
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important : ce sont les variations des tarifs sur un 
même réseau. En prenant ces réseaux tels qu'ils sont 
constitués; dans les conditions au milieu desquelles ils 
se trouvent, nous voyons sur le grand réseau d'Etat 
prussien, sur le réseau d'État français, un abaissement 
considérable et continu. Sur l'ensemble des six compa- 
gnies françaises, le tarif est stationnaire de 1872 à 1882. 
En présence de cette situation, quels sont les pouvoirs 
de l'État en France, en matière de tarifs? Il a le droit 
d'homologation ; mais je crois pouvoir dire sans exagé- 
ration que, de tous les pays qui l'entourent, la France 
est celui dans lequel l'État est le plus désarmé en ma- 
tière de tarifs. » 

Et M. le rapporteur demande « si, dans de pareilles 
conditions, il est possible de mettre de côté un moyen 
d'action indirect mais réel, de vendre un réseau qui, 
sans compromettre son produit net, a donné l'exemple 
d'abaissements considérables dans les tarifs de mar- 
chandises et dans les tarifs des voyageurs, un réseau 
dont le maintien est, à ce point de vue, d'une impor- 
tance qui ne saurait être contestée. » 

On voit combien M. le rapporteur est convaincu du 
succès obtenu par la tarification qu'a inaugurée l'admi- 
nistration des chemins de fer de l'État, et de la néces- 
sité de laisser subsister une institution qui a produit un 
tel résultat. 

Cependant, tout en disant dans son rapport que l'on 
ne saurait mettre en trop de lumière le développement 
énorme donné aux transports de la région du Sud- 
Ouest par la nouvelle tarification, « et cela sans déficit^ 
sans perte pour le Trésor (1) », il ajoute que, « si la 

(1) Page 18 du Rapport. 
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nouvelle tarification présente des avantages incontes- 
tables de simplicité, elle eût peut-être gagné à ne pas 
être fixée dans un esprit aussi absolu et systématique », 
— « qu'entre autres inconvénients, cette manière de 
procéder a conduit, sur certaines lignes à fortes pentes, 
à l'adoption de tarifs non rémunérateurs (1). » 

On peut s'étonner qu'un esprit aussi éclairé et aussi 
sincère que M. le rapporteur, après avoir si bien re- 
connu un des points faibles du système de tarification 
adopté par l'administration de chemins de fer de l'État 
et en avoir signalé le danger, ne se soit pas aperçu que 
ce n'était pas sans perte pour le Trésor que ce système 
avait été appliqué. Je crois en trouver l'explication dans 
les dimensions trop restreintes du cadre dans lequel il 
a réuni, pour les examiner, les résultats de l'exploita- 
tion. 11 a pensé que, en faisant dresser un tableau 
(Annexe n° 4), donnant ces résultats de 1879 à 1883, 
pour le réseau tel qu'il était constitué au 31 décem- 
bre 1879, il lui serait possible « d'étudier, à l'aide de 
données absolument certaines », et de suivre facile- 
ment « les effets des modifications réalisées par l'admi- 
nistration des chemins de fer de l'État sur son propre 
réseau depuis l'origine (2) ». 



(i) Dans son discours du 31 janvier, M. le rapporteur a dit encore : 
(( Le réseau de TElat a obéi à deux tendances : la tendance à 
l'uniformité des tarifs et la tendance à leur abaissement. J'aurais 
sur le premier point des réserves à faire... ; sur le second, je vou- 
drais tout de suite signaler un danger, c'est que, s'il persévère 
dans cette voie, s*il applique le même système dans le même esprit 
absolu, il est bien à craindre que nous n'ayons plus à Tavenir à 
constater ces abaissements de tarifs qui constituent son meilleur 
titre. 
(2) Page i2 du Rapport. 
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Ce tableau (1) présente le nombre de kilomètres par- 
courus pai* les trains de voyageurs et de tonnes kilomé- 
triques transportées, le tarif moyen de chacun de ces 
transports, le montant des recettes et des dépenses, le 
tout calculé pour la longueur du réseau supposée inva- 
riable, ce qui, soit dit en passant, n'a pas dû être ob- 
tenu facilement et sans chance d'erreur. Les chiffres 
qu'il contient font ressortir, en effet, le développement 
réellement très remarquable qu'a pris le trafic du- ré- 
seau de l'État dans les quatre années qui se sont écou- 
lées de 1879 à 1883. On verra plus loin que ce fait n'en 
serait pas moins apparu, si, pour chacune des années 
auxquelles il s'applique, la longueur du réseau eût va- 
rié effectivement, et si les résultats de l'exploitation 
eussent été simplement reproduits. Mais ce qui manque 
surtout dans le tableau annexé au rapport, c'est le mon- 
tant des dépenses d'établissement, qui a augmenté 
chaque année, à raison, non seulement de l'extension 
du réseau, mais encore des travaux complémentaires 
destinés à faciliter, à améliorer son exploitation. En 
rapprochant de ces dépenses le produit net, M. le rap- 
porteur aurait vu que le revenu, loin d'avoir suivi la 
progression des dépenses, avait diminué brusquement 
avec l'application des nouveaux tarifs, et depuis avait 
toujours été en se réduisant. 

Voici, du reste, les chiffres se rapportant à la période 
dont il s'agit, tels qu'ils figurent dans les documents 
officiels publiés annuellement par le ministère des Tra- 
vaux publics, jusqu'à et y compris l'année 1882. Pour 
l'année 1883, j'ai dû avoir recours à ceux que fournit le 

(I) Pages 50 et suivantes. 
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rapport du conseil d'administration de cette même an- 
née, sauf toutefois pour le montant des dépenses d'éta- 
blissement, qui ne s'y trouve pas, et que j'ai emprunté 
à un autre document officiel, le tableau n° 15 de l'an- 
née 1883. 

Longueur moyenne exploitée pendant l'année, 

1879 1880 1881 1882 1883 

1.614 k. 1.698k. 1.885 k. 2.047 k. 2.207 k. 
Montant des dépenses d'établissement par l'État, 

1879 1880 1881 

369.760.347 fr. 427.567.82i fr. 482.656.979 fr. 

1882 1883 

517. 285. 130 fr. 596.567.715 fr. 
Produit net. 

1879 1880 1881 1882 1883 

3.577.263fr. 2.984.964fr. 2.951.449fr. 2.9l3.009fr. 4.448.846fr. 

Si, à l'aide de ces chiffres, on cherche le rapport du 
produit net au montant des dépenses de premier éta- 
blissement, on trouve pour le revenu : 

1879 1880 1881 1882 1883 

0,88 p. 100 0,63 p. 100 0,60 p. 100 0,56 p. 100 0,57 p. 100 

Ainsi, malgré les augmentations considérables de 
trafic qu'accusent 

Le nombre des voyageurs transportés à i kilomètre : 
1879 1880 1881 

133.112.088 V. 170.407.866 V. 204.332.529 v. 

1882 1883 

224 . 397 . 070 v. 243 . 009 . 223 v. 
Le nombre de tonnes de marchandises transportées à 4 kilomètre : 

1879 1880 1881 

99.806.566 t. 119.495.311 t. 161 .218.085 t. 

1882 1883 

185.242.5401. 219.321.456 1. 
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le revenu, qui est destiné à rémunérer le capital, a 
diminué de plus de 0,25 p. 100 à partir du moment 
(4880) où les nouveaux tarifs ont été établis, et cette 
diminution a atteint, en 1883, 0,31 p. 100. 

Si M. le rapporteur eût fait le calcul qui précède, il 
eût été sans doute moins disposé à féliciter, autant qu'il 
Ta fait, Tadministration des chemins de fer de TÉtat de 
rabaissement du tarif moyen obtenu pour le 

Transport d'un voyageur à i kilomètre : 

1879 1880 1881 1882 1883 

4 G. 7i 4 c. Ci 3 G. 85 3 c. 71 3 c. 77 

Transport d'une tonne à i kilomèlre : 
7fr.23 6fr.87 5fr.46 5fr.3o 5fr.42 

et il eût trouvé la preuve que ses craintes étaient déjà 
justifiées, en voyant. ce qu'est devenu le produit d'un 
kilomètre parcouru par un train : 

Recettes de V exploitation, 
1879 188(j 1881 1882 1883 

2fr.84 2fr.60 2fr.40 2fr.388 2fr.582 

Dépenses de l'exploitation, 
2fr.24 2fr.00 lfr.87 2fr.02 2fr.l87 

Produits de l'exploitation, 
Ofr.60 Ofr.60 Ofr.53 Ofr.368 Ofr.395 

Enfin, s'il eût eu à sa disposition le tableau n"" 15, que 
j'ai déjà cité, il eût été frappé de la marche progressive 
des charges financières, calculées à raison de 4 1/2 
p. 100, sur le produit net : 
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Montant annuel des insuffisances. 
1879 1880 1881 

9,104.056 fr. H. 698.534 fr. H. 184.068 fr. 

1882 1883 

15.780.775 fr. 18.812.184 fr. 

La somme de ces insuffisances, en y comprenant 
8,833,502 francs pour Tannée 1878, s'élève en totalité, 
depuis l'origine jusqu'au 31 décembre 1883, à la somme 
de 78,425,119 francs. 

J'ajouterai que, si M. le rapporteur n'eût pas poussé 
trop loin l'application d'une idée juste en principe, 
« que comparer l'exploitation du réseau de l'État à celle 
des grandes compagnies, c'est chose impossible (1) », il 
aurait été certainement frappé de ce que donne, en re- 
cettes, coût et produit, le train kilométrique sur les grands 
réseaux, comparativement à ce qui existe sur le réseau 
de l'État. Le tableau suivant montre que la comparai- 
son avec les résultats obtenus à l'étranger n*eût pas été 
plus favorable. 
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3'',54 


2'',87 


3'',97 


4f',22 


5f',39 


2f',38 


Dépense moyenne. 


2 ,12 


1 ,51 


2 ,12 


1 ,92 


2 ,72 


2 ,02 


Produit moyen.... 


1 ,42 


1 ,36 


1 ,85 


2 ,30 


1 ,67 


,37 



Tel est donc le résultat vrai de ce qui a été appelé 
« l'œuvre maîtresse du réseau de l'Etat, de cette ré- 
forme la plus importante au point de vue économique 
qu'on puisse accomplir..- qui a été accomplie sans 

(1) Page 12 du Rapport. 
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bruit... et qui, au lieu de produire un déficit, aura 
donné des plus-values sérieuses... enfin qui a permis 
d'ajouter à une opinion théorique la force qui s'attache 
à la constatation d'un résultat (1) ». 



Il 



Pour celui qui a vu naître le réseau de l'État, et qui 
a présentes à la mémoire les circonstances qui ont pré- 
cédé, accompagné et suivi sa création, ce résultat est la 
condamnation, non pas de l'institution, mais de la ma- 
nière dont elle a été organisée et conduite, et surtout de 
l'influence qu'a exercé sur sa direction un élément qui 
devait y rester étranger. 11 eût fallu que l'administra- 
tion fût homogène : elle ne l'était pas, et c'est à ce dé- 
faut d'homogénéité qu'il faut attribuer la cause prin- 
cipale des fautes qui lui ont été reprochées. 

Je vais essayer de le montrer en retraçant, aussi 
brièvement que possible, l'histoire du réseau de l'État; 
mais je suis obligé de remonter à l'époque où le Gou- 
vernement et les Chambres, pour assurer l'exploitation 
et l'achèvement de chemins de fer, dont les concession- 
naires étaient dans l'impossibilité de remplir leurs obli- 
gations, ont décidé que ces chemins seraient rachetés. 

La plus importante des sociétés alors en détresse, la 
Société des Charcutes, avait pu espérer un instant voir 
améliorer sa situation. Un projet de convention sou- 
mis à l'Assemblée nationale, en 1873, accordait la ga- 
rantie de l'État à une partie de son réseau et concédait 

(i) Journal officiel, 1882. Débats parlementaires, p. 2067, 
M. Raynal. 
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à la Société, avec subvention, un certain nombre de 
lignes destinées à augmenter son trafic ; mais ce projet 
ne fut pas même discuté. 

En 1876, un autre projet de convention beaucoup 
plus important, et qui donna lieu à une discussion sé- 
rieuse, n'eut pas plus de succès. Il s'agissait d'incorpo- 
rer, par voie de fusion, dans le nouveau réseau de la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 
1.650 kilomètres de voies ferrées appartenant à la Com- 
pagnie des Charentes et aux autres compagnies défail- 
lantes. Dans le même réseau on faisait entrer, en même 
temps, comme chemins de fer d'intérêt général, les 
chemins de fer d'intérêt local de la Sarthe, dont la 
Compagnie du chemin de fer d'Orléans élait conces- 
sionnaire, et quinze lignes, déclarées d'utilité publique 
en 1875, présentant ensemble un développement 

de 464 kil., 

dont rÉtat s'engageait à construire à ses frais l'infras- 
tructure, évaluée à 37,720,000 fr. 

La Compagnie obtenait encore la concession éven- 
tuelle de 315 kilomètres de lignes nouvelles, et, en 
raison des lignes dont s'augmentait son nouveau ré- 
seau, l'élévation de 1,376 millions du capital garanti 
par l'État, qui avait été fixé, en 1868, à 8S4 mil- 
lions. 

La commission delà Chambre à laquelle ce projet fut 
renvoyé conclut au rejet, en demandant que le ministre 
des travaux publics fût invité : 

« A déposer dans un bref délai un projet de loi ayant 
pour objet d'assurer le service des lignes comprises 
dans la convention et de celles qui les complétaient, 
soit par la constitution de réseaux distincts et indépen- 
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danls, soit au moyen du rachat par TÉtat et de l'exploi- 
tation par des compagnies fermières. 

« A tenir compte du double devoir qui lui incombe 
d^assurer à Tavenir la construction et Texploitation des 
lignes reconnues nécessaires, de manière à faire dispa- 
raître les inégalilés et l'arbitraire des tarifs. » 

Âla Chambre, la discussion fut très vive, les grandes 
compagnies furent violemment attaquées : on leur re- 
prochait la résistance et la mauvaise volonté qu'elles 
opposaient à la création de nouvelles lignes, la guerre 
qu'elles faisaient aux petites compagnies, à la naviga- 
tion intérieure, au cabotage, la multiplicité, la confu- 
sion de leurs tarifs, Fabus qu'elles en faisaient pour 
paralyser l'accroissenient du mouvement des ports, le 
développement du transit, pour favoriser la production 
étrangère au détriment de l'industrie française. 

On reprochait au Gouvernement de ne pas user de 
tous ses droits à leur égard, et de ne pas profiter de 
Toccasion pour restituer à l'Etat son autorité souve- 
raine sur les tarifs. 

En présence d'aussi graves, d'aussi nombreux griefs, 
un membre proposa le rachat général des chemins de 
fer, en commençant par les plus prospères. 

La proposition fut vivement combattueparle ministre 
des finances, M. Léon Say, et la Chambre, à une grande 
majorité, refusa de la prendre en considération. 

Le ministre des travaux publics, M. Christophle, mon- 
tra que le régime en vigueur ne méritait pas les cri- 
tiques dont il était Tobjet, et offrait au contraire une 
solution plus rationnelle, surtout moins dangereuse 
pour les finances du pays que les diverses combinaisons 
indiquées, soit dans le rapport de la commission, soit 
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dans la discussion. Mais, voyant que le projet de con- 
vention n'était soutenu par aucun membre de la Cham- 
bre, il crut devoir se rallier à un amendement proposé, 
sous forme de résolution, par M. AUain-Targé. 

Cette résolution, qui doit être considérée comme ayant 
déterminé la création du réseau des chemins de fer de 
rÉtat, et qui traçait le programme de son organisation, 
fut adoptée le 22 mars 1877. Elle est ainsi conçue : 

« 1** Application, au rachat des lignes qui cesseront 
d'être exploitées par leurs premiers concessionnaires, 
des dispositions de la loi du 23 mars 1874, c'est-à-dire 
rachat au prix réel, déduction faite des subventions 
primitivement accordées pour la construction ; 

« 2*^ Concentration de toutes les lignes à grand trafic 
d'une même région sous une même administration, 
de telle sorte qu'il ne puisse s'établir aux dépens de 
l'État une concurrence ruineuse pour le Trésor public, 
pour les exploitants et bientôt pour les populations 
elles-mêmes, entre des lignes subventionnées par 
l'État ; 

« 3° Établissement de garanties sérieuses et de règle- 
ments, qui assurent à l'État l'exercice permanent de 
son autorité sur les tarifs et sur le trafic, et qui offrent 
aux intérêts les moyens de faire parvenir officiellement 
à l'administration leurs réclamations; 

« 4** Réserve absolue du droit de l'État d'ordonner à 
toute époque, et sans atteindre la situation financière 
réservée par les contrats, la construction de lignes nou- 
velles qu'il jugerait nécessaire de joindre au réseau de 
la région ; 

« 5° Pour le cas où la compagnie d'Orléans se refu- 
serait à traiter sur les bases qui viennent d'être indi- 
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quées, constitution d'un grand réseau de TOuest et du 
Sud-Ouest exploité par TÉtat. » 

Dans de pareilles conditions, aucun accord n'était 
possible avec la compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orléans; le ministre signa, avec les compagnies des 
Charentes, de la Vendée et avec les autres compagnies 
qui sollicitaient le rachat de leurs concessions, des con- 
ventions, aux termes desquelles une commission arbi- 
trale, composée de trois membres, était chargée d'é- 
valuer l'indemnité due pour ce rachat. 

Le 12 janvier suivant, M. de Freycinet, alors ministre 
des travaux publics, déposa sur le bureau de la Chambre, 
avec les conventions faites par ses prédécesseurs en 
exécution de la résolution du 22 mars 1877, et les sen- 
tences arbitrales rendues par les experts chargés d'é- 
valuer les indemnités à payer comme prix du rachat, 
un projet de loi portant : 

« Approbation de ces conventions et incorporation 
dans le réseau des lignes d'intérêt général, des lignes 
d'intérêt local comprises dans les conventions. » 

L'article 4 de ce projet autorise le ministre, « en 
attendant qu'il soit statué sur les bases définitives 
du régime auquel seraient soumis les chemins de fer 
repris par l'État, à assurer l'exploitation provisoire de 
ces lignes à l'aide de tels moyens qu'il jugerait le moins 
onéreux pour le Trésor ». 

La loi, votée successivement par la Chambre des dé- 
putés et par le Sénat, fut promulguée le 18 mai 1878. 

Dès le 25 du même mois, M. de Freycinet soumettait 
à l'approbation du Président de la République deux pro- 
jets de décret, le premier, portant organisation provi- 
soire des lignes rachetées, tant au point de vue de leur 
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exploitation que de la construction ou de rachèvement 
des travaux ; le second déterminant les règles à suivre 
pour le service financier de l'exploitation. 

Le caractère provisoire de Torganisation des lignes 
rachetées est très explicitement indiqué dans le rap- 
port qui accompagne les projets du décret : 

« Le point de vue auquel, mon collègue et moi, 
nous nous sommes placés, dit le ministre, a été de créer 
un état provisoire qui pût prendre fin ou durer à la vo- 
lonté du Parlement, sans apporter aucune perturbation, 
ni dans Tensemble des services, ni dans l'intérieur 
même du service à constituer. En un mot, il fallait que 
ce service formât une sorte d'annexé à nos administra- 
tions, qui pût fonctionner à côté d'elles d'une manière 
indépendante, et sans autre lien que celui d'un contrôle 
exact et rigoureux. Il fallait que son autonomie fût res- 
pectée, de telle sorte que, à un moment donné, sa dis- 
parition et son retour à l'industrie privée n'entraînassent 
aucun remaniement, ni aucun déplacement de per- 
sonnel, ni d'attribution... » 

Le premier décret contient, en effet, les dispositions 
suivantes : 

« Les lignes de chemins de fer déjà exploitées ou à 
construire, qui sont comprises dans la loi du 18 mai 1878, 
seront, au fur et à mesure de leur remise à l'État, con- 
sidérées provisoirement comme formant un seul et 
même réseau sous la dénomination de chemins de fer 
de l'État. 

« Ce réseau provisoire, à l'exception des lignes dont 
les travaux d'infrastructure ne sont pas encore ter- 
minés, formera un service distinct qui sera confié, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics, à un conseil 
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d'administration de neuf membres nommés par décret 
du Président de la République. 

c< Le conseil d'administration exercera, pour l'exploi- 
tation provisoire des lignes, et sous les réserves conte- 
nues au présent décret, des attributions analogues à 
celles des conseils d'administration des chemins de fer 
concédés. » 

Le même décret confie à un directeur, relevant im- 
médiatement du conseil d'administration et nommé par 
décret sur la proposition du ministre des travaux pu- 
blics, après avis du conseil, la direction des services 
administratifs et techniques. 

Il place sous ses ordres un chef d'exploitation ayant 
dans ses attributions le service commercial ; 

Un ingénieur en chef du matériel et de la traction ; 

Un ingénieur en chef de la voie et des bâtiments, 
chargé également de la superstructure des lignes à 
mettre en exploitation. 

Les lignes ou portions de lignes dont l'infrastructure 
est à terminer restent dans les attributions de l'admi- 
nistration cent^*ale des travaux publics, chargée d'en 
poursuivre l'exécution. 

Le second décret confie l'administration financière du 
réseau au conseil d'administration créé par le premier 
décret, et institue un caissier des chemins de fer de 
l'État, qu'il place « sous la direction administrative et 
la surveillance du conseil. » 

Ce caissier général, nommé par décret du Président 
de la République, sur la proposition des ministres des 
travaux publics et des finances, après avis du conseil 
d'administration, est justiciable de la cour des comptes, 
et chargé de centraliser les recettes et les dépenses 
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effectuées dans les gares et stations, d'opérer lui-même 
les recettes dont le recouvrement lui est confié et d'ac- 
quitter les dépenses assignées à sa caisse... 

Ces deux décrets ont été complétés par trois autres 
décrets nommant : 

1° Les membres du conseil d'administration des che- 
mins de fer de l'État ; 

2** Le directeur de cette administration ; 

3** Le caissier des chemins de fer de TÉtat; 

Par un arrêté ministériel nommant les trois chefs du 
service technique et fixant leur résidence à Tours ; 

Enfin, par un arrêté réglant le fonctionnement du 
conseil d'administration des chemins de fer de l'État et 
ses rapports avec l'administration centrale des travaux 
publics. 

Les neuf membres composant le conseil compre- 
naient : 

Deux sénateurs, dont l'un fut le président du conseil ; 

Deux députés ; 

Un président de section au conseil d'État, nommé 
vice-président du conseil ; 

Un conseiller maître à la cour des comptes ; 

Un négociant, membre du conseil supérieur de l'a- 
griculture, du commerce et de l'industrie; 

Un ingénieur des mines ; 

Un ingénieur des ponts et chaussées, ancien directeur 
de l'exploitation de la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 

Les différents services furent immédiatement orga- 
nisés, et l'exploitation des chemins de fer de l'État 
commença à fonctionner à partir du 1"" juillet 1878, 
non sans difficulté, on le comprend sans peine. Les 
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lignes qui composaient le nouveau réseau avaient une 
origine et un régime différents, elles n'étaient pas toutes 
reliées les unes aux autres, et elles avaient le grave in- 
convénient d'être enchevêtrées dans le réseau de la 
compagnie des chemins de fer d'Orléans. Le contact 
entre les deux exploitations était de tous les instants, la 
concurrence, difficile à éviter, et les occasions de conflit 
ne se présentaient que trop souvent. Le mot provisoire, 
si souvent répété dans les décrets d'organisation, aurait 
dû rappeler à l'administration des chemins de fer de 
l'État que, en attendant la décision définitive des pou- 
voirs publics, il fallait chercher, d'accord avec le conseil 
d'administration du chemin d'Orléans, un modus vi- 
vendi; mais les dispositions de part et d'autre n'étaient 
pas à la conciliation, et l'administration centrale des 
travaux publics essaya vainement plusieurs fois d'y 
amener les représentants des deux conseils. 

Le ministre, qui avait organisé le réseau de l'État en 
conformité du vote de la Chambre des députés du 
22 mars 1877, ne s'était pas fait illusion sur ce qu'un 
réseau ainsi constitué ne serait pas facilement exploi- 
table. Aussi, n'avait-il pas hésité à entrer en pourpar- 
lers avec les compagnies de l'Ouest et d'Orléans, pour 
donner à ce réseau, au moyen de cession de lignes et 
d'un partage du trafic, une homogénéité et une consis- 
tance qui lui manquaient essentiellement. 

Les compagnies comprirent elles-mêmes que leur 
intérêt était d'entrer dans les idées du ministre, et M. de 
Freycinet conclut avec chacune d'elles une convention, 
dont une seule, celle de l'Ouest, fut déposée (1), mais 

(i) Dans le but d'assurer rexploitation des nouvelles lignes 
comprises dans le classement qu'il avait fait étudier par les Gom- 
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que la commission nommée pour l'examiner ne discuta 
même pas. 

Dans le discours qu'il prononça, le 29 mars 1879, à 
l'occasion du classement des nouveaux chemins de fer, 
M. de Freycinet a fait allusion à ce peu de bon vouloir 
lorsque, après avoir dit que la Chambre ne pouvait 
échapper à la nécessité de résoudre la question d'exploi- 
tation des chemins de fer, il ajoutait : 

a Quant à moi, j'avais cru qu'il était nécessaire pen- 
dant un certain nombre d'années de réclamer le con- 
cours des compagnies existantes, et j'avais présenté 
dans ce sens des combinaisons qui ont excité vos préoccu- 
pations, je dirai même vos appréhensions. On a cru y 
voir des choses qui n'y étaient pas. Mais je ne suis pas 
ici pour m'opiniâtrer devant le Parlement, je suis ici 
pour m'inspirer de ses volontés et pour les exécuter. Tant 
que les volontés du Parlement ne répugneront pas à ma 
conscience j'en serai l'exécuteur fidèle. Mais si je de- 
mande à suivre ses volontés, je demande qu'il les fasse 
connaître. » Après avoir comparé le Parlement au sphynx 
antique, il déclarait que le Parlement ne pouvait rester 
toujours en présence d'une question qui passionnait, 
périodiquement ses débats, sans lui donner une solu- 
tion, et il adjurait la Chambre de se prononcer sur la 
question d'exploitation des chemins de fer, de charger 
une de ses commissions d'en étudier la solution. 

missions régionales et qu*il soumettait à la Chambre, le ministre 
avait concru des conventions analogues avec les compagnies du 
Nord, de TEst et du Midi. De ces trois conventions, celle faite avec 
lo Nord fut seule déposée, mais n'eut pas plus de suite que celle 
faite avec l'Ouest. 
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III 



Le vœu de M. de Freycinet fut réalisé au mois de juil- 
let suivant. 

A la suite d'une proposition de M. Jean David, qui 
présentait tout un nouveau système pour la construc- 
tion et Texploitation du troisième réseau, une commis- 
sion de trente-trois membres fut chargée « d'étudier 
les problèmes complexes que soulève la question des 
chemins de fer, et de préparer les éléments d'une solu- 
tion définitive. » 

Cette commission, dont le président fut M. Lebaudy, 
membre et bientôt vice-président du conseil d'adminis- 
tration des chemins de l'État, se divisa en trois sous- 
commissions qui furent chargées d'examiner, la pre- 
mière « les réformes à opérer dans la législation des 
tarifs » ; la seconde, « les bases du rachat des chemins de 
fer des compagnies » ; la troisième, « les différents 
modes d'exploitation en usage depuis la création des 
voies ferrées. » 

A la seconde sous-commission fut renvoyé un projet 
de loi présenté, le 12 février 1880, par M. Varroy, qui 
avait succédé comme ministre des travaux publics à 
M. de Freycinet. Ce projet avait pour objet l'approba- 
tion d'une convention passée avec la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orléans pour le rachat au nom 
de l'État d'une partie du réseau de cette compagnie. 

Comme son prédécesseur, M. Varroy n'avait pas tardé 
à être convaincu de la nécessité de faire cesser l'enche- 
vêtrement des lignes du réseau de l'État, au milieu de 
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celles qui avaient été concédées à la compagnie d'Or- 
léans, ce qui donnait lieu (( à beaucoup de faux frais 
et de complications (1) ». 

Voulant « éviter une guerre de tarifs, qui serait désas- 
treuse pour le réseau de TÉtat et pour la compagnie, et 
qui, en raison de la garantie de l'Etat, obligerait le mi- 
nistre à résoudre constamment des questions particu- 
lièrement épineuses », le ministre, après avoir entendu 
le conseil d'administration des chemins de fer de l'État 
et celui de la compagnie d'Orléans exposer ces difficul- 
tés, chacun à son point de vue, avait ouvert des négocia- 
tions avec la compagnie, et conclu avec elle, sauf la 
ratification du Parlement, un accord sur les bases sui- 
vantes : 

« La compagnie cède à l'État les lignes de son réseau 
situées à l'Ouest de sa ligne principale de Paris à Bor- 
deaux par Orléans et Tours, y compris le réseau d'inté- 
rêt local que lui a concédé le département de la Sarthe. 

« Ces lignes seront placées sous le régime de l'article 4 
de la loi du 18 mai 1878. 

« La cession aura lieu, moyennant une annuité 
payable par l'État jusqu'à la fin de la concession de la 
compagnie d'Orléans, et calculée en suivant autant que 
possible les règles tracées par la législation existante au 
cas du rachat total de la concession. » 

Dans son rapport, déposé le 20 mai 1880, le rappor- 
teur de la deuxième sous-commission, M. Baïhaut, traita, 
à la fois, la question générale du régime des chemins de 
fer et la question spéciale du projet de convention pré- 
senté par le ministre. 

{{) Préambule du projet de loi. 
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Reproduisant et prenant comme point de départ les 
reproches adressés aux compagnies, lors de la discussion 
du mois de mars 1877, il déclare (1) « qu'il est indis- 
pensable de réclamer hautement une réforme dans les 
conditions des transports par chemin de fer. » 
. « L'Etat, dit-il, doit affirmer son autorité sur les tarifs. 

« Les chemins de fer font essentiellement partie du 
domaine public ; ils ne peuvent, ils ne doivent être 
exploités que dans rintérêt de tous (2) » . 

L'urgence de modifier les tarifs étant démontrée, les 
cahiers des charges permettant à l'État de racheter les 
concessions avant l'expiration des contrats, « la com- 
mission, poursuit le rapporteur (3), a été logiquement 
conduite à examiner dans le détail et la situation des 
diverses compagnies et les conditions auxquelles s'effec- 
tuerait le rachat. » 

« Elle a d'ailleurs reconnu qu'il y avait particulière- 
ment urgence à porter remède à l'état de choses existant 
dans la région du Centre et du Sud-Ouest. 

« Les inconvénients qui sont résultés de la juxtaposi- 
tions du réseau de l'État au réseau d'Orléans ont surtout 
fixé son attention. 

« Tandis que ce réseau se présente comme un tout 
homogène dont les différentes parties solidement liées 
entre elles se prêtent un mutuel concours, le réseau 
d'État, au contraire, se compose d'une série Je lignes 
isolées qui sont précisément séparées les unes des autres 
par des sections de la compagnie d'Orléans (4) ». Cette 

(1) Page 9 du Rapport. 

(2) Préambule de Tordonnance du 15 novembre i846. 

(3) Page 11 du Rapport. 

(4) Page 21 du Rapport. 
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situation empêche le réseau d'État de rendre au com- 
merce, à l'agriculture, à l'industrie, les services qu'on 
pouvait attendre de lui, notamment par l'établissement 
d'un système de tarifs, dont son administration sollicite 
l'homologation, et qui « repose sur le principe de l'éga- 
lité pour la même marchandise, mais avec une décrois- 
sance dans la base des taxes d'après la longueur (1). » 

Après avoir reproché à la compagnie du chemin de fer 
d'Orléans de persister à établir des tarifs de détourne- 
ment qui font perdre au réseau de l'État une partie de 
ses recettes, M. le rapporteur dit (2) qu'un pareil état 
de choses ne comporte que trois remèdes : 

1** L'absorption du réseau de l'État par la compagnie 
d'Orléans ; 

2** Le rachat total de cette compagnie par l'État ; 

3** Le rachat partiel. 

La première solution ayant été condamnée deux fois 
par le Parlement, il ne s'arrête pas à la discuter. 

La seconde permettrait (3) « de poursuivre sérieuse- 
ment l'expérience du système de l'exploitation par 
l'État, eu y joignant, s'il y a lieu, l'expérience de divers 
autres systèmes qui assurent à TÉtat une autorité indis- 
pensable sur la tarification ; 

« De tenter sur les lignes d'un réseau homogène, 
auquel pourraient être rattachées des lignes nouvelles, 
un remaniement de tarifs, de manière à apprécier quelle 
influence ce remaniement exercerait sur les produits 
nets obtenus ; 

« De fixer enfin les interprétations adoptées par le 

(1) Page 24 du Rapport. 

(2) Page 35 du Rapport. 

(3) Page 13 du Rapport. 
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pouvoir judiciaire en ce qui concerne le rachat. » 

Des calculs établissent ensuite que cette solution don- 
nerait à rÉtat un bénéfice annuel de 5 millions (1). 

Quant à la troisième, elle exigerait le payement jus- 
qu'au 31 décembre 1956 d'une annité de 17,100,000 fr. ; 

Elle consacrerait des détournements effectués dans le 
passé et assurerait à la compagnie d'Orléans une situa- 
tion privilégiée. 

En résumé (2), la commission, dit le rapporteur, n'ad- 
met pas « que la question des chemins de fer soit 
actuellement limitée à une sorte d'antagonisme régional 
entre le réseau de l'État et le réseau d'Orléans. » 

Convaincue, d'une part, « que le projet de loi déposé 
par le ministre ne serait, à ce point de vue, qu'un pallia- 
tif insuffisant, qui augmenterait la cohésion et la force 
de la grande compagnie, sans constituer un réseau 
d'État libre et prospère; que le rachat partiel, loin de 
contribuer, soit à la réforme des tarifs, soit à l'achève- 
ment fécond des voies ferrées, risquerait de compro- 
mettre les solutions désirables. >> ; d'autre part, « que 
l'opération du rachat total de l'Orléans serait à la fois 
profitable et opportune, qu'elle s'impose au point de vue 
économique, si l'on veut réellement tenir compte des 
vœux du commerce et de l'industrie, en ce qui concerne 
les tarifs », la commission propose à la Chambre de 
repousser la convention et d'inviter le ministre à pré- 
senter un projet de loi ayant pour objet le rachat et 
l'exploitation des lignes de chemins de fer formant la 
concession de la compagnie d'Orléans. 

Les conclusions présentées par la première sous-com- 

(1) Page 59 du Rapport. 

(2) Page 83 du Rapport. 
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mission, celle à laquelle était confié l'examen des réfor- 
mes â opérer dans la législation des tarifs, et dont le 
rapporteur était M. Richard Waddington (1), sont moti- 
vées, comme celle de la deuxième sous-commission, sur 
les griefs reprochés aux grandes compagnies : immobi- 
lité des prix de transport, élévation des tarifs de voya- 
geurs et par suite situation inférieure de la France sous 
le rapport du mouvement des personnes, opposition 
des compagnies à l'introduction des voitures de 2* et 
3* classe dans les trains express, défaut de confort de ces 
voitures, infériorité de la France également au point de 
vue du transport des marchandises, multiplicité (2) et 
confusion des tarifs, inégalité choquante dans les prix 
de transport. 

Le rapporteur n'admet pas que Ton doive se conten- 
ter de quelques modifications insignifiantes arrachées 
au bon plaisir des directeurs des compagnies (3). Il veut 
que Ton imite ce qui, selon lui, se fait ailleurs. 

« A l'étranger, dit-il, le gouvernement, stimulé par 
l'opinion publique, intervient dans l'intérêt de tous, soit 
pour administrer ou exploiter lui-même les grandes voies 
de communication du territoire, soit pour revendiquer 
ou établir son autorité en matière de tarifs. Les considé- 
rations politiques et économiques qui déterminent nos 

(1) Rapport déposé le 7 mai 1880. • 

(2) 1,854 tarifs, dont 1,063 tarifs spéciaux et 791 tarifs communs 
d'exportation ou de transit. 

(3) Le rapporteur reconnaît cependant que « ces tarifs sont 
établis sur des appréciations d'ordre commercial qui varient, on 
le comprend à merveille, d'après les localités et les régions tra- 
versées. En commerçants intelligents, les administrateurs des 
Compagnies de chemins de fer ont basé leurs prix de transport 
sut la loi de l'offre et de la demande » (Page 19 du Rapport). 
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voisins agissent en France avec une force non moins 
égale.... Nos compagnies de chemins de feront été lar- 
gement subventionnées pour la construction de leurs 
lignes; presque toutes reçoivent des subsides annuels 
sans lesquels elles ne pourraient suffire aux charges de 
leur exploitation ; toutes jouissent d'un monopole qui les 
. abrite contre la concurrence intérieure. Nous avons le 
droit de leur imposer des réformes que Topinion publi- 
que et le Parlement jugent indispensables. » 

« L'État aie devoir de ressaisir l'autorité qui n'aurait 
jamais dû lui échapper. C'est à lui que revient le droit de 
reviser toute tarification, de réparer les fautes du passé 
et d'assurer l'avenir en établissant des bases incontes- 
tées. » 

Le rapporteur conclut en demandant, au nom de la 
commission, l'amélioration des conditions de transport 
des voyageurs, notamment de ceux de 3*» classe, la revi- 
sion des tarifs de grande vitesse pour les voyageurs et 
les valeurs, la classification uniforme des marchandises 
pour tous les réseaux français; 

« L'établissement d'un tarif général sur des bases 
identiques pour tout le territoire, la division de ce tarif 
en séries, dont les premières seraient tarifées à une taxe 
kilométrique uniforme et proportionnelle à la distance, 
et dont les autres auraient à acquitter des taxes à base 
décroissante selon la distance parcourue ; 

« La réduction des prix du tarif général pour les 
transports à effectuer par wagon complet ; 

« L'adoption de la voie la plus courte, sans distinction 
de réseau pour le calcul des distances; 

« La revision des tarifs spéciaux en vigueur, la réduc- 
tion du nombre de ces tarifs. » 
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Le rapport de la troisième sous-commission, rédigé 
par M. Lebaudy (1), commence, comme les deux précé- 
dents, par une vive critique de la situation des chemins 
de fer en France. 

M. le rapporteur prétend que, partout ailleurs, le 
nombre de kilomètres livrés à l'exploitation suit une 
progression plus importante; que le moment est venu 
de sortir de cet état d'infériorité, et que, si le système 
adopté dès le principe a pu, avec les modifications qu'il 
a subies déjà, satisfaire partiellement aux besoins, a il a 
donné aujourd'hui tout ce qu'il pouvait produire, mais 
qu'il reste avec son vice essentiel, la participation trop 
passive de l'État dans l'établissement des tarifs. » 

Après s'être plaint des retards que les grandes com- 
pagnies apportent « à l'accomplissement des engage- 
ments qu'elles avaient pris, à l'exécution des lignes qui 
leur ont été concédées » ; après avoir signalé « comme 
un des vices de la situation actuelle l'impuissance à 
laquelle sont réduites les compagnies, adversaires décla- 
rés de leurs voisines plus faibles » ; après avoir dit que 
« celles-ci se servent, pour payer les frais de cette guerre, 
des ressources qu'elles vont puiser chaque année dans 
les caisses de l'Étet à titre de garantie d'intérêt (2) », 
M. le rapporteur fait ressortir la nécessité, à tous les 
points de vue, de mettre le Parlement en mesure « de 
se prononcer le plus tôt possible sur le système d'exploi- 
tation qu'il convient d'établir. » 

Dans ce but, il passe successivement en revue les 
différents systèmes pratiqués en Angleterre, en Bel- 
gique, en Hollande et en Allemagne, et s'arrête parti- 

(1) Déposé le 7 mai 1880. 

(2) Page 4 du Rapport. 
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culièrement sur la situation des chemins de fer en 
Prusse, telle qu'elle est exposée par le gouvernement 
prussien, à l'appui d'un projet de rachat des chemins 
de fer privés. 

L'auteur de cet exposé, le ministre du commerce, est 
frappé de ce fait (1) « qu'il ne peut y avoir de bonne 
exploitation qu'à la condition de réunir sous la même 
direction des lignes d'une certaine étendue. » C'est 
seulement ainsi que l'on peut obtenir l'uniformisation 
des taxes. « Or, à qui confier cette direction? A de 
grandes compagnies, mais les intérêts considérables qui 
sont en jeu seront-ils suffisamment sauvegardés? L'in- 
térêt privé des compagnies ne leur fera-t-il pas quelque- 
fois oublier et sacrifier l'intérêt public? Cela est à 
craindre ; aussi est-il plus sage de confier à TÉtat une 
direction d'une si haute importance, à l'État, qui, ayant 
le devoir de veiller sur les intérêts publics, se préoccu- 
pera toujours avant tout de les protéger. » 

Le document officiel prussien passe ensuite en revue 
les différents systèmes d'exploitation et se termine 
ainsi : 

« L'État ne peut donc exploiter utilement que s'il est 
propriétaire des lignes qu'il exploite; c'est à cette con- 
dition qu'il pourra servir d'une manière efficace les 
intérêts que doivent favoriser les chemins de fer, et il 
les servira mieux qu'aucun autre exploitant. » 

M. le rapporteur ajoute (2) : 

« Nous avons cru utile d'analyser brièvement ce rap- 
port. Il indique, en effet, quels sont les vices de l'orga- 
nisation actuelle des chemins de fer en Prusse, et quel 

(1) Page 45 du Rapport. 

(2) Page 47 du Rapport. 
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^st, d'après l'auteur du Rapport, le moyen d'y porter 
remède. La tendance à l'unité d'exploitation et à l'uni- 
formité des taxes s'y dégage d'une façon très nette. Nous 
poursuivons le même but et nous sommes en présence 
<ies mêmes inconvénients. La conclusion du ministre 
prussien est donc intéressante à signaler. » 

C'est celle à laquelle il arrive également, après avoir 
examiné à son tour les différents systèmes d'exploitation 
autres que celui auquel la Prusse donne la préférence, 
et discuté les objections que l'on élève contre l'exploita- 
tion par l'État. 

Aux yeux du rapporteur, ces objections tombent de- 
vant les résultats obtenus sur le réseau de l'État français 
dans le deuxième semestre de 1878, nonobstant toutes les 
difficultés que Ton a rencontrées : « manque de cohésion 
du ré§eau, diversité d'organisation, de type de voie, de 
matériel, réduction de recettes par des détournements 
de trafic de la part des grandes compagnies (1 ). » 

« On est donc autorisé à dire aujourd'hui, continue 
M. le rapporteur, que l'État sait et peut administrer les 
chemins de fer. Le jour, où toutes les bonnes volontés 
auront remplacé quelques mauvais vouloirs existant 
encore, et viendront seconder les efforts de l'administra- 
tion, le jour où on aura rendu aux lignes du réseau de 
l'État le trafic qui leur appartient et forcé les grandes 
compagnies à le respecter, comme elles respectent habi- 
tuellement leur trafic naturel, le jour surtout où, par 
l'incorporation au réseau de l'État de nouvelles lignes, 
on aura fait un réseau complet ayant des débouchés à 
Paris, à Bordeaux, à Nantes et à Rouen, on sera autorisé 



(1) Page 62 du Rapport. 

23 
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à prédire que Texploitation par TÉtat donnera des ré- 
sultats aussi satisfaisants que toute autre. Le réseau de 
rÉtat sera un champ d'expériences, sur lequel la France 
pourra, comme a fait la Belgique, hâter le progrès de la 
tarification et du confortable dans l'intérêt public; et 
nous ne doutons pas qu'alors, en France comme en 
Belgique et en Allemagne, le réseau de l'Etat n'impose 
aux autres lignes l'obligation de suivre les progrès 
réalisés. » 

Ce rapport se termine par les conclusions suivantes 
adoptées par la commission : 

<c Considérant qu'il importe de donner au pays les sa- 
tisfactions réclamées dans l'intérêt général, notamment 
en matière de tarifs ; 

« Considérant que le projet de convention déposé par 
M. le ministre des Travaux publics ne permettrait pas 
de donner ces satisfactions et serait onéreux pour le 
Trésor, 

« Votre Commission a l'honneur de vous proposer : 

« 1* De repousser ladite convention ; 

« 2° D'adopter la résolution suivante : 

« M. le ministre des Travaux publics est invité à pré- 
senter un projet de loi ayant pour objet le rachat et 
l'exploitation des lignes formant la concession de la 
Compagnie d'Orléans. » 

On sait qu'il ne fut donné aucune suite par la Chambre 
à ce projet de résolution. 

Le projet de loi présenté par M. Varroy fut lui-même 
retiré par son successeur M. Sadi-Carnot. Mais les rap- 
ports des trois sous-commissions eurent un résultat au- 
quel leurs auteurs étaient loin de s'attendre : ils provo- 
quèrent dans le pays un mouvement d'opinion très 
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accentué en sens contraire. Toutes les chambres de 
commerce, sans exception, la plupart des sociétés in- 
dustrielles et commerciales, quarante-deux conseils 
généraux, protestèrent contre le rachat des chemins de 
fer et contre leur exploitation par l'État. Certaines 
chambres de commerce n'admettaient même pas le 
rachat partiel destiné à donner au réseau de l'État une 
constitution et une délimitation convenables. 

L'ensemble de toutes ces délibérations contient la ré- 
futation la plus complète des motifs et des arguments 
invoqués pour faire adopter par la Chambre des députés 
un projet, que les principaux intéressés déclaraient être 
non moins désastreux pour le commerce et l'industrie 
que pour les finances du pays. 

Le Conseil d'administration des chemins de fer de 
l'État, qui s'inspirait naturellement des travaux de -la 
commission des chemins de fer, dont faisaient partie 
deux de ses membres (1), n'en conserva pas moins l'at- 
titude qu'il avait prise dès le début vis-à-vis de la Com- 
pagnie du chemin de fer d'Orléans. 

Un de ses actes les plus caractéristiques en ce sens fut 
la présentation des nouveaux tarifs mentionnés dans le 
rapport de la deuxième sous-commission. Cette présen- 
tation était d'ailleurs conforme aux prévisions de l'ar- 
ticle 8 du décret d'organisation du 25 mai 1878. 

Dans l'établissement de ces tarifs, le Conseil avait, 
copformément aux recommandations de la commission 
des chemins de fer du Sénat (rapport de M. George), 
mais sans y mettre la réserve également recommandée 
parla commission, adopté le système belge, c'est-à-dire 

(1) MM. Lebaudy et Allain-Targé. 
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le système des bases décroissant à mesure que la distance 
du transport augmente. 

Le projet du Conseil d'administration, après avoir 
subi l'instruction réglementaire, fut soumis au Comité 
consultatif des chemins de fer qui, sans le repousser, 
conclut à un ajournement motivé d'une manière géné- 
rale sur ce que, la Chambre étant saisie d'un projet de 
reconstitution du réseau de l'État au moyen du rachat 
d'une partie du réseau de la Compagnie d'Orléans, il ne 
paraissait pas opportun d'approuver de nouveaux tarifs 
qui devraient s'appliquer à deux réseaux encore sépa- 
rés, et dont la réunion nécessiterait la revision de la 
tarification. 

En ce qui concerne les tarifs de grande vitesse, on 
faisait observer, en outre, qu'en Belgique le système des 
tarifs à base décroissante pour les voyageurs avait dû 
être abandonné après une expérience qui avait démon- 
tré qu'ainsi appliqué, le système était ruineux pour le 
Trésor. Relativement aux billets d'aller et retour, qui 
étaient l'objet d'une réduction de 25 p. 100 sur le 
double du prix des billets simples pour les parcours de 
moins de 50 kilomètres, et de 40 p. 100 pour les parcours 
de plus de 50 kilomètres, on objectait que ce serait 
l'État qui payerait les frais d'une réduction dépassant 
tout ce qui avait été essayé jusqu'à ce jour. 

En ce qui concerne les tarifs de petite vitesse, on ma- 
nifestait des craintes analogues fondées sur ce qu'une 
expérience de quinze jours, dont le Conseil d'administra- 
tion prétendait conclure que le Trésor n'était exposé 
à aucune perte, n'était pas suffisamment probante ; 
et sur ce que le^ calculs faits par le contrôle faisaient 
prévoir un résultat contraire, les abaissements de taxes 
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étant beaucoup plus considérables que les relèvements. 

Nonobstant ces observations, les nouveaux tarifs 
fuifent approuvés, ceux de grande vitesse, tels qu'ils 
avaient été présentés, par décision ministérielle du 
30 mars 1880, ceux de petite vitesse, après avoir reçu 
certaines modifications, le 1®' juillet de la même année. 

L'année suivante, le 5 mai 1881, conformément à la 
demande qui en avait été faite par le Conseil d*admi- 
nistration dès 1880, fut homologuée par le Ministre l'ex- 
tension à tous les parcours de la réduction de 40 p. 100 
sur le double du prix des billets simples. 

D'un autre côté le Conseil, voulant administrer un 
grand réseau, ne perdait pas une occasion de demander 
et obtenait généralement l'adjonction au réseau primi- 
tif, qu'elles en fussent rapprochées ou éloignées, de 
lignes ou portions de lignes exécutées aux frais de l'État, 
dès qu'elles étaient achevées. 

Les conventions de 1883, en limitant définitivement 
le réseau de l'État, « en le cantonnant, » comme l'a dit 
le rapporteur du budget de 1886, dans le triangle com- 
pris entre Nantes, Bordeaux et Paris, ont mis fin heu- 
reusement à cette extension abusive. 

On a vu que c'est dans le but d'exploiter un réseau 
plus considérable que l'administration du réseau de 
l'État a fait en 1881, sans que les crédits nécessaires lui 
eussent été préalablement ouverts, une commande de 
matériel roulant à livrer à partir de 1882, et qu'au- 
jourd'hui elle a un excédent de matériel dont elle 
cherche à se débarrasser. 
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IV 



Ce simple exposé des faits emprunté principalement 
à des débats ou à des documents parlementaires justifie, 
Je crois, ce que j'ai dit en commençant de l'influence 
regrettable à laquelle on doit attribuer les fautes re- 
prochées à l'administration des chemins de fer de l'État. 

Le rapporteur du budget annexe de 1885 paraît l'avoir 
compris, car, après avoir expliqué « par le souvenir 
qu'avaient laissé les tentatives antérieurement faites en 
France pour l'organisation de l'exploitation de l'État, 
par la défiance préventive qu'inspirait, au moment où 
on la constituait, l'administration nouvelle », les pré- 
cautions prises pour éviter l'ingérence excessive des bu- 
reaux du Ministère, l'abus des formalités administratives 
qui eussent pu nuire au succès d'une exploitation com- 
merciale, il demande « si, aujourd'hui que le réseau de 
l'État entre dans une nouvelle période de son existence, 
il ne serait pas possible de revenir sur ce qu'il y a 
d'excessif dans les précautions prises au début et d'ap- 
porter dans son organisation certaines améliorations. » 

11 reconnaît que l'organisation actuelle place la direc- 
tion effective du réseau presque en dehors de l'action 
du Ministre, qui a la responsabilité effective de sa 
gestion et des conséquences financières de cette gestion. 
11 ajoute ft que tout corps autonome, comme le réseau de 
l'État, a une tendance à s'étendre, à se développer; que 
ses intérêts propres peuvent ne pas être toujours iden- 
tiques à ceux de l'État... » 

Aussi pense-t-il, « en ce qui le concerne personnelle- 
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menty qu'au moment où le réseau de l'État aura achevé 
les lignes qui lui donneront un débouché direct sur 
Paris, il sera possible, par la suppression du Conseil 
d'administration et par l'installation à Paris des services 
techniques de la direction, d'apporter à l'organisation 
actuelle, en réalisant de sérieuses économies, une amé- 
lioration notable. » 

Toutefois, comme organe de la Commission du budget, 
il se borne à appeler l'attention du Ministre sur la 
possibilité de rattacher plus étroitement l'administration 
du réseau au Ministère des travaux publics (I). 

Je ne partage pas l'avis personnel de M. le rappor- 
teur. Du moment que l'on est obligé de conserver en- 
core pendant un certain temps le réseau de l'État — et 
M. le Ministre des travaux publics Ta démontré, ce me 
semble, d'une manière péremptoire, — il faut chercher 
le meilleur moyen de mettre ce réseau en valeur. 

Or, pour cela, une des premières choses à faire est de 
relever les tarifs (2), à moins que l'on ne pense, comme 
l'a dit un membre de la Chambre dans la séance du 

(1) Dans la séance du 19 décembre 1884, répondant aux mem- 
bres de la Chambre qui avaient demandé la réduction de la somme 
destinée au payement des jetons de présence des administrateurs, 
M. le rapporteur n'a pas hésité à dire : « J'ai été, quant à moi, 
beaucoup plus loin que nos honorables collègues, puisque j'ai 
proposé à la Commission la suppression complète du conseil d'ad- 
ministration des réseaux de l'État. » 

(2) Telle paraît être également l'opinion du rapporteur du budget 
de l'exercice 1886 : « Nous croyons que le réseau des chemins de 
fer de l'État, cantonné comme il l'est aujourd'hui par la volonté 
du Parlement dans une région où il règne seul et où il n*a plus 
à soutenir de concurrence avec de puissants voisins, doit être avant 
tout considéré comme une portion du domaine de l'État, et que sa 
mise en valeur doit être la première préoccupation de ses admi- 
nistrateurs. » (Page 5 du Rapport.) 
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31 janvier 1885, « que nous avons heureusement une 
faible partie de notre réseau (2,300 kil.) dans cette si- 
tuation privilégiée qui sera plus tard celle de nos che- 
mins de fer (quand le capital actions et obligations sera 
amorti), de n'avoir pas à faire face au service d'un ca- 
pital de premier établissement, et qui peut consacrer 
tous ses efforts à réaliser toutes les améliorations pos- 
sibles de l'exploitation, et prendre toutes les mesures 
convenables pour faire de nos chemins de fer l'instru- 
ment le plus profitable à nos transports (1). » 

Ce serait le réseau de l'État « formant un véritable 
laboratoire d'essais et se prêtant aux expériences sé- 
rieuses destinées à faire progresser les méthodes d'ex- 
ploitation (2). )) Mais ce serait aussi du socialisme d'État 
appliqué à une région, ce qui me paraît avoir peu de 
chance d'être actuellement accepté. Dans un pays 
comme le nôtre, où l'on a la passion de l'égalité, il est 
peu probable, en effet, que l'on consente à convertir en 
un état définitif un provisoire qui a eu pour effet de 
faire payer par les contribuables une partie des frais de 
transport des voyageurs et des marchandises de la ré- 
gion du Sud-Ouest. 

Mais, on ne doit pas se le dissimuler, la transforma- 
tion des tarifs, de manière que le produit du train kilo- 
mètre ne reste pas réduit à un chiffre dérisoire, tout à 
fait hors de proportion avec ce que l'on a obtenu 
ailleurs, ne sera pas une opération facile. Il faudra, 
pour l'accomplir, une administration fortement orga- 
nisée e.t parfaitement indépendante. L'auteur du rap- 

(1) Journal officiel. Débats parlementaires, 1885, p. 77. M. de 
Janzé. 

(2) Rapport sur le budget, annexe de 1884, p. 3. 
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port et des décrets du 25 mai 1878 Tavait très bien 
compris : cette administration doit fonctionner, avec 
toute la liberté nécessaire à une entreprise industrielle 
et commerciale, entre l'administration des Travaux pu- 
blics et l'administration des finances, « sans autre lien 
que celui d'un contrôle exact et rigoureux. » 

Malheureusement, on ne l'a que trop vu par les dis- 
eussions qui ont eu lieu à la Chambre de 1882 à 1885, 
ce contrôle a été au moins insuffisant, et ce qui précède 
me paraît indiquer assez clairement quelle en a été la 
cause : — c'est tout simplement l'introduction de l'élé- 
ment parlementaire, de l'élément politique dans le Con- 
seil d'administration. 

L'organisateur du réseau de l'État avait donné très 
sincèrement à cette institution un caractère provisoire. 
Elle eût certainement conservé ce caractère si le conseil 
eût été, comme je l'ai dit plus haut, homogène, c'est-à- 
dire uniquement composé de fonctionnaires ne relevant 
que du Ministre. Mais la présence de sénateurs et de 
députés ne pouvait se concilier longtemps avec une 
mission aussi modeste. 

La difficulté d'exploiter un réseau aussi mal agencé, 
la lutte qui s'était engagée dès le principe avec la Com- 
pagnie du Chemin de fer d'Orléans, ont bientôt fait 
ressortir tous les inconvénients de la situation. C'est 
alors qu'est née, pour le Conseil, l'ambition d'avoir à 
administrer un grand réseau. Le rachat partiel de celui 
au milieu duquel les lignes étaient enchevêtrées, tel que 
le réalisait la convention faite par M. Varroy, ne lui suf- 
fisait pas. La Commission de la Chambre chargée d'étu- 
dier le régime des chemins avait, par l'organe de son 
président, qui était en même temps le vice-président 
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du Conseil d'administration du réseau de FÉtat, déclaré 
que FÉtat pouvait seul bien exploiter les chemins de fer. 
Gomment, après les débats qui avaient eu lieu en 1877, 
et après les rapports de la commission des 33, le Conseil 
n'aurait-il pas cru qu'il avait une grande mission à 
remplir, qu'il lui était réservé de réaliser les réformes 
que Ton réclamait, et de donner satisfaction aux 
plaintes dont l'exploitation des Compagnies était l'objet? 

C'est ainsi qu'il présenta et fit adopter sa nouvelle 
tarification, sans s'arrêter aux objections que celle-ci 
avait soulevées dans le sein du Comité consultatif. — 
C'est ainsi encore, qu'après avoir vu échouer le projet 
du rachat total du réseau d'Orléans, il comptait bien sur 
ce qu'une large part lui serait faite dans la distribution 
des lignes construites par l'État. — « C'est en prévision 
d'une longueur totale de 4,000 kilom. qui auraient 
constitué le réseau définitif de l'État, si les conventions 
n'étaient pas intervenues (1), » qu'ont été faites les 
acquisitions de matériel (47 millions), qui étaient hors 
de proportion avec l'étendue du réseau et qui n'avaient 
pas été précédées de l'ouverture des crédits nécessaires. 

Quelle est donc la branche de l'Administration fran- 
çaise, toujours si respectueuse des lois et règlements 
auxquels elle est soumise, qui aurait osé agir ainsi, et se 
serait exposée aux reproches si sévères formulés par 
M. Hervé-Mangon dans son rapport du 7 février 1884? 
Tout cela n'a eu lieu évidemment que parce que l'ins- 
titution du réseau de l'État a été viciée dès le principe 
par la composition donnée à son Conseil d'administra- 
tion. 

(1) Ainsi que Ta dit, dans la séance du 17 décembre 1883, Tun de 
ses vice-présidenls, M. de la Porte. Débats parlementaires, p. 2885. 
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Uoe réforme sous ce rapport est donc indispensable, 
et, pour y parvenir, on ne saurait sans doute mieux faire 
que d'imiter la Belgique, où les chemins de fer de l'État 
sont administrés, sous Tautorité du Ministre, par un 
comité d'administration, composé d'un président, de 
quatre fonctionnaires supérieurs en qualité d'adminis- 
trateurs. Ce conseil, dégagé de toute influence politique, 
n'a qu'un but, tout en faisant jouir le pays des tarifs les 
plus bas de l'Europe et de l'exploitation la plus perfec- 
tionnée, celui d'amortir dans le plus court délai possible 
le capital que représente le réseau qu'il administre, de 
manière à arriver à de nouveaux abaissements de taxes 
par la réduction du montant des intérêts payés à l'État. 

La Belgique nous offre du reste un exemple, utile à 
citer, des abus que peut avoir l'ingérence parlementaire 
dans les services administratifs. 

En 1852, une commission consultative, nommée par 
arrêté royal et dont les membres, au nombre de seize, 
comprenaient onze représentants et deux sénateurs, fut 
chargée d'une enquête, au sujet des plaintes qui s'étaient 
élevées contre l'administration des chemins de fer de 
l'État. Cette commission, de purement consultative 
qu'elle était, s'érigea de sa propre autorité en commission 
administrative et impérative. Elle se divisa en sous- 
commissions, s'empara de tous les détails de l'adminis- 
tration, se substitua partout à l'action ministérielle et 
discuta absolument toutes les questions, comme si elle 
avait la compétence nécessaire. 

Deux ans après, un des membres les plus considé- 
rables de la Chambre des représentants, M. Devaux, 
s'exprimait ainsi, dans la séance du 12 mars 1854 : 

« Il me parait incontestable qu'une pareille institution 
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aura ce double effet. En premier lieu, elle absorbera la 
responsabilité des subalternes du Ministre. La Commis- 
sion, c'est, je pense, ce qui arrive déjà, travaille directe- 
ment avec les subalternes qui, passant par dessus la tète 
du Ministre, s'adressent directement à la commission 
pour lui faire adopter leurs idées sans que le Ministre 
les contrôle. Jusqu'à présent, le Ministre, quand il pré- 
sentait ses crédits, les débattait avec les subalternes; si 
leurs demandes paraissaient excessives, il les forçait à les 
réduire et en était toujours maître, puisque c'était lifi qui 
soutenait les crédits devant la Chambre. 

« Mais, comment pourra-t-il réduire les demandes 
faites par une commission composée des hommes qui 
s'occupent le plus spécialement de la matière dans les 
Chambres? Ces hommes, il faut qu'il subisse leur avis, 
sous peine de les rencontrer comme adversaires dans le 
Parlement. 

« En second lieu, la commission paralysera le contrôle 
de la Chambre, parce qu'elle se composera naturellement 
des hommes qui s'occupent le plus de ces matières, de 
ceux qui dans la Chambre y exercent le plus d'influence, 
y sont naturellement appelés à faire partie de la section 
centrale, et ainsi ils se contrôleront eux-mêmes, et le 
véritable contrôle sera annulé. 

« Si on veut des abus, si on veut des dépenses exces- 
sives, on ne peut rien faire de mieux que d'enlever au 
Ministre et à ses agents leur responsabilité, et aux 
chambres leur surveillance. » 

Dans la même séance, Thonorable M. Frère-Orban 
disait : 

« J'ai déjà eu l'occasion, dans la discussion des crédits 
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supplémentaires que vous avez votés il y a deux jours, 
d'exprimer mon opinion sur le système qu'on veut appli- 
quer à l'administration du département des Travaux 
publics, en ce qui concerne les chemins de fer. Les 
principes qu'on a mis en avant à ce sujet peuvent avoir 
des conséquences tellement graves à mes yeux, ils peu- 
vent compromettre à ce point les principes les plus 
essentiels du gouvernement, que j'ai cru devoir les 
combattre, avec la conviction que, s'ils venaient à 
prévaloir, il n'y aurait qu'un seul moyen d'échapper à 
la situation déplorable où l'on se trouverait, ce serait 
d'aliéner immédiatement les chemins de fer de l'État. 

« Il y a une tentative d'envahissement de Ja part d'une 
fraction de la Chambre sur le pouvoir exécutif. Cette 
commission parlementaire qui a été instituée tend, en 
effet, à absorber complètement le Ministre. Il est inutile 
de faire des conjectures, de se livrer à des suppositions 
sur ce qui arrivera dans l'avenir, il suffit de citer les 
faits pour se convaincre que, dès ce moment, il n'y a plus 
de Ministre des Travaux publics; il y a une commission, 
prétendue consultative, qui fait de l'organisation au 
Ministère des travaux publics, qui prend l'initiative des 
dépenses au Département des Travaux publics, qui les 
impose au Ministre des Travaux publics. Telle est la 
situation actuelle. » 

Ces deux citations sont empruntées à un discours pro- . 
nonce par M. Malou, alors ministre des finances, en 
janvier 1872. M. Malou ajoutait : « Elles me paraissent 
devoir suffire; j'en avais une troisième, c'était mon opi- 
nion ; mais je crois inutile de la reproduire, elle concorde 
parfaitement ayec les deux autres. » 

MM. Malou et Frère-Orban sont encore les chefs des 
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deux grands partis qui occupent successivement le pou- 
voir en Belgique; on voit qu'ils sont parfaitement 
d*accord sur ce qu'il y a de dangereux à faire intervenir 
Télément parlementaire dans le sein de l'administration. 

La commission consultative de Belgique, devenue un 
pouvoir exécutif réel, s'était substituée complètement au 
Ministre des Travaux publics. Elle .disparut par le vote 
d'un amendement présenté en 1856 par l'honorable 
M. Frère-Orban. 

En France, la question de l'admission des Sénateurs et 
des Députés, en qualité de sénateurs et de députés, dans 
les Conseils créés auprès des Ministres, s'est présentée 
devant le Parlement, à l'occasion de la loi du 28 fé- 
vrier 1880, qui institue un Conseil supérieur de Tinstruc- 
tion publique. 

Le projet du Gouvernement (1) n'avait compris dans 
la composition de ce Conseil que des membres de l'en- 
seignement. La commission de la Chambre des députés, 
chargée de l'examen du projet, y introduisit, « mais non 
sans une vive opposition », dit le rapporteur (2), deux 
sénateurs et deux députés élus respectivement par leurs 
collègues. 

« M. le Ministre, ajoute-t-il, n'a pas été d'accord avec 
nous sur ce point. Il craint que les élus du Parlement 
n'attirent à eux une partie du pouvoir ministériel, 
d'autant plus que leurs fonctions de conseillers durent 
plus longtemps que ne durent ordinairement les minis- 
tères. C'est devant eux que seront portés tous les griefs, 
toutes les réclamations ; l'autorité du ministre en sera 
amoindrie. » 

(1) Présenté à la Chambre le 15 mars 1879. 

(2) M. Ghalamet. Journal officiel. Débats parlementaires, p. 550. 
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Néanmoins la proposition de la Commission fat votée 
sans discussion par la Chambre (1). Mais le Sénat ne 
Tadopta pas. 

On objecta, dans la haute assemblée, que les Sénateurs 
et les Députés n'avaient pas la compétence et la spécialité 
nécessaires; que,' s'il en est d'ailleurs parmi eux qui 
appartiennent à Tinstruction publique, et qui soient 
indispensables dans le sein du Conseil supérieur, ils 
pourront y être introduits par décret du Président de la 
République, mais que le mandat législatif ne peut être 
à lui seul un privilège pour y avoir entrée de plein 
droit. 

« Appeler l'élément politique dans un conseil pédago- 
gique, disait le rapporteur, M. Barthélémy Samt-Hilaire, 
pourrait entraîner de graves inconvénients. En premier 
lieu, ce serait une confusion de pouvoirs et la cause de 
conflits qu'il est prudent d'éviter toutes les fois qu'on le 
peut., y) 

Les débats auxquels a donné lieu la discussion du 
budget des chemins de fer pour l'exercice 1885 ont 
établi que les inconvénients que redoutait l'éminent 
rapporteur du Sénat se sont produits d'une manière assez 
grave dans l'administration de ces chemins, pour qu'il 
n'y ait aucun doute sur la nécessité, dans l'avenir, de les 
éviter. Si donc, d'accord avec les Chambres, le Gouverne- 
ment veut que le réseau de l'État, aujourd'hui parfaite- 
ment délimité et débarrassé de tout élément étranger, 
puissedevenir unjour concessible, ilfautque le Conseil 
auquel sa direction sera confiée reste entièrement subor- 
donné à l'autorité du Ministre responsable, et que, 

(4) 17 et 19 juillet 1879. 
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comme en Belgique , Télémeat politique en soit absolu- 
ment écarté. 

C'est à cette condition seulement que pourra se faire 
une réforme, sur l'impérieuse nécessité de laquelle il 
serait superflu d'insister. 



FIN. 
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« Le Conseil disait textuellement : «Le réseau complé- 
mentaire pénétrant sur un grand nombre de points 
dans le domaine de l'intérêt purement local, il importait 
de régler les conditions d'établissement de chaque ligne 
d'après les services à en attendre, et de déclarer que le 
classement n'impliquerait en quoi que ce soit une déci- 
sion quant au mode de construction, lequel pourrai!, 
suivant les cas, admettre des voies étroites, des pentes 
fortes, des courbures prononcées, ou même l'établisse- 
ment de chemins de fer sur les voies publiques, lorsque 
ces voies seraient assez larges et convenablement dis- 
posées pour former l'infrastructure (1). » 

« Le Conseil, continue M. Ray n al, avait donc été ins- 
piré par l'esprit d'économie et par l'esprit de progrès 
et de réforme, puisqu'il y a dans cet avis l'indication des 
constructions les plus économiques. 

{\) Le Conseil disait encore : 

« C'est seulement sous le bénéfice de cetle réserve que l'éva- 
luation moyenne de la dépense du réseau complémentaire semble 
pouvoir se rapprocher des limites indiquées dans le rapport joint 
au décret du 2 janvier 1878 (200,000 fr. par kilomètre). 

« Quant à la réalisation de ce réseau on ne peut se dissimuler 
que Texécution des lignes projetées aura pour conséquence, outre 
les dépenses de construction qui resteront pour la plus forte part 
à la charge du Trésor public, de lui imposer encore et pendant de 
longues années l'obligation de pourvoir aux insuffisances de l'ex- 
ploitation. Pour atténuer autant que possible Tinfluence des sacri- 
fices considérables qui incomberont à l'État, la plus grande partie 
des lignes du nouveau réseau ne devront être établies qu'avec une 
subvention plus ou moins forte du département, des communes 
et des intéressés. D'un autre côté, il devient de plus en plus 
nécessaire de se garantir contre l'exagération des indemnités, etc. » 

Comme on l'a vu précédemment (page 162), le Conseil avait 
arrêté le chiffre du réseau complémentaire à 9581 kilomètres, 
dont 4540 kilomètres de lignes nouvelles. 

Les lignes à construire et celles à achever étaient réparties en 



